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PRÉFACE
M. Dicev n’a pas besoin d'être présenté au public francais. Sa réputation d'écrivain, de professeur, de jurisconsulte a franchi, depuis longtemps, le détroit. Personne n’a parlé avec plus de précision et de clarté de la Constitution anglaise et personne n’est plus au courant que lui de nos idées, de nos traditions, de nos manières de sentir. Voilà des raisons décisives de faire bon accueil au livre dont on nous donne la traduction.
Ce livre à paru en 1885. Il est intütulé : Zatroduclion à l'étude du droit constitutionnel. M. Dicey ne s est pas proposé, en effet, d'écrire un traité ni même un abrégé du droit constitutionnel. Il n’a pas voulu davantage tracer l’histoire de la Constitution anglaise. Toute son ambition a été de dégager quelques principes, quelques idées maîtresses et de les inculquer fortement dans l'esprit des étudiants. Son livre est la reproduction de leçons faites à l'Universite d'Oxford. S'il n'avait pris soin de nous le dire, on s'en apercevrail à l'allure dégagée et à la vivaeité du style.
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Ce n’est pas que louvrage manque de profondeur. IL est, tout au contraire, plein de vues souvent orI1g1nales et toujours indépendantes.
M. Dicey n’a pas pour la Constitution de son pays ce fétichisme qui faisait dire à Burke en 1791 : « Nous devons essayer de la comprendre dans la mesure de notre intelligence et, là où nous ne sommes plus capables de la saisir, nous devons la vénérer. » L’auteur de l’Zntroduction à l'étude du droit conslitulionnel cherche, avant tout, à comprendre, à ne pas se payer de mots et de formules. Aussi ne peut-on souhaiter un meilleur guide.
Ce qui a frappé tout d’abord M. Dicey, c’est que la Constitution anglaise ne se distingue pas des lois ordinaires. Elle peut être modifiée, comme une simple loi, par l’accord du rot et des deux Chambres. Le Parlement est, en droit comme en fait, absolument souverain. Îl peut toucher aux lois qui règlent la succession au Trône, changer la religion établie, modilier sa propre constütution. Les tribunaux sont tenus de s'inclhiner devant les lois qu'il fait. Ils ne peuvent refuser de les appliquer sous prétexte qu'elles seraient contraires à la Constitution ; car il n ya pas de Constitulion qui soil supérieure aux lois. Rien n'est donc plus souple que la Constitution anglaise. Elle se plie à tous les changements. On peut la développer, la réduire, l’amender. l'abroger partiellement avec la plus grande facilité. Par là, elle se distingue de la plupart des autres Constitutions et en particulier des Constitutions lédérales, comme celle des Etats-Unis. Dans une lédération, il est indispen-
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sable que les droits des Etats soient protégés contre tes envahissements du pouvoir législatif fédéral. Celui-ci ne peut prétendre à la souveraineté. Il n’est qu'un pouvoir déléguée et subordonné.
La France n'est pas un Etat fédératif, la centralisation politique y est aussi forte qu’en Angleterre ; mais on y à établi, depuis 1191, une distinction théorique et fondamentale entre la loi constitutionnelle et les lois ordinaires. Il semble qu'on s’y soit inspiré des idées américaines. S'en est-on bien trouvé? M. Dicey ne le croit pas. Il pense que les révoluüons, dont la France a soulflert, ont été causées, en parlie, par cette prétention de placer la Constitution au-dessus des lois ordinaires et d’en rendre la revision aussi laborieuse que possible, sous prétexte d'en assurer la stabilité. C’est une idée juste ; mais encore ne faut-il pas la pousser trop loin. N'y a-tail pas quelque exagération à dire, comme le fait M. Dicey, que la Révolution de 1848 est sortie de la difficulté qu'il y avait à modifier la Charte constitutionnelle? La résistance de M. Guizot aux projets de réforme électorale élait inspirée par d’autres considérations que des considéralions de forme et de procédure. Ki les Chambres avaient été d'accord avec le roi pour modilier la Charte, elles n'auraient trouvé aucun obstacle dans la Charte elle-même.
Qu'il soit vain et puéril de vouloir prendre des précaulions contre le pays, cela est de toute évidence, mais l’omnipotence du Parlement n'a-t-elle pas aussi quelques inconvénients? Dans son beau Hvre sur le Gouvernement populaire, HE, S. Maine a fait res-
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sortir, avec une extrême vigueur, Les périls ke la loute-puissance du Parlement anglais et, en fait, de la Chambre des communes. « Nous dérivons, écrivaitil en 1885, vers un type de gouvernement qui rappelle de terribles souvenirs, une Assemblée unique, armée de pleins pouvoirs sur la Gonstituaon qu’elle peut exercer à son gré. Ce sera, en théorie, une Convention toute puissante, œouvernée, en fait, par un Comité secret de sürelé publique... (1) » admire la sagesse des auteurs de la Constitution des Etats-Unis qui ont limité la puissance des Assemblées législatives et placé certains principes sous la sauvegarde du peuple tout entier.
C’est un fait digne de remarque que la Constitution fédérale des Etats-Unis n’a pas été seule à prendre des garanties contre la toute-puissance des Assemblées. Il en a été de même des Conslitulions particulières des Etats.
M. Dicey se demande si c’est l'esprit de la Constituuion fédérale qui a pénétré dans ces Conslitutions ou si, au contraire, la Constitution fédérale ne s’est pas inspirée des idées qui étaient répandues dans tous les esprits. Dès avant 1789, certaines Constitulions d'Etats avaient reconnu aux Cours de justice le droit de ne pas tenir compte des lois inconstitur- Uonnelles. Il y avait un ensemble de précédents que
les auteurs de la Consütution fédérale devaient connaitre et qu'ils ont mis en œuv
148 | re avec une sagesse d'ailleurs admirable et une SUD
rème habileté. Qu’est-
(4} Popular government, Nature of democracy, p. 126
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ce à dire, si ce n’est qu'il existe peut-être des raisons plus profondes que celles qui découlent de l’organisalion fédéralive des Etats-Unis, pour expliquer les précautions qui ont été prises contre la toute-puissance des Assemblées législatives”?
Plus un gouvernement est démocratique, plus on doit sentir la nécessité de mettre des limites à l'arbitraire des Assemblées. M. Dicey explique lui-même. avec un sens très fin, que Île fédéralisme, tel qu’il fonctionne aux Etats-Unis, est un obstacle à certaines réformes qui sont dans les tendances de la démocratie moderne. Aussi s’étonne-t-1il de voir se développer en Angleterre une certaine admiration peu réfléchie des institutions américaines, au moment où il y a un sentiment de plus en plus prononcé contre la doctrine du laisser faire. L'obligation où sont les Assemblées politiques de respecter certains principes, garantis par la Constitution, aurait rendu impossibles ou, du moins, très difficiles certaines réformes accomplies en Angleterre, comme celle de 1569 qui a détruit l'Eglise établie d'Irlande. Les mesures prises en Ce qui concerne la propriélé foncière en Irlande auraient été déclarées inconstitutionnelles. Le fédéralisme américain, et les idées que celte forme de gouvernement tend à répandre dans la masse de la nation, en habituant les esprits à considérer les Assemblées politiques comme un pouvoir subordonné, ayant ses limites dans la Constitulion, apparaît donc, à M. Dicey [ui-même, comme une force conservatrice qui n’est pas à dédaigner.
On hésite à considérer comme UC SUPOTEOFILE de
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la Constitution britannique cette souplesse Li permet de se transformer au gré du Parlement. sun tout de suite, on se demande s'il est possible d'instiluer, dans un Etat qui n'est pas fédérati, une oistrature comme celle des Etats-Unis, soon N pouvoirs de la Constitulion et non du gouvernement, qui est légale non seulement du SOUvErREMENE, mais du Parlement, et qui a la force d'imposer à tour le monde le respect de la Constitution. M. Dicey semble penser qu’une pareiile institution, pour ne pas fléchir sous le poids des responsabilités, a besoin d'être soutenue par un certain état de l'opinion publique qui n'existe pas ailleurs que dans les pays de fédéralisme. On s’est habitué, dans ces pays, à voir dans la Cour suprême la pierre angulaire des droits particuliers des Etats. De là est venu le respect dont on entoure ses décisions. Si ces idées venaient à s’affaiblir, on ne tarderait pas à trouver que la prédominance du pouvoir judiciaire est une gène, peutètre même un contresens, et on arriverait vite à réclamer pour les Assemblées politiques la souveraineté, telle qu’elle existe non seulement en Angleterre, mais aussi en France.
In'y à guère, en effet, à ce point de vue, de différences entre la Constitution anglaise et la Constituton républicaine de 1875. C’est en vain que M. Dicey s'efforce d’en découvrir. Elles Sont, en tous cas, purement théoriques. En fait, les Chambres fr sont maîtresses de tout faire, parce que la UOn n'impose aucune limite au que, d’ailleurs, il suffir
ancaises Constitupouvoir lécislalif et
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Les deux Chambres. Il ne serait pas moins difficile on France qu’en Angleterre de faire accepter l’idée que la toute-puissance des Assemblées politiques puisse êlre mise en échec par des arrêts de justice. Les traditions sont en sens contraire. En Suisse même,
quoique la Constitution soit fédérative, on n’a pas
osé donner au tribunal fédéral Ta situation prépondérante qu’occupe la Cour suprème des Etats-Unis. C’est d’un autre côté qu’on a cherché un contrepoids à l'omnipotence des Assemblées. On l’a trouvé dans le referendum. Qui sait si ce n'est pas dans cette voie que la France et l'Angleterre s'engageront, à leur tour, quand elles sentiront davantage le besoin de rester maîtresses des grandes directions à donner à l’activité législative ?
Tant que la Consüitution demeurera ce qu'elle est en Angleterre, une partie intégrante de la législation ordinaire, on ne songera pas à la ramener à des formules précises, à des textes de loi. M. Dicey à consacré une partie de son livre à expliquer que la Conshitulion anglaise se compose, pour une grande part, d'usages qui n’ont pas force de loi devant les tribunaux, Mais qui ne s'imposent pas moins dans la praque avec un caractère obligatoire. C’est ainsi qu'on chercherait en vain dans le recueil des lois anglaises ou dans la Jurisprudence un texte qui fasse un devoir aux ministres de se retirer devant un vote hostile de la Chambre des communes ou à faire une dissolution. I n’y à pas de texte non plus qui défende de dissoudre une seconde fois Ia Chambre des communes apres des éleclions défavorables au ministère. Au-
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eune loi ne détermine le moment où la Chambre des lords doit s’incliner devant un vote de la Chambre des communes. Les rapports entre la Royauté el les Chambres sont réglés par des usages qui n'ont rien d'invariable. La prérogative royale, autrefois presque illimitée, est restée très étendue. C’est ainsi que le roi est maître, en théorie, de la conduite des affaires étrangères, qu'il peut, sans le concours des Chambres, déclarer la guerre, faire la paix, céder même une partie du territoire britannique. Mais, en fait, la prérogalive royale ne s'exerce que par l'intermédiaire et sous la responsabilité d’un ministère qui est l'émanation directe de la Chambre des communes. Celle-ci est d’autant plus en possession de l’action souvernementale que la prérogalive royale est moins limitée. Elle n’entre pas en partage d'influence avec la Chambre des lords, comme elle est obligée de le aire en matière de législation.
Cela explique pourquoi on ne tient pas à substituer des formules trop précises à ce système un peu flotlant où les usages se combinent avec les lois et concourent à assurer, de la manière la plus efficace, la suprémalie de Ta Chambre des communes. Ces usages n'ont pas force de loi, mais la Chambre des communes à dans ses mains les moyens de les faire respecter à l’égal des lois. Un ministère qui essaierait de se mettre en Opposition avec la volonté de la Chambre des communes se heurterait presque aussi- Lôt à l'impossibilité de vivre sans violer les lois. I ne peut faire aucune dépense sans l'autorisation lé Goislative; il ne peut maintenir la discipline dans l’armée
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sans Je vote annuel du Wautiny Act. En fait, les usages Sont done sanctionnés avec la même force que les textes écrits. Is ont l'avantage d'être Moins rigides el de se plier aux changements que le {em ps rend nécessaires. Aussi, ce qu'il y à de plus essentiel dans la Constitution est précisément cé qui ne SV {rouve pas.
La responsabilité ministérielle, sur laquelle repose aujourd'hui tout lédilice constitutionnel, n'est pas dans la Constitution. Le Cabinet Iui-même n’a pas d'existence légale. On n’a pas éprouvé le besoin de définir ses pouvoirs; il s'est formé une jurisprudence qui tient lieu des textes constututionnels.
On ne saurait contester que le jeu de la Constutulion anglaise ne soit, à cet égard, infiniment plus souple que celui de la Constitution des Elals-Unis. De même, chez nous, la Consutution de 1875 n'a pas réglé les rapports des pouvoirs publics avec une rigueur telle qu'il ne reste une part assez large à ce que M. Dicey appelle les « Conventions », par 6pposition aux lois conslitutionnelles. Les pouvoirs du président de la République, par exemple, trouvent leur définition moins dans les textes de la Constilu- Uion que dans la pratique et les usages. Un président de République comme Thiers ou Gambella, aurait orienté la Constitution tout autrement qu’elle ne la été depuis 1879. Sans changer un seul mot dans les Lextes, on peul Concevoir des facons très différentes de comprendre Île rôle du président de la République. C'est pourquoi [es propositions qui tendent à augmenter les pouvoirs du président de
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République n’ont guère de sens. Il ne | ie, les
d'accroître des pouvoirs qui sont, en théor plus étendus qu’on puisse imaginer dans un r représentalif; la question est de savoir comment, en fait, le président pourra user de ces pouvoirs Satis entrer en conflit avec la Chambre des députés. De même, on s'inquiète de instabilité des ministères, et parfois on se figure qu'on y remédierait en interdisant aux ministres de se retirer, si ce n’est devant un vole formel de défiance. Comme si ce qu’il y à de plus délicat dans les rapports du ministère et des Chambres pouvait être réglé par une formule, comme si le régime parlementaire presque tout entier ne reposait pas sur des conventions que l'usage seul peut définir et sanctionner!
Un second trait que M. Dicey à mis en pleine [umière, dans la Constitution de l’Angleterre, c'est Ja suprématie de la loi commune (common law) dans le sens où les Anglais entendent ce mot. Il n’y a pas, en Angleterre, un droit qui détermine les rapports des citoyens entre eux et un autre droit qui détermine les rapports des citoyens avec l'Etat et avec les fonclionnaires de PEtat. Ce qu'on appelle, en France, le droit administratif est inconnu en Ancoleterre. On n’y à aucune idée de la division des tribu maux en Wibunaux de droit commun et tribunaux administratifs, non plus que du principe de la sépado des Pouvoirs en vertu duquel un acte administratil échappe à l'appréciation des tribunaux ordi- . Les développements que M. Dicey à donnés à l'explication du droit anglais, [a COMparaison qu'il
ésime
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on à faite avec le droit et la pratique du droit français, sont tout ce qu'on peut imaginer de plus substantiel et de plus IJumineux.
En Angleterre, les Cours de justice n’étendent pas leur juridiction sur les lois volées par le Parlement ; mais elles ont une compétence entière sur tous les actes du gouvernement el sur lous les fonctionnaires publics, depuis le premier ministre jusqu'au dernier agent de police. Le principe est que tout fonctionnaire est responsable devant la juridiclion ordinaire de toute violation de la loi, de tout excès de pouvoir. En outre, le fonctionnaire, poursuivi pour un acte illégal, ne peut se couvrir des ordres qu'il a reçus de son supérieur hiérarchique. Cette doctrine à été poussée jusqu’à ses conséquences extrèmes. Un oflicier, quel que soit son grade, même un simple soldat, est soumis à toutes les responsabilités d’un citoyen ordinaire. H doit obéir à ses supérieurs ; mais il ne peut pas échapper aux conséquences d’un acte illégal en excipant des ordres de ses chefs. Cela rend la situalion d'un militaire singulièrement difficile. Comme on l’a dit, il peut être fusillé en vertu d’un jugement de la Cour martiale s’il désobéit, et il peut être pendu, en vertu d'un verdict du jury, s’il obéit à un ordre illégal, Comment un soldat à qui un capitaine ordonne de tirer sur la foule peut-il apprécier s’il ÿ avait une nécessité de recourir aux moyens extrèmes pour empêcher un simple trouble de dégénérer en rebellion ? Mais on a voulu affirmer, de la manière là plus absolue, la suprématie de la juridiction ordinaire sur celle des Cours martiales, et maintenir,
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dans toute sa rigueur, le principe de la souveraineté de la loi commune. | NE. Dicey ne peut pas comprendre que le gouvernement ait le droit, en France, d'élever un conflit pour échapper à l'appréciation d'un de ses actes par les tribunaux ordinaires. Qu'il s’agisse d'un acte d'administration ou de ce qu'on appelle un acte de souvernement, il est choqué de voir que Île principe de la séparation des pouvoirs aboutisse à rendre le souvernement juge de ses propres actes et à créer ainsi une sorte d’immunité en faveur du gouvernement et de ses agents. Tocqueville nous avait déjà expliqué la difficulté qu'éprouvent les Anglais et les Américains à se rendre compte de nos habiludes et de notre jurisprudence en ces matières. Ils ne peuvent saisir toutes les distinctions que nous faisons, n1 entrer dans l’esprit de ce que nous appelons le droit administratif. M. Dicey a écrit un chapitre intitulé : « Du régime de la loi opposé au droit administratif ». comme si le droit administratif était nécessairement synonyme d’arbitraire. If se fait une idée trop absolue de notre système, quand il dit que « toutes les affaires, où les droits d’un individu sont en question par rapport à l’État ou aux fonctionnaires qui le représentent, tombent dans le domaine du droit administratif ». Cela n'est vrai qu'avec des restrictions et des distine- Lions qui échappent forcément aux Jurisconsultes des pays étrangers. Les questions de propriété, par exemple, même lorsqu'elles mettent un individu aux prises avec L'Etat, demeurent des questions de droit civil et appartiennent aux tribunaux ordinaires, mais
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d'une manière générale. M. Dicey a raison de signaler le contraste qui existe, à ce point de vue, entre la Constitution de l'Angleterre ou celle des Etats-Unis et les Constitutions des États du Continent européen.
Faut-il, comme il le pense, reprocher à Montesquieu d’avoir mal compris le principe de la séparation des pouvoirs qu'il s’est vanté lui-même d’avoir emprunté à l'Angleterre”? Il ne semble pas que l'influence de Montesquieu ait été moins grande sur les auteurs de la Constitution des Etats-Unis que sur les membres de l’Assemblée constituante française de
Pourtant, le principe de la séparation des pouvoirs a été mis en œuvre, dans les deux pays, de façon si opposée, qu’au nom de ce principe les Américains
ont institué une Cour suprême à laquelle ils ont
donné des pouvoirs inconnus, même en Angleterre, et, qu'au nom du même principe, les Constituants de 4789 ont interdit aux tribunaux ordinaires de s’im-
- miscer dans le jugement des actes des fonctionnaires administratifs. |
Cela prouve que les situations sont plus fortes que
les principes. En Angleterre et aux Etats-Unis les tribunaux n’ont pas eu l'ambition de sortir de leur
rôle judiciaire et d’être associés au pouvoir législatif. Chez nous, au contraire, il s’est fait, pendant la Révolution, une violente réaction contre le Parlement et, pour empêcher le retour des conflits qui ont rempli l'histoire de l’ancien régime, on s’est décidé à rendre
administration tout à fait indépendante des tribu-
naux ordinaires.
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Un grand effort a été fait d'ailleurs, depuis 1789, pour atténuer ce qu'il y a d’excessif dans ce principe. Le Conseil d'Etat est devenu une véritable juridiction pour les matières administratives, et la création de la théorie des excès de pouvoir a ramené, dans des limites beaucoup plus étroites, l'arbitraire de l’administration. Nous somines encore loin, toutefois, de pouvoir dire, d’une manière générale, que toute V10lation de la loi, commise par le gouvernement où par ses agents, peut être redressée par la décision d’un tribunal régulièrement constitué. Que le droit public de l'Angleterre soit, à cet égard, supérieur au nôtre et à celui de la plupart des Etats du Continent, nous ne saurions le méconnaître. Mais, d'autre part, M. Dicey est oblige d’avouer que lapplication du principe de la responsabilité des fonctionnaires devant les tribunaux ordinaires rend presque impossible l'exécution de certaines lois. L'unité du pouvoir judiciaire n’est pas un dogme ; l’essentiel c’est que toute personne qui se plaint d’un acte arbitraire soit assurée de trouver des juges.
Après avoir établi le principe de la suprématie de la loi commune, M. Dicey montre comment sont va rantis les principaux droits des citoyens, la liberté individuelle, la liberté d'émettre une Opinion, la liberté de se réunir. Nous ne le suivrons pas dans one partie de son livre qui n’est ni la moins instruclive, ni La moins intéressante. Ce qu'il s’atlache surtout à faire ressortir, c’est qu'on s’est moins préoccupé, en Angleterre, de proclamer certains
pu >, 4 droits, de les ériger en principes constitutionnels,
que de
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les garantir efficacement. En ce qui concerne la liberté individuelle, on ne peut imaginer une garantie qui soit égale à celle de l'habeas corpus. Quant à la liberté de la presse, qui n'a été proclamée dans aucun texte, qui résulte de Ja simple application du droit commun, elle trouve, comme le montre parfaitement M. Dicey, sa véritable garantie dans l'institution du jurv. Tous ces chapitres sont pleins d'enseignements pour nOUS : ils sont nourris de faits et écrits avec une précision remarquable.
Nous pouvons, en toute sécurité, recommander ce livre à nos étudiants et à toutes les personnes qui s'occupent de droit public. Nous n’en connaissons pas dont l'étude puisse leur être plus profitable et, en même temps, plus agréable. Rien n’ajoute plus au Charme d'un écrivain que la simplicité et l’absence de toute affectation d’érudilion. Nous souhartons à M. Dicey d'obtenir, parmi nous, la fortune que son livre a eue de l’autre côté du détroit où cinq éditions successives ont consacré son succès el son aulorilé.
DE LA PREMIÈRE ÉDITION ANGLAISE
Ce livre est, comme son titre l'indique, une introducion à l'étude de la loi de la Constitution ; il ne prétend pas être même un résumé, encore MOINS UN EXPOSÉ COMplet de droit constitutionnel. Il traite seulement de deux ou trois principes directeurs qui dominent la Constituton moderne de l'Angleterre. Mou dessein, en publiant cet ouvrage, est de donner aux étudiants un manuel qui fasse entrer ces principes dominants dans leurs esprits et les mette ainsi en mesure d'étudier avec fruit dans les Commentaries de Blackstone, et autres traités du même genre, les problèmes juridiques qui, réunis, forment le droit constitutionnel de l'Angleterre.
Pour atteindre ce but, je ne me suis pas borné à mettre en relief les doctrines (telles, par exemple, que la souveraineté du Parlement britannique) qui sont le fondement de la Constitution actuelle ; j’ai aussi constaminent illustré le constitutionnalisme anglais au moyen de comparaisons avec le constitutionnalisme des Etats-Unis et avec celui de la République française. Au lecteur à dire dans quelle mesure ]j ai réussi. Îl me sera peut-être permis de rappeler qu'un livre composé de lecons qui ont été réellement
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publication, présenter Îles caractéristiques TRI d’une exposition orale, et qu'uu traité sur les principes de la loi de la Constitution diffère, dans son sujet et dans son but, aussi bien d’une histoire constitutionnelle de l'Angleterre que d'ouvrages, comme l'incomparable English Constitution de Bagehot, qui analysent le fonclionnement pratique de notre sytème compliqué de goument parlementaire moderne.
Si, cependant, j'insiste sur ce fait que mon ivre poursuit un but quilutest particulier, rien n’est plus loin de mes intentions que de nier la dette dont je suis redevable envers les travaux des jurisconsultes et des historiens qui ont fait des ouvrages sur la Constitution anglaise. Pas une seule page de mes leçons n'aurait pu être écrite Si Je n'avais pu recourir constamment à des écrivains tels que Blackstone, Hallam, Hearn, Gardiner ou Freeman, dont les livres sont entre | les éludiants. A trois de ces auteurs
naissance si profonde que c'est pour tant qu'un plaisir,
es mains de tous je dois une reconmoi uu devoir. aude reconnaître spécialement l'étendue de mes obligations exvers eux.
Le Government 0 f England du professe montré, plus qu'aucun autre ouvrage, travaux des jurisconsultes Cipes élémentaires qui for tutiou.
ur Hearn m'a la façon dort les Ont autrefois établi les prin- MCNt la base de la Consti-
L' History of England de la conclusion qui, Confir que J'ai pu réunir sur le Souvent mise en relief
M. Gardiner m'a sugcéré mee Par tous les renseignements droit administratit
français, est dans le cours des p
ages (ui sui-
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vent, à SAVOIr que les vues sur là prérogative, affirmées par les qurisconsulles de la Couronne sous les Tudors et sous les Stuarts, présentent une ressemblance marquée avec les idées légales et administratives qui, encore aujourd’hui sous la troisième République, sont à la base du droit administralif de la France.
Envers mou ami et collègue M. Freeman, j'ai une dette d’une nature un peu différente. Son Growth of the English Constitution a été pour moi un modèle (plus facile à admirer qu'à imiter) de la façon dont des sujets arides et même abstraits peuvent devenir la matière d'un exposé efficace et populaire. Les pages lumineuses que cet ouvrage contient sur la différence qu'il y à entre ee que nous appelons « notre droit écrit » et «notre Constitution conventionnelle » m'a d'abord poussé à chercher une réponse à la question de savoir quelle peut être la vérilable source d'ou les conventions constitutionnelles — (qui ne sont pas des lois — tirent leur force obligatoire ; en même temps, l'exposé, d’une égale force, contenu dans le même livre sur la manière dont le . développement de la Constitution se présente à un historien, à attiré mon attention sur la différence essentielle qu'il y a entre le point de vue historique et le point de vue juridique, sous lesquels on peut considérer nos institutions ; cela m'a obligé à rechercher si l'habitude d’étudier trop exclusivement les étapes par lesquelles Ja Constitution à passé dans son développement, n’empêche pas les étudiants d’attacher une attention suttisante à la loi de la Constitution, telle qu’elle existe eftectivement aujourd’hur. Tout au moins, sembie-t-1l, le point faible de la méthode historique, appliquée au déve-
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loppement des institutions, c’est qu’elle peut inciter certaines personnes à réfléchir Lellement à la voie suivie par une institution pour arriver au point où elle en est, qu'elles cessent de considérer avec une attention suffi-
sante Ce qu une institution est devenue,
A. V. Dicey.
: AI Souls College, Oxford, 1885.
PRÉFACE
DE LA TROISIÈME ÉDITION ANGLAISE
ette édition a été soigneusement revue.
La revision à consisté principalement dans le remanement des développements. La division en leçons a été abandonnée. La première leçon apparaît — ce qu'elle est en réalité — comme une introduction à la thèse principale du livre. Le reste du traité est distribué en parties et en Chapitres. Les parties correspondent aux trois branches principales de louvrage et les mettent en relief; chacun des chapitres est consacré à quelque sujet parlcülier mais subordonné, par exemple au droit à Ja liberté de la personne, ou à la différence qu'il y à entre le droit administratif français et le règne de la loi qui prévaut en Angleterre.
Cette édition contient, en outre, des développements importants sur des matières nouvelles.
On trouvera la plupart de ces matières nouvelles dans les notes qui forment l'Appendice. J'appelle spécialement l'attention des lecteurs sur trois de ces notes. La note I présente, très stmplementesquissés, quelques [rats caractéristiques du constitutionnalisme francais. d'aura
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atteint mon but, si cette note pousse quelques esprits sérieux et curieux à étudier les leçons inestimables que l'on peut tirer des expériences faites par les Français dans l’art constituant.
Les notes IV et V doivent être lues ensemble. Elles ont déjà paru, en substance, dans le Contemporary Review. Elles résoivent plusieurs questions relatives au droit de réunion publique et exposent les difficultés qui entourent la législation sur les réunions publiques à leur véritable source — lobscurité reconnue des principes qui déterminent les limites légales du droit de légitime défense.
Je dois des remerciements à plusieurs amiset en particulier à sir H. Jenkyns, du Parliamentary Counsel O ffice, pour le concours précieux qu’ils m'ont donné pour relever el corriger des erreurs qui avaient jusqu'ici échappé 4 Mon attention.
Juillet | SS9.
PRÉFACE
DE LA CINQUIÈME ÉDITION ANGLAISE
Le seul point qui, dans cette édition, mérite d’être signalé, est Paddition dans lPAppendice de deux nouvelles notes numérotées respectivement Viet VITE
La note VI, sur le devoir des soldats appelés à di1sperser une Assemblée illégale, est formée par un extrait du rapport du Æeatherstone Cominission. Cet extrait contient l’explication la plus récente et la plus claire sur la situation légale des soldats lorsqu'ils sont occupés à réprimer uue émeute. Le Rapport a été signé et probablement aussi rédigé par Lord Bowen ; par conséquent, l'exposé qu’il fait du droit en vigueur a une sorte d’autorité judiciaire.
La note VIIT, sur le Fédéralisme suisse, est un essai de résumer quelques-uns des traits principaux de Ja Constitution fédérale suisse et de mettre en relief les points de ressemblance et de différence qu’il y a entre le sgouvernement fédéral tel qu'il existe en Suisse, et le gouvernement fédéral tel qu’il existe aux Etats-Unis.
J'ai plaisir à reconnaître le secours que j'ai tiré, en
écrivant la note VII, du livre de M. A. 1. Lowell,
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Governments and Parties in Continental Europe. Le
ivre est à sigualer pour ses mérites propres; c’est, en
effet, le meilleur traité, en langue anglaise, sur le sujet
qu'il expose il est aussi très intéressant en tant qu'il marque l'attention croissante que, aux Etats-Unis non L moins qu'en Angleterre, on apporte à l'étude comparée
des Constitutions.
Janvier 1897.
PRÉFACE
DE L'ÉDITION FRANCAISE
Au moment où paraît une traduction française de mon Droit Constitutionnel, À est peut être bon d'ajouter quelques mots sur trois points, savoir : le but de ce hvre, — le point de vue auquel je me suis placé pour étudier la Constitution anglaise, — l'exposé que J'ai fait des institutions étrangères et, en particulier, du Droit administratif français.
Ce livre n’est pas une étude historique ; l'ouvrage ne
Contient pas, même en abrégé, une histoire de la Cons-
ütution anglaise, comme on peut la trouver dans l’admirable Développement de la Constitution en Angleterre de Boutmy, ou dans le Growth of the Enqlish Constitufion de Freeman. Mon traité ne contient pas non plus, sur le fonctionnement actuel de la Constitution moderue de l'Angleterre, des détails comme en présente le La and Custom of the Constitution d'Anson. Le but de ce ivre est d'exposer et d'illustrer deux principes fonda-
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mentaux qui dominent la Constitution tout entiere, Lo qu'elle existe aujourd’hut, à savoir la souveraineté du Parlement, le règne ou la suprématie de la Lor.
Comme j'ai eu simplement pour bat d'expliquer les principes fondamentaux du Droit Constitutionnel an ulais, la Constitution n’a été, à mes yeux, ni un sujet d'éloges ou d'apologie, ni même un sujet de critique ; elle à été uniquement un sujet d'exposition. Je me suis reporté fréquemment aux Constitutions des pays étranœers et notamment a celles des Etats-Unis et de Îla France ; mais c’est seulement en vue d'illustrer, principalement par voie de comparaison, le fonctionnement des deux principes dominants qui sont à la base du svstème du Gouvernement anglais.
Il faut se rappeler ce fait, si lon désire comprendre mon exposé des Constitutions étrangères. Je veux montrer que, par leur contraste, parfois même par leurs ressemblances, elles jettent une vive lumière sur les parti- Cularités de la Constitution anglaise. Je n’ai pas à eu rechercher les mérites ni les défauts. Dire par exemple que les institutions d’un pays étranger diffèrent essentiellement de celles de l'Angleterre et montrer en quoi cette différence consiste, c'est simplement appeler l'attention sur un fait qui peut accroître notre connaissance du Droit Constitutionnel anglais ; mais c’est là tout autre chose qu'affirmer, sur le point en question, la supériorité des institutions anglaises sur celles des autres pays. C'est là une observation que devra conserver dans l’esprit celui qui lira le Chapitre que je consacre au droit administratif français. J'ai voulu montrer (ce qui certainemert est vrai) que, dans tout le Droit anglais, il n°y a
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que peu de chose ou même rien ui corresponde au Droit administratif. Mais cette conclusion ne prouve pas où n'implique pas que le système du Droit administratif n’a aucun mérite propre, que l'Angleterre n’a rien Lerdu en négligeant de reconnaitre pleinement les droits À at devoirs de l'Etat, ce qui forme le droit administratif francais. Bien au contraire, je suis d'autant plus éloigné de croire que le droit administratif de la France n’a aucun mérite, que je reconnais en Îui une création remarquable et originale du génie français dans le domaine | de la Jurisprudence ; 1l importe d'ajouter ici que, pour une comparaison avec le Droit anglais, le Droit aduministratif fraucais, tel qu'il existait au milieu du xix° siècle, | convient tout autant que le Droit administratif plus développé de nos jours. A la vérité, mon exposé du Droit français fondé, comme il l’était sur bien des points, sur les écrits d'Alexis de Tocqueville ne correspond pas complètement, ainsi que me l’ont fait remarquer plusieurs critiques estimables, avec le Droit administratif actuel ; mais le Droit français, tel qu’il existait, par exemple, en 1850, ! est une illustration admirable, par voie d'opposition, du Droit Constitutionnel anglais. C’est pourquoi j'ai pensé qu'il n’y avait pas lieu de modifier matériellement les pages publiées pour la première fois en 1885; mais je üens à affirmer tout particulièrement qu’une étude attentive de la Juridiction adininistrative de Laferritre , et d'autres ouvrages récents et autorisés, m'a convaincu ; non seulement que je suis tombé dans quelques erreurs de détail qui sont peut être pardounables à un anglais qui écrit sur le Droit français, mais encore que 1e Droit administratif a subi en France, pendant les cinquante
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ou soixante dernières années, une évolution remarquable dont, en 1885, je ne m'étais pas rendu un compte suffisant. J'ai écrit sur ce point deux notes placées dans l'Appendice. Les notes sont nouvelles et Je les recommande tout particulièrement à l'attention de mes lecteurs francais.
A, V. Dicey
Septembre 1901.
k INTRODUCTION
: ur qe coque Lemaire
« De grands critiques, écrit Burke en 1191, nous ont vus opti- «enseigné une règle essentielle, à savoir que si nous ne a «nous trouvions pas disposés à admirer ces écrivainset ‘3%
«ces artistes nommés Tite-Live ou Virgile par exemple, « Raphaël ou Michel Ange, objet de la vénération de tous « les gens éclairés, nous devrions, plutôt que de suivre notre | | «propre fantaisie, les étudier jusqu’à ce que nous sachions « comment et en quoi ils étaient admirables; que si nous €n’arrivions pas à cette combinaison de l’admiration et du € savoir,il faudrait estimer que nous sommes fous et non pas « croire que le reste du monde a été abusé, C'est une règle « pour le moins aussi bonne au regard de cette constitution g “tant admirée de l'Angleterre. Nous devons la compren- | « dre suivant notre mesure et la vénérer, alors même «que nous sommes présentement incapables de la com- « prendre (1). »
Un observateur impartial, écrit Hallam en 1818, ne peut
(1) Burke. — Works, III (éd. 1872), p. 114.
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noue et ninterne le plus beau pro-
«manquer de considérer la prospérité 10 | « rompue de l'Angleterre comme le phénome « dans l’histoire du genre humain. Des climats plus « pices peuvent dispenser plus largement sans doute les « joies de l'existence dans d’autres pays; mais nulle part, les « bienfaits que sont susceptibles de conférer les institutions «politiques n’ont été répandus sur une population aus] « nombreuse et aucun autre. peuple n’a pareillement conci- « lié les éléments discordants de santé, d'ordre et de liberté. « Ces avantages ne sont certainement pas düs au sol de « cette ile non plus qu'à la latitude sous laquelle elle est pla- «cée, mais à l'esprit de ses lois d’où ont été dérivées, par « des movens variés, l'indépendance et l'activité caractéris- «tiques de notre nation. La constitution de l’Angleterre « doit done être, pour les hommes curieux de tous les pays «et surtout pour nous, un objet d'intérêt supérieur, car elle «est différente de tous ces gouvernements libres de nations «puissantes, enregistrés par l'histoire, en ce qu'elle ne «montre, après plusieurs siècles, aucun symptôme de déca- « dence irrémédiable, en ce qu’elle fait preuve au contraire «d'une énergie plus expansive (1). » |
Ces deux citations d’auteurs dont la réputation est égale, quoique différente, rappelle avec une fidélité singulière l’esprit avec lequel nos grands-pères et nos pères considéraient les constitutions de leur patrie. La constitution était, pour eux, selon le mot prétentieux de George HI, « la plus parfaite des créations humaines (2). » Elle n’était pas à leurs yeux un simple ensemble politique que l’on püt comparer avec le gouvernement d'un autre Etat, mais, pour ainsi parler, un HAFSPES sacré de science gouvernementale ; comme nous dis: entendu dire dès notre jeunesse, «elle n’avait pas été
, Il, p. 267. Rien ne donne ais touchant la constitution,
(1) HALLAN. — Middle Ages (12° édition) une idée plus vivante du sentiment angl . , : ; .« sé vers la fin du xvine siècle. que la peinture satirique de l’orgueil natio-
nal que l’on trouvera dans Goldsmit ti | | Smith, Citizen of the World (2) Voir STANHOPE, Life of Pitt, I. APP. p. ee : | died
= mn mm ne A nee
fe :
faite, elle avait poussé» ; elle était Le fruit non d’une théorie abstraite, mais de cet instinct qui a permis aux Anglais et spécialement aux Anglais peu civilisés d'édilier des institutions solides et durables, comme Îles abeilles construisent une ruche, sans se donner la peine de comprendre les principes en vertu desquels elles installent une fabrique plus solide que n importe quelle œuvre d'art laborieusement élaborée. La constitution étail marquée par plus d'une de ces qualités transcendantes qui la mettaient, aux veux de nos pères, bien au dessus des imitations, contrefacons ou parodies, tentées dans le monde civilisé au cours
des cent dernières années; on ne pouvait lui assigner aucune
date précise de naissance ; aucune assemblée n'avait le droit d’en réclamer la paternité ; personne n'était capable
d'indiquer le document contenant ses clauses ; bref, c'était
une chose en soi, que les Anglais et les étrangers « véné- « raient alors même qu’ils n'étaient pas capables de la com- « prendre ».
La génération actuelle doit nécessairement envisager la constitution dans un esprit différent de celui des homimnes de 1191 ou de 1818. Nous ne pouvons pas partager l’enthousiasme religieux de Burke s’élevant jusqu'à l'adoration fanatique, en juste haine de ces « docteurs de l'école moderne » qui, dans leurs ouvrages, renouvelaient l'empire de la barbarie sous la forme du règne de la terreur. Nous ne pouvons exactement avoir la complaisance de Hfallam, bien naturelle chez un Anglais qui vit les institutions de son pays se maintenir et prospérer à une époque où les eflorts des réformateurs étrangers pour combiner l’ordre
avec la liberté étaient demeurés infructueux. Aujourd’hui,
ceux qui étudient la constitution ne veulent ni critiquer, ni
adorer ; ils veulent comprendre et un professeur chargé d'en-
seigner le droit constitutionnel doit savoir qu’il n'est pas appelé à remplir le rôle d'un critique, d’un apologiste où d'un panésyriste, mais simplement celui d’un interprète ;
voir nest pas d'attaquer où de défendre la constitution,
SOI) de-
Vues modernes sur la
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; __" nr
Pr our AT SbEsl ET
Difficulté particulière de commenter laconstitution anglaise.
À INTRODUCTION
mais seulement d’en expliquer les prendre que, quelqu attiranis que soient les constitution, il a de bonnes raisons pour envicr ses collègues
de France, de Belgique ou des Etats-Unis, pays dotés de
lois. Il doit aussi cCOmmystères de la
constitutions dont les termes se trouvent dans des docu-
ments écrits, sont connus de tous les citoyens el accessibles à tous ceux qui savent lire. Quels que soient les avantages d’une constitution non écrite, il n’en est pas moins vrai qu'elle suscite des difficultés particulières pour les professeurs qui l’exposent. Gela saute aux yeux de ceux qui comparent un instant la situation des écrivains tels que Kent ou Story, commentateurs de la Constitution américaine, avec celle des hommes qui entreprennent d'enseigner le droit constitutionnel anglais.
Quand ces juristes distingués faisaient, sous forme de lectures, des commentaires sur la Constitution des Etats- Unis, ils savaient précisément quels étaient et le sujet et la méthode convenables de leur enseignement. Le thème de celui-ci formait une part définie et facilement reconnaissable du droit de leur pays. Il était renfermé dans un document donné, que tout le monde pouvait connaître, à savoir : la « constitution des Etats-Unis établie et ordonnée par Île « peuple des États-Unis ». Les articles de cette Constitution sont certes loin d’être arrancés sui G 7.
elle manque d’une lieitité comète d'os “osique pee contiennent. sous une forme intellisible . es Lie u damentale de l'Union. Celle-ci pre l | vw“ vs spa
+ UE -le, à été faite et ne peut être changée ou modifiée que par un moyen différent “ eux employés pour la promulration ou la modificaare rie pee présente par suite comme un
| die aite de la lécislature, du pou-
voir exécutif et du pouvoir judiciaire : par la di pat ses propres termes, elle délinit ind: ; par la disposition de LL Saber ae in irectement le champ d'ac- Kent connaissai L vale des Etats-Unis. Story et su Ssaient donc avec précision la natur« :
limites de la branche du droit qu'ils avaient l’intent: e et les intention d’étu-
dier : ils savaient aussi quelle méthodeils devaient employer our traiter cette matière. Leur tâche de commentateurs de
Ja Constitution était donc, dans l'espèce, exactement sem-
blable à celle qu'ils auraient assumée en exposant une
‘autre branche de la jurisprudence américaine. Un lésiste de
l'Union qui désire apprendre à connaître les articles de la Constitution n’a qu'à employer les moyens qui lui servent pour l'étude de toute autre loi. Il doit se guider d’après les
règles de la orammaire, Sa Connaissance du common law,
la lumière que jette occasionnellement sur la législation des Etats-Unis l’histoire de ce pays et enlin d’après les constquences qu’on doit tirer d’une étude attentive des décisions judiciaires. En un mot, les grands commentateurs américains n'avaient d'autre tâche que l'explication d'un document législatif délint, en suivant les règles établies pour ces sortes d'interprétations. Leur travail, difficile sans doute, était de l’espèce familière aux jurisconsultes et pouvait être mené à bonne fin par l'emploi des méthodes courantes. Story et Kent étaient, en ellet, des hommes d’une capacité extraordinaire, mais comparables cependant à notre Blackstone et à l’un au moins des éditeurs de Blackstone. Si, comme cela est indubitable, les juristes américains ont produit sur la Constitution des Etats-Unis des commentaires qui ne ressemblent en rien aux ouvrages semblables concernant la Grande-Bretagne et leur sont très supérieurs, ce succes est dü en partie à la possession des avantages refusés à l'écrivain ou au professeur anglais. Ce deraier se trouve dans une situation essentiellement différente de celle de ses rivaux d'Outre-mer. I peut parcourir le s{atute-book d'un bout à l’autre : il n'y trouvera pas une seule loi contenant les articles de la constitution ; il ne possèdera pas de Critérium [ut permettant de distinguer les lois constitutionnelles ou fondamentales des lois ordinaires : il découvrira même que le terme « droit Constitutionnel », que Blackstone, si je ne me trompe, n emploie jamais, est d’une ortgine presque récente ; en un moË, il S'APCrCCVra qu'avant
à _ , + ha TEE
de commenter le droit constitutionnel anglais, 1l faut en
établir la nature et le domaine (1): | Gecoursque Sa ressource naturelle, inévitable, est de recourir aux dant auteurs considérables qui ont écrit sur le droit, l'histoire et
de la consti-
tutionsont tiré La pratique de la Constitution. Il ne manquera certainement
1S{ 7 Ù t# ° . . 4 ; : T< et des théori. pas de guides distingués. Il pourra profiter des travaux de ciens qui Se
sont occupés légistes comme Blackstone, des investigations d’historiens
ft tels qu'Hallam ou Freeman, et des spéculations de publicistes, de Bagehot ou de Hearn, par exemple. 1 sera à mème d'apprendre beaucoup de chacun d'eux, mais, pour des motifs que la réserve m'empèche de vous soumettre, je crois que la lecture de ces diflérents écrivains le trompera dans son attente de délimiter le champ et la méthode de ces travaux; s’iln'a pas la chance de rencontrer un guide pour diriger ses pas, 1l trouvera que le domaine appelé droit constitutionnel forme un maquis où l'explorateur est sans cesse arrêté par l'erreur, le préjugé et la convention.
.— Opinion Parlons d’abord des légistes,et, comme c'est notre devoir,
des Juriscon-—
sultes sur la de Blackstone.
constitution.
S ê lite. N ns ». >: Ê.
on irréalité. Dans les « Commentaires », il n’y à pas à proprement
parler un seul mot touchant le droit constitutionnel. Les questions qui semblent appartenir à cette matière sont, pour la plupart, étudiées par cet auteur sous la rubrique : Droits des personnes. Le livre ainsi intitulé traite,entre autres choses, du parlement, du roi et de son titre, de maître et serviteur, de mari et femme, de père et enfant. L’arrangement est singu-
(4) M. Boutmy (Etudes de Droit constitulionnel, 2° édit., p. 8)
a clairement démontré ce point. Il a remarqué qu'on peut attribuer es ee du droit constitutionnel anglais une quadruple origine, a . pi disant traités, c’est-à-direles Actes d'Union :
| à au; es accords solennels {pactes), c'est-à-dire le Bul des Droits ; 4° les statutes. Ce genre de division n'est pas tout à fait celui qui serait naturellement ado sr Pan
. | | pté par un écrivai E. il attire l’attention P vain anglais, mais
ut sur des distinctions souvent négligées entre les itérentes sources du droit constitutionnel anglais
be. %
CARACTÈRE VÉRITABLE DU DROIT CONSTITUTIONNEL i.
lier, etne met certainement en lumière ni la vraie portée, ni le caractère réel du droit constitutionnel. Ceci n’est cependant que peu de chose. L'ouvrage contient des renseignements précieux sur notre système de gouvernement. Son principal défaut est la confusion des idées et du style. Blackstone, comme tous les légistes de son époque, applique aux institutions nouvelles des termes surannés et impropres ; en particulier, il attribue au roi constitutionnel de nos jours, la totalité et peut-être plus de la totalité des droits que Guillaume le Conquérant possédait et exerçait véritablement. —— |
« Nous ne sommes pas loin de considérer », dit Blackstone, « ces branches de la prérogative royale dont est in- « vesti ainsi notre souverain, avec sa capacité royale toute « parfaite et immortelle, comme un certain nombre d’au- «torités et de pouvoirs, dont l'exercice constitue la part «exécutive du gouvernement. Cette autorité est sagement « placée en une seule main par la consüitution britannique, « pour le bien, la force et la sécurité de tous. Si elle était « remise à plusieurs, elle serait sujette à des volontés diffé- « rentes : or, des volontés différentes rompent l'unité d ac- «tion et introduisent la faiblesse dans un gouvernement ; « réunir ces différentes volontés et les réduire à une seule, «serait un travail beaucoup trop long pour les besoins « de l'État. Le roi d'Angleterre est donc, non seulement le « chef, mais, à proprement parler, l'unique magistrat de la «nation ; tous les autres asissent par lui et sous sa subor- « dination, de la mème façon qu'après la grande révolution « de Rome, tous les pouvoirs de l’ancienne magistrature se Cirouvérent concentrés dans l'Empereur. Ainsi que le dit « Gravina, in ejus unius persona veteris reipublicee vis «alque majeslas per cumulalas magistraluum potestales QÇezxprimebatur (1).»
(1) BLacksSToxE. — Cormentaries, |. p. 250.
o INTRODUCTION
Ce passage est frappant; on le retrouve écourté, . sans modifications essentielles, dans les Commentaires e Stephen. 11 n’a qu’un défaut, celui d'être en contradiction absolue avec la vérité. Chez nous, le pouvoir exécutif appartient à un comité qu'on appelle le Cabinet. S 1L existe une personne dans les seules mains de qui le PAuvoR sOIt placé, cette personne n'est pas le roi, mais Je président de ce comité, autrement dit le Premier Ministre. On ne peut alléguer que la définition fournie par Blackstone de l'autorité royale soit un exposé exact des pouvoirs du souverain au temps de l’auteur. George IIT jouissail d’une autorité beaucoup plus réelle que celle de tout autre de ses descendants. Mais il serait absurde de soutenir que le passage cité plus haut rende un compte exact de sa situation vraie. Les expressions du commentateur étaient sans valeur à l’époque, et personne ne l'ignorait (1). Leur fausseté
(1) Le passage suivant, extrait du livre de Paley, Moral Philosophy publié en 1785, est très instructif. « Dans la constitution britannique, « et peut-être dans toutes les autres, 1l existe une grande dif'érence « entre L'état actuel du gouvernement et la théorie. L'un résulte de « l’autre, mais tous deux sont souvent différents. Si nous considérons « la théorie du gouvernement britannique, nous voyons le roi investi
du pouvoir personnel le plus absolu; il peut s'opposer aux lois votées par les deux Chambres du Parlement, et de même, par une Charte, conférer à un groupe ou à une succession d'individus le privilège d'envoyer des représentants dans l’une des Chambres du Parlement, et celui de placer immédiatement qui il veut dans l’autre. Qu'est ceci, pourrait dire un étranger, sinon le plus détourné des despotismes ? » Cependant, si nous laissons de côté l’état légal du pouvoir royal en Angleterre, pour considérer son exercice actuel, D mot anna prérogatives dégénérer en simples
rouverons, en leur place,une influence agissante
et certaine, que la constitution parait totalement ignorer, et forte de cet énorme patronage que l’
« de l’Empire ont placée dans & {Ve ». — (PALEY. — Moral Phi
ss
CS
( (€ je extension et l’opulence grandissante les mains de la magistrature exécu- - | losophy, Liv. VI, ch. vi.)
| Le chapitre entier d'où le passage ci-dessus est tiré, mérite l’attention. Paley voit beaucoup plus clairement que Blackstone, le caractère
n'a fait qu'augmenter au cours des cent et quelques années qui se sont écoulées depuis. « Le roi, écrit encore Black- «stone, est considéré, dans les affaires intérieures..., comme « la fontaine de justice et le conservateur général de la paix « du royaume... Il a seul, par suite, le droit d’instituer des «cours de justice ; bien que la constitution, en effet, l’ait in- « vesti de tout le pouvoir nécessaire pour faire exécuter « les lois, 1l serait impossible et peu convenable qu'il sup- « portât personnellement cette lourde et considérable « charge. Il est nécessaire, en Conséquence, que des tribu- «naux soient établis pour l'aider dans l'exécution de ce « pouvoir et qu’ils le soient par son autorité. Il en résulte « que toutes les juridictions dérivent, soit médiatement, « soit immédiatement, de la Couronne ; que leurs décisions, « rendues au nom du roi, sont revêtues de son sceau et exé- « cutées par ses officiers (1). »
Nous nous trouvons ici en plein dans le domaine des contre vérités et des fictions. L'établissement des tribunaux ne regarde ni le roi, ni l'exécutif. Nous penserions avec justesse que le cabinet est tombé en démence,si nous lisions, dans la Gazette de demain, une ordonnance royale en conseil instituant une nouvelle cour d'appel, sans qu'une loi préalable l'eüt autorisée. Il faut cependant noter ici la véritable atteinte portée à l'étude du droit par cette tendance de Blackstone et d’autres écrivains constitutionnels moins fameux, à se servir d'expressions défectueuses. Le mal ne vient pas simplement de ce qu'elles exagèrent le pouvoir de la couronne. Un lecteur pourrait, en effet, tenir compte de cette amplification conventionnelle aussi aisément que lorsqu'il s’agit de termes cérémonieux de
véritable de la Constitution d'alors. Il est démontré plus loin qu'en 1785 le pouvoir de créer des bourgs parlementaires élait encore considéré, non pas comme une théorie, mais comme une préroaltive existante de la couronne. Le pouvoir royal était encore laroe ; 11 possédait, en fait, un patronage énorme. |
(1) BLracrsrone, — Commentaries, 1, p. 267.
respect ou de courtoisie mondaine. Le grand tort de L faux langage, c'est d’obscurcir et de cacher la veritable étendue des pouvoirs royaux et gouvernementaux. Personne. certes, à l'exception d’un enlant,ne s'iImagine que le roi, assis sur Je trône à Westminster, tète couronnée, administre en personne la justice à ses sujets. Mais beaucoup d'hommes instruits admettent qu'un roi où une reine d'Angleterre règne sans prendre part au gouvernement où pays, et cette idée n'est pas moins éloignée de la vérité que la notion suivant laquelle le roi exercerait toujours ses pouvoirs judiciaires dans ce qu'on appelle ses Cours. La chose devient singulière, en ce sens que, pour la plupart des Anglais, l'étendue de l'autorité actuellement exercée par la couronne donne lieu à controverse. La même remarque s'applique d'ailleurs, dans une grande mesure, aux pouvoirs du Premier Ministre et autres hauts fonctionnaires. Blackstone et les écrivains de la même catégorie nous ont appris à faire un tel abus de termes sciemment faux que nous ne pouvons indiquer avec certitude l’exacte relation existant entre les faits du gouvernement constitutionnel et la phraséologie plus ou moins artificielle dont on les a enveloppés. Il est inexact par exemple de dire que Île roi nomme le ministère, il est naturellement aussi inexact de dire qu'il crée des tribunaux, mais ces deux déclarations ne sont pas dans le même rapport de lausselé avec les faits actuels. D'ailleurs, quelques-uns des pouvoirs attribués à la couronne sont, en réalité, exercés he le gouvernement, tandis que d’autres n'appartiennent nl au Souverain, nl au ministère. Le résultat général est que la vraie situation de la couronne, de même que les pouvoirs véritables du gouvernement, sont cachés sous les termes faux de lo du de et celui qui lit le premier livre de Blackstone peut difficilement discerner les faits véritables SOUS
les irréalités d . :
a langage pa lequel l’auteur les désiane. | |
mnipotence politique
Abandonnons maintenant le formalisme des légistes pour 11. —vue des
hi
storiens sur
nous occuper de la sincérité de nos historiens constilu- ta Constitution, — Son tionnels. avchaïsme.
Jei un étudiant ou un professeur fort en peine sur la nature du droit constitutionnel, se trouve entouré de précepteurs éminents. Ii pourra proliter de l’impartialité de allam, et approfondir l’érudition inépuisable de l'évèque d'Oxford ; il découvrira chez sir Thomas May une expérience infinie des choses parlementaires, et un grand sens commun mêlé de recherche polémique dans l’ouvrage de M. Freeman : Le développement de la constitution anglaise. Ce livre, connu de tous, est un modèle excellent d'histoire constitutionnelle. De ses mérites incentestés, clarté, subtilité, force, il serait inutile et inconvenant de parler à des étudiants qui savent ou doivent savoir ce vo-
lume par cœur, depuis la première jusqu'à la dernière
ligne. Un point cependant vaut une mention spéciale. Le plus grand mérite de M. Freeman est le talent incomparable avec lequel 1l mène toute discussion à bonne fin. Il force ses lecteurs à nier ou à approuver. Celui qui nie doit donner de bonnes raisons à l'appui de sa dénégation, et si on n'hésite pas à partager les vues de l’auteur, cela peut devenir d'un grand désagrément. Prenons donc Le développement de la constitution anglaise comme un spécimen de premier choix de la façon dont un historien voit la Constitution. Quel profit un jurisconsulte, qui se propose de connaitre le droit, pourra-t-il tirer de la lecture de ces pages ? Quelques citations prises dans les notes placées en tête des deux premiers chapitres formeront la réponse à cette question.
Les voici :
Les Landesgemeinden d'Uri et d'Appenzell ; deur influent sur Ll'husloire constitulionnelle d'Anvyleterre; Les éléments politiques communs à loule la race teutonr continent on trouve, dès le début, les éléments nonarelique, arisitorru
de - les tique el démocratique ; les trois pee per mien nobles, Les hommes libres, les esclaves : les inst sel tones communes à toute la famille si Se ds .
d'Homère ; description des assemblées germaines pa . cite : continuilé des institutions anglaises ; la nalhona TAC anglaise acceptée ; les institulions leutones Rent ” Bretagne par les conquérants anglais ; FORTIS e leu établissement sur les vainqueurs ; accroissement probable de l'esclavage; comtes et vilains ; developpement du pouvoir royal; nature de la royauté : saintelé spéciale du roi: distinction immémoriale entre les rois el les Ealdormen; développement progressif de la Constitution an glaise ; rare besoin de lois nouvelles ; importance des précédents ; retour de la législation moderne aux anciens principes ; diminution des anciennes assemblées nationales ; constitution du Witenagemot ; le Witenagemot est continue par la Chambre des lords ; les Gemôts après la conquête normande ; le droit royal de convocation; les pairies viagères ; origine de la Chambre des communes ; comparaison des assemblées nationales en France et en Angleterre ; de l'histoire générale de ces deux pays ; influence de cerlains hommes sur les événements: Simon de Montfort... Edouard I ; achèvement de la Constitution sous son règne ; nature des derniers changements ; différence entre la législalure de l'Angleterre et celles du continent.
Tout ceci est intéressant, plein d’érudition, d'une orande importance historique, et par suite très à sa place dans un ouvrage traitant uniquement du « développement » de la constitution ; mais au regard du droit anglais et du droit constitutionnel, les Landesgemeinden d'Uri, le témoignage
d'Homère, les ealdormen, la constitution du Witenaremôt et tout ce lot de questions attrayantes nérables antiquités, Ne d nier la relation entre l’hi les choses, il vaudrait m çonné de manquer d’es
ne sont que de vétes pas que parler ainsi équivaut à stoire et le droit. Au train dont vont ieux être accusé d’hérésie que soupprit historique ou de révoquer en
doute la valeur universelle de cette méthode, Ce qu'on peut
assurer, Sans encourir le risque de reproches aussi OTLVES,
c’est que l'histoire constitutionnelle qui consiste en re-
cherches sur les antiquités des insüitutions anglaises n’a au-
cun rapport direct avec les règles du droit constitutionnel.
en tant qu'elles peuvent devenir le sujet d’un commentaire
juridique. Apprenons donc avec curiosité tout ce qui est connu, et avec plus d'empressement encore, tout ce qui
n’est pas connu sur le Witenagemot. Mais souvenons-nous que les antiquailles ne sont pas du droit et que le métier d’un juriste consommé n'est pas de savoir ce qu'était hier la loi anglaise, moins encore ce qu'elle était il v à des siècles ou ce qu’elle sera demain ; 1 faut qu'il connaisse et qu’il puisse déterminer quels sont les principes du droit actuellement en vigueur en Angleterre. ne lui sert de rien, dans ce but, d’être renseigné sur la nature des Landesyemeinden d'Uri et de comprendre, si toutefois elle est compréhensible, la constitution du Witenagemot. Tout ceci, je le répète, ce n’est pour un jurisconsulle que du suranné. Cela répand autant de lumière sur la Constitution des Elats- Unis que sur celle de l'Angleterre ; en d’autres termes, au point de vue juridique, cela n’éclaire ni l’une ni Pautre.
Le nom des Etats-Unis nous rappelle le vrat rapport qui existe entre les historiens et les jurisconsulles constitutionnels.
Ces deux classes d'écrivains considèrent la constitution, mais sous un angle différent. L’historien cherche d'abord à marquer les étapes qu’a parcourues la Constitution pour arriver au point où elle est aujourd'hui. Il s'occupe séricusement, quelquefois trop exclusivement, de la question des « origines ». Ce nest que d’une facon indirecte quil s'inquiète des règles actuelles de fa Constitution.
Le jurisconsulte, au contraire, a pour premier objel l'étude du droit telle qu'il est établi maintenant: c’est seulement en second lieu qu'il essaic de déterminer la marche qu il a suivie jusqu à nos jours.
Contraste entre Je point de vue Historique et le point le UC juridique.
IT, Si ar ituations Ceci devient très clair, si nous COMparons les sil
d'un historien et d’un jurisconsulte.
Le premier ne commencerait pas ses recherc EU 1789. Il aurait fort à dire sur l'histoire coloniale - ” ins titutions de l'Angleterre. 11 se pourrait même qu'il fut entrainé à remonter jusqu'au Witenagemot ; il ee is de supposer qu'il s'arrêterait peu au cas du canton € ès jurisconsulte écrivant sur la Constitution des Etats-Unis s’arrèterait nécessairement sur l’objet même de ses travaux. Mais il verrait bientôt que, pour comprendre les articles de Ja Constitution, il faut une connaissance préalable des Articles de Confédération ; que les opinions de Washington, de Hamilton et en général de ceux qu’on nomme les « Pères de la Constitution » éclairent vivement le sens de nombre d'articles de la Constitution ; il se rendrait compte, en outre, qu'on ne peut saisir la portée générale de celle-ci sans avoir jeté un coup d’œil sur la situation des colonies avant la séparation d'avec l'Angleterre et sur les règles du common law aussi bien que sur les conceptions de droit et de justice que les colons anglais avaient héritées de leurs aleux.
Il en est de même quandon compare un historien et un jurisconsulte anglais. Celui-ci, alors même qu’il s'intéresse, comme 1l arrive maintes fois, au développement de nos institutions, fait le partage entre les vues historiques et juridiques concernant la Constitution. Les historiens, dans leur dévotion pour les plus anciennes phases de l’histoire connaissable, sont envahis par un amour pour les germes de nos institutions, qui parait anormal aux yeux d'un légiste, et ils semblent n apporter que peu d'attention à leur développement postérieur. M. Freeman ne consacre qu'un tiers de son ouvrage à quelque chose d'aussi moderne que l'époque des Stuarts. La période de deux'siècles environ, Pts de vicissitudes et de progrès, qui s’est écoulée depuis l’époque connue sous le nom de la Révolution olorieuse, parait n'avoir attiré qu'à peine l’attention de cet écrivain ;
hes à l’année
cest volontairement et non par ignorance qu’il n’a pas esquissé les annales de notre Constitution actuelle. Un jurisconsulte doit envisager le sujet d’une manière différente. La dernière période de l'histoire d'Angleterre est celle qui lui fournit le secours le plus puissant dans l'étude du droit actuel. | Nous espérions avoir obtenu du D' Stubbs qu’il consacrerait à l'Université seule les talents abandonnés à l’épiscopat ; notre espoir à été déçu. Dans l’état actuel des choses, l'historien qui peut le plus servir aux besoins des jurisconsultes est M. Gardiner. Les luttes du xvut siècle,
Je conflit entre Jacques et Coke, la théorie de Bacon sur
la prérogative, les eflorts de Charles pour substituer la vo-
lonté personnelle de Charles Stuart à la volonté légale du
roi d'Angleterre, toutes ces choses ne touchent pas peu les problèmes relatifs du droit actuel. La connaissance de ces
‘événements nous garde, au moins, de cette illusion, si l'on
peut s’exprimer ainsi, que la liberté constitutionnelle moderne a été établie par une étonnante méthode de progrès rétrograde et que chaque pas franchi vers la civilisation a
été un pas tendant à retourner vers la simple sagesse de nos ancêtres barbares. L'assertion sur laquelle repose cette
idée, à savoir, qu’il existait, chez nos ancêtres saxons, une règle politique plus ou moins parfaite, blesse la vérité juridique et historique.
C'est faire une enquête qui exige a priori des assertions insoutenables, que de demander comment cette masse de subtilités légales auraient « été considérées par un « homme qui aurait pris part aux élections d'Eadward et « de Harold, et qui aurait pris la parole et fait résonner ses «armes dans la grande assemblée qui restaura Godwine « en ses terres (1) ».
Ce sont des questions aussi oiseuses que d’essayer de
/, . = | 17 - , . r (A) Voir FREEMaAN. — Growth of the English constitution 1ve éd., p. 125.
à ce qu'un Indien Cheroke pouvait penser - Lu de George IE de séparer la taxation de la re présentation. Dans chaque cas, la np T'ON A PA . ee mème que la simplicité du sauvage le rend incapable re soudre avec bonheur un problème dont il ne peut même comprendre les termes. La civilisation peut quelquelois s'élever au-dessus, mais la barbarie demeure toujours audessous du niveau des fictions légales, et nos respectables ancètres saxons n'étaient, si on les compare non seulement à nous, mais à des hommes semblables à nous, tels que Coke et Hale, que de respectables barbares.
Toutefois, supposer que la finesse des jurisconsultes a, par l'invention des fictions légales, corrompu la belle simplicité de notre Constitution primitive, c'est mépriser la science politique des jurisconsultes autant qu'élever les mérites de la société primitive. Les fictions des tribunaux, grâce à des juristes tels que Coke, ont servi la cause de la Justice et de la liberté, à un moment où elle ne pouvait être défendue par aucun autre moyen. Îl y a, en effet, des conditions sociales dans lesquelles Îles fictions ou les subtilités légales, sont les seuls moyens d'établir cette règle de l’impartialité de la loi, qui est la véritable base de la civilisation anglaise.
Rien ne peut être plus pédant, plus artificiel et plus contraire à l'histoire que les raisonnements par lesquels Coke poussait ou contraisnait Jacques à renoncer à tenter d’enlever les affaires aux tribunaux suivant la volonté personnelle de Sa Majesté {1}. Mais jamais une argumentalion puissante, Jamais une science politique éclairée, n’a établi une loi plus essentielle à l'existence véritable de la Constitution que le principe MIS en vigueur grâce à l’obstination et aux sophismes du grand « Chief-Justice ».
Chose curieuse, la notion d'une Constitution idéale sbiiréire bus: par la technique des Jjurisconsultes est, au fond, une illusion de l'imagination Juridique. L'idée d’un progrès
répondre prétentio n
(4) Voir 12Rep. 62: HEAR», Government of England, 2°édit., chap. ur.
rétrograde est simplement une forme de l’appel au précé-
dent. Cet appel est apparu à chaque crise de l’histoire d’An-
gleterre, et, véritablement, personne plus que mon ami,
M. Freeman, n’a établi aussi visoureusement la singularité
des efforts tentés par les Anglais pour étendre les libertés du pays: Ces tentatives Pobaiee ont toujours revêtu la forme d'un rappel de droits préexistants. Mais l'appel au pen n’est simplement, devant les tribunaux de droit,
qu'une fiction par laquelle les décisions judiciaires dissimulent leur transformation en législation judiciaire. Et une fiction n'en reste pas moins une fiction, quoiqu'elle soit passée des HERRANES dans le domaine de la politique ou de l’histoire. {ci, done, l'astuce des juristes en a imposé à la simplicité de AE Le formalisme et la manie de l’archaïsme ont, pour ainsi dire, joint leurs mains et se sout réunis pour tromper dans leurs recherches ceux qui étudient le droit constitutionnel.
Voyons maintenant les publicistes.
Les meilleurs exemples de pareils penseurs sont Baœchot et le professeur Hearn.
Aucua auteur des temps modernes, — on peut l’assurer sans crainte, — n'a fait autant que Bagehot pourélucider je jonclionnement complexe du gouverneinent anglais. La constilulion de l'Angleterre est si brillante, originale et sage que bien peu, parmi ceux qui l’étudient, remarquent combien elle dénote de savoir, de sagesse et de méthode. Les touches légères, par exemple, avec lesquelles Baswehot esquisse le ouvernement de cabinet tel qu'il existe en réalité, amusent au point de faire oublier au lecteur que cet écrivain a, le premier, expliqué la véritable nature du cabinet en conformité avec les faits actuels, et ses relations exactes avec [la Couronne et le Parlement. Cest, en un mot, un des rares professeurs qui aient expose des matières os de telle facon que le public oublie qu’elles ont eu un jour besoin d'explication. Be professeur [learn peut être compté au nombre des précur-
1. — Vuc des publtcistes ; leur défaut est de ne considerer que les conventions de la constiiution.
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aussi, envisace seurs de Bagehot: Dans certains cas, 1} a, lui aussi, On | L KL " \ ® | | Se | u 14 . | es A les institutions anglaises à un point de vue nouveau el airées d’une lumière toute fraiche. On
entrevues COMME écl sans conteste, les
eut reconnu en lui un des théoriciens, | nn plus ingénieux el les plus distingues de : one té an glaise, s’il eût occupé une chaire dans le tOY tee ni, au lieu d'avoir été professeur à PU niversité de Melbourne. Nous comptons faire une äm ple moisson dans les ouvrages de ces deux écrivains, et,en fait, nous la ferons; mais, comme pour M. Freeman, bien que nous apprenons beaucoup de notre éminent maître, il ne nous enseigner pas précisément ce que nous recherchons en tant que lévistes. A vrai dire, Bagehot et le professeur fearn traitent'et veulent simplement traiter des arrangements ou des conventions politiques et non des règles de droit (1). Quelle est au juste l'influencemorale qu’exerce un monarque constitutionnel plein de sagesse? Dans quelles circonstances un ministre est-il fondé à dissoudre le Parlement ? Dans quels cas la création d'un grand nombre de pairs pour un but spécial est-elle constitutionnellement justihable ? Sur quel principe un cabinet peut-il autoriser des questions ouvertes ? Telles sont, — avec certaines autres de mème ordre,— les controverses soulevées et résolues par des écrivains que nous pouvons appeler convenhionnalistes, puisqu'ils ont étudié les rapports conventonnels de la Constitution. Ces controverses sont, pour la plupart, importantes et graves ; pourtant, elles ne seront jamais discutées devant les tribunaux de droit. Sile Premier Ministre décidait la création de cinq cents pairs, à coup süûr la Division de la Chancellerie ne pourrait pas lui enjoindre
(4) Note du traducteur : Le texte anglais contient deux expressions à peu près intraduisibles en Irançais : understandings, conventions. Par là, l'auteur désigne les règles qu'il est convenu (conventions) par un accord tacile (understanding) d'appliquer. Il les oppose aux règles de droit proprement dites : Constilutional law, statutory éniactiients Nous traduisons understandings et conventions par arrangements. accords, conventions. |
dene pas mettre son projet à exécution, Si le même personnage refusait de se retirer sur un vote de blàäme, la Division du Banc de la Reine ne lancerait certainement pas un guo warranto, lui intimant l'ordre d’avoir à déduire
les motifs pour lesquels il reste Premier Ministre. En tant + que jurisconsulte, je trouve ces matières trop élevées pour L
moi. Leur solution pratique doit être laissée à [a profonde sagesse des membres du Parlement ; quant à leur solution spéculative, elle appartient au domaine des publicistes. Un simplelégiste peut faire remarquer que les auteurs qui }, sin de développent et expliquent le caractère conventionnel des ar- Her
honnel n'ex-
rangements qui forment une large part de la Constitution,ont PS |
comment est
laissé de côté la seule chose digne d’être expliquée. [ls ne Sn, des
servalion des
L st
fournissent aucune réponse satisfaisante à la question suivante : comment se fait-1l que ces arrangement politiques soient respectés au moins aussi scrupuleusement que les commandements de fa lo1? (1) Invoquer l'opinion publique et les raisons de convenance, c’est n’offrir qu’une solution insufiisante à un problème réellement curieux. L’opinion publique approuve et l’utilité publique exige que les contrats soient observés ; cependant, ils ne le sont pas toujours
et on peut présumer qu'ils le seraient moins souvent en-
core si la loi ne punissait leur inexécution et n'assurait ieur accomplissement.
Il'est cependant certain que les arrangements politiques ne sont pas des lois, et qu'aucune convention n’expliquera l'entière nature du droit constitutionnel, si, véritablement, «le droit constitutionnel » est strictement du droit.
Sur ce point, un doute se présente à l'esprit de ceux qui ont étudié la Constitution. Est-il possible que ce que l’on appelle « droit constitutionnel » soit en réalité un carrefour où se rencontrent l’histoire et la coutume qui nest pas, à proprement parler, du droit, et n'appartient certainement pas au domaine du professeur appelé à n'étudier et à
(4) Voir de plus longs développements sur ce point, éafra Part IA Î ,
conventions.
Le deoti nel est-il réellement dit droit ©
n'enseigner que ce qui est véritablement el indubitablement du droit anglais ? Se peut-il que cette expression obscure de Tocqueville « la constitution anglaise n a pas d PRES réelle, elle n existe point » (1), soit la vérité entière sur cette question ? En ce cas, les juristes renonceralent volontiers à un domaine pour lequel ils ne pourraient mvoquer aucun titre solide. La première moitié du droit constitutionnel devrait, comme concernant l’histoire, être l'apanage des professeurs d'histoire. L'autre moitié devrait, comme concernant les conventions qui illustrent le développement du droit, être abandonnée à mon ami, le professeur de jurisprudence, parce que c'est son métier de s'occuper des bizarreries ou des parties éloignées de la science juridique, ou encore à mon ami, le professeur de droit international, parce qu'étant habitué à l'enseignement du droit qui n’est pas du droit, et étant accoutumé à expliquer ces règles de morale publique qui sont improprement appelées droit international, il sera dans son élément, en expliquant ia morale politique, qui, dans l'espèce, est appelé improprement droit constitutionnel.
Avant, toutelois, d'admettre comme vérité cette supposition que « le droit constitutionnel » n’est pas à proprement parler du droit, il convient d'examiner d’un peu plus près la signification précise que nous attachons au terme € droit constitutionnel ; » nous verrons alors si ce peut àtre vérilablement l’objet d'un commentaire juridique.
Le droit Le droit constitutionnel, dans le sens où ce terme est em
conslitntion- | , A.
, Ma pioye en Angleterre, semble embrasser toutes les réoles inté- DOS ACUX | ; 1° : ) | sortes de rè- ressant directement ou indirectement l'exercice de | : gles. _— ; . | sance souveraine dans l’État (2)
autres choses. toutes les règ
à puis- . Ilcomprend, par suite, entre les qui délinissent les organes
(1) Tocquevizze. — Œuvres complètes, I, 166-167
0) SE : | | ° _ co As HÔôLLAND, Jurisprudence, 8 édit.., p. 128 et 326-329 An | " |? Fr + | | «Par la Constitution d’un pays,on désigne son droit touchant l'orgàni-
« salion et la forme de sa législature : les droits et les fonctions des
du pouvoir souverain, toutes celles qui gouvernent leurs relations réciproques ou qui déterminent Ja facon dont l’autorité suprôme ou les membres de cette autorité exercent leur pouvoir. Les règles du droit constitutionnel fixent l’ordre de la succession au trône, règlent les prérogatives du magistrat suprème, déterminent la forme de la législature et son mode d'élection. Elles concernent aussi les ministres, leur responsabilité, leur sphère d'action, limitent le domaine sur lequel s’étend la souveraineté de l'Etat et déterminent quels sontles sujets et quels sont les citoyens. Remarquez l'emploi intentionnel du mot règles et non du mot lois. Si je l’emploie, c’est pour appeler l'attention sur ce fait que les règles composant le droit constitutionnel, au sens anglais du terme,comprennent deux sortes de principes ou maximes, d’un caractère entièrement différent.
Les premières de ces règles sont, au sens le plus strict, des
lois ; ce sont, en effet, des règles qui — écrites ou non écrites,
édictées par statutes où dérivées de la coutume générale, de
la tradition, des maximes faites par les juges, connues sous le nom de common law — sont sanctionnées par les tribunaux ; ces règles constituent « le droit constitutionnel », dans le sens propre de ce terme, et peuvent, pour faciliter la distinction d'avec les autres, être appelées collectivement «le droit de la constitution ».
L'autre sorte de règles se compose de conventions, manières de voir, habitudes ou pratiques, qui,quoique pouvant régler la conduite des différents organes du pouvoir souverain du ministère, ou des autres fonctionnaires, ne sont pas, en réalité, des lois proprement dites, attendu qu'elles ne sont pas sanctionnées par les tribunaux. Cette portion du droit
« différentes parties du corps législatif ;: la composition, la fonction el « la juridiction des cours de justice. La Constitution est une division « principale, une section, un titre du code du droit publie, qui ne se « distingue du reste que par l'importance supérieure du sujet qu'elle «traite ». — Parey, Moral Philosophy, iv. VE chap. vir.
l° Regles qui sont de veritables lois — droit de la constitution.
2e Reôgles qui ne son pas des 1o1s.— Conventions de a consti-
{iron
lier la distinction, être appelée
constitutionnel peut, pour faci ” ou la morale const-
les « conventions de la constitution », | tutionnelle. Pour dire la même chose d'une façon querque peu différente, le « droit constitutionnel », tel que l’enten— dent en Angleterre le public et des auteurs autorisés, se com pose de deux éléments. Le premier, — Ce que j'appelle ICI la « loi de la constitulion », — comprend ce qui, indubitablement, est du droit ; l’autre élément, — appeléiciles «conventions de la constitution », — se compose de maximes ou pratiques qui, quoique pouvant servir de règle de conduite ordinaire à la couronne, aux ministres et autres personnes soumises à la Constitution, ne sont pas strictement des lois. Pour comprendre plus aisément le contraste entre la loi de la constitution et les conventions de la constitution, prenons des exemples.
emples de Les règles suivantes appartiennent au domaine de la loi
les appar- .
nt “ la de la constitution :
1 de Ja . : ,
titution, € Le roine peut mal faire ». Cette maxime, — telle qu’elle
est interprétée à l'heure actuelle par les tribunaux, — signilie, tout d'abord, que par aucune procédure légale, le roi ne peut être rendu personnellement responsable de ses propres actes ; si le roi (pour prendre un exemple absurde) brülait la cervelle du premier ministre, il n’y aurait pas en Anglelerre de tribunal compétent pour connaître d'un tel acte, Cette maxime signilie,en second lieu. que personne ne peut alléguer les ordres de la couronne ou mème d’un haut fonctionnaire pour s excuser d’un acte que la loi ne justifie pas. Ce principe, dans ses deux applications, — notons le, —
est une loi et même une loi de la constitution ;
Gus ce n’est pas une loi écrite.
ns La couronne n’a aucun pouvoir pour dispenser de l'obligation d'obéir à la loi »
DD : cette nécation cette abolition du pouvoir | 5 |
ME pes han de dispenser de l'observation de
| enant du bill des droits ; c’est une loi de la constitution et une loi écrite, — «Il y a toujours un individu légalement responsable de chaque acte de la cou ronne. » Cette responsabilité des ministres est, dans les
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pays étrangers, une partie formelle de la Constitution ; en Angleterre, elle résulte de l'action combinée de plusieurs principes légaux, savoir : 1° la maxime d’après laquelle le roi ne peut mal faire; 2° le refus par les tribunaux de reconnaitre comme accompli par la couronne tout acte qui ne revôt pas une forme particulière, comprenant en oénéral l'apposition d’un sceau spécial par un ministre ou le contreseing ministériel ou quelque chose équivalant à ce contreseing ; 5° le principe suivant lequel un ministre qui appose un sceau particulier ou sa signature sur un acte est responsable de cet acte qu'il a, pour ainsi dire, endossé (1). La responsabilité ministérielle est donc encore une loi de Ia constitution, mais non une loi écrite. — De même, le droit à la liberté individuelle, le droit de réunion publique et beaucoup d’autres droits sont du domaine de la loi de la constitution, bien que la plupart d’entre eux ne soient que la conséquence de cette loi plus générale, de ce principe plus général, suivant lesquels un homme ne peut être puni que pour des violations directes de la loi (c’est-à-dire pour des crimes) prouvés d'une façon légale (c'est-à-dire devint les tribunaux du royaume).
Aux conventions de la constitution appartienneut les maximes suivantes :
€ Le roi doit acquiescer ou, pour employer une expression inexacle, ne peut pas opposer son « veto » à une lot votée par les deux Chambres du Parlement (2).» — « La Chambre des pairs n’a pas l'initiative en matière de loi de linances. » — « Lorsque la Chambre Haute siège comme cour d'appel, seuls les lords légistes (/arw Lords) peuvent prendre part aux délibérations. » — « Les ministres se démettent quand ils ont perdu la confiance de la Chambre des
(4) Voyez Hrarx. — Government of England, 2° édition, chapitre 1v.
(2) Sur la signilication du « veto », voir Hearn, Government of England, 2° édit., pp. 51, 60, 61, 63, 548 et l'article Veto dans la dernière édition de l'Encyclopædia Britannica, par Le professeur ORELLT.
Exemples de règles appar-
tenant aux
conventions de la consti-
tution.
_— | Ê | | li communes » ( Un bill doit cire Ju un certain no
: ” 5 À F ; A : 3 onibre de {ois avant d étre vote pal [a Chambre des C
munes. »
: ilérences entre ces Il existe un orand nombre de difié
maximes (1); dans une Constitution nouvelle ou Pope, quelques-unes ne prendraient probablement et ssh certainement pas la forme de lois formelles. Dans la Constitution anglaise, elles ont un point commun: aueunc d'elles n’est une «loi» au vrai sens du mot; et, Si elles
(4) Plusieurs de ces maximes ne sont jamais violées, et sont considérées universellement comme inviolables. D'autres, au contraire, n’ont en leur faveur qu’un léger semblant de coutume, et sont d’une validité contestable. La principale différence entre les diverses sortes de règles conventionnelles, peul, croyons-nous, ôtre ainsi formulée : quelques-unes de ces règles ne peuvent ètre violées, sans troubler l’ordre et la paix du gouvernement ; d’autres peuvent être transgressées sans autre conséquence que celle d'exposer le ministre, ou toute autre personne qui les violerait, à un blâme ou à l'impopularité.
Cette différence provient de ce que celui qui viole une maxime constitutionnelle se met plus ou moins directement en conflit avec la 1lo1 du pays. Ainsi, un ministère qui, par ses conseils. obtiendrait que le Parlement ne füt pas convoqué pendant plus d’une année, se trouverait, par suite de l'expiration du délai du Alutiry Act, elc., engagé, en la personne de ses agents, dans un conflit avec les tribunaux La violation d'une convention de la constitution amènerait, dans ce cas des troubles révolutionnaires ou réactionnaires. Au contraire, la règle qui veut qu'un Bill soit lu un certain nombre de fois avant qu'il soit voté, est, ” quoique le principe soit bien établi, —une convention qui peut être négligée sans mettre le gouvernement en conflit avec le droit com mun. Un ministère qui induirait la Chambre des communes à voter un Act, par exemple un Act suspendant l’hubeus corpus À Cb, lecture, ou qui induirait la Chambre à modifier le le nombre de fois qu’un Bill doit être lu, ne s’exposerait, en aucun
Cas, à contestation avec les tribunaux ordinaires. Les ministres prorogeraient la Chambre après le v
et conserveraient leur portefeuill perdu la confiance des Communes, popularité, mais ne se mettraient avec la loi. Voir plus loin P
après une seule s règles établissant
qui ote des subsides et du Mutiny Act
é pendant des mois, après avoir pourraient encourir une grande im-
pas nécessairement en contravention art. IT, infra.
na,
"Us rt ne
étaient violées, aucun tribunal ne tiendrait compte de leur violation.
Il est regrettable que l’on soit obligé de qualifier ces maximes de « conventionnelles », car ce mot sugoèere une idée d'insignifiance et d'irréalité. C'est là cependant une idée qu'aucun professeur ne voudrait communiquer à ses auditeurs. Quelques-unes des conventions ou pratiques constitutionnelles sont aussi importantes que des lois, bien que certaines puissent être violées ; comme d’ailleurs peut l’être une loi authentique. Mon but n’est pas toutefois d’établir le contraste entre la fiction et les réalités ; 1l'est d’opposer l'élément légal et l'élément conventionnel de ce que l’on appelle « droit constitutionnel ».
Cette distinction diffère essentiellement, notons-le, de La distinction celle entre la loi écrite (ou statute law) et la loi non écrite pe bb (ou common law). Certaines lois constitulionnelles comme, portes par exemple, le bill des droits, lAct of Settlement, les re Acts d'habeas corpus sont du droit écrit ; on les trouve dans écrit et droit les codes ; elles forment de véritables dispositions législa- pi tives. D’autres plus importantes — nous en avons cité quelques-unes — sont non écrites, c’est-à-dire ne constituant pas des dispositions législatives. Certaines lois de la Constitution — telle la loi régissant là transmission de la couronne — sont maintenant écrites, alors qu’elles étaient jadis du droit non écrit ou du common law. Les conventons de la constitution, au contraire, ne peuvent être inscrites dans le statute-book quoiqu'il soit possible de les mettre sous une forme écrite. Ainsi, toute notre procédure parlementaire n’est qu’une masse de conventions : elle est cependant formulée en règles écrites où imprimées. Eu un mot,la distinction entre le droit écrit et le droit non écrit ne coïncide nullement avec celle que nous faisons entre la loi de la constitution ou droit constitutionnel proprement dit et les conventions de la constitution. C'est sur cette dernière distinction que nous fixerons toute notre attention, car elle est d’une importance capitale et élucidera toute ia
| 1SS1 » dificrence | | : | ussi UNE diftc question du droit constitutionnel. C est à
s{ituUon qui peut exister dans les pays qui ont une pr PEN écrite et rigide (1). Aux Etats- mis les pre ! un
| Pate a Prés |
du Président, le Sénat, le mode d'élection du Î résiten ni sont complètement réglés par la lot de la RTE ge autant que cela touche au droit. Mais à côté de la O1, | surgi certaines règles conventionnelles précises, qui ont, dans la pratique, presque force de loi, quoiqu etes “ soient pas sanctionnées par les tribunaux. Aucun Présiden n’a jamais réélu plus d’une fois ; l'approbation populaire de cette limite conventionnelle à la réélection du Président, inconnue de la Constitution, opposa une barrière fatale à la troisième candidature du général Grant. — Les conventions constitutionnelles ont entièrement changé la position des électeurs présidentiels. Ils {furent désignés par les auteurs de la constitution pour être ce que leur nom implique : les personnes qui choisissent ou élisent le président; bref, le magistrat suprème de la République devait, selon la loi, être nommé par un système d élection à deux degrés. Cette intention a été méconnue; les « électeurs » sont devenus de simples moyens de se prononcer pour un candidat parüculier; ils ne sont rien autre que de simples bulletins lancés pour le candidat républicain ou démocrate. La convention d’après laquelle un électeur n'élit pas réellement, est aujourd'hui si fermement établie que l’exercice de son pouvoir légal de choisir serait considéré comme un man-
(4) L'élément conventionnel, dans la Constitution des Etats-Unis, est beaucoup plus large que la plupart
des Anglais ne le supposent.
Voyez sur ce point VW. WILSON, t sd
rent ul | rouvernement | congressionnel, édi-
> CU DRYCE, La République américaine; édit. française, L. I, chap. AXXIV et xXxxv. p. 951 et s. On peut affirmer, sans exavératon, que l'élément COnventionnel est maintemant srand ro la Nr aReg des États-Unis que dans celle de l'Angleterre. Cependant, & Systeme américain établit, entre les « règles conventionnelles » et
les « lois », une ligne de démareat: $ no ion dont la netteté ne ‘ait être.
que difficilement obtenue en Angleterre. D
mn. mme NE pepe, — x
quement à honneur politique, manquementsi grave qu'il ne peut être COMMIS même par les mois scrupuleux des politiciens.Des diflicultés publiques,pour ne pas dire des dangers, auraient pu être évitées si, dans la lutte entre M. Haves et M. Tilden, quelques électeurs républicains avaient pris d'eux-mêmes la liberté de voter pour le candidat démocrate ; mais pas un d’entre eux ne bougea. Le pouvoir d’élire d’un électeur est aussi complètement aboli par les conventions constitutionnelles en Amérique, que l’est en Angleterre le droit royal d'opposer le « velo » aux bills
votés par les deux Chambres. Par conséquent, nous remar-
quons en pleine existence, autant sous une Constitution
écrite que sous une Constitution non écrite, la distinction entre la loi etles conventions de la Constitulion. J'ai peut-être longtemps insisté sur cette différence, Le droit constitution-
parce qu’elle touche au fond même du sujet que nous dis- nelentantque
—- ; : _r | ‘ . . sujet d'une cutons. On saisit l’ambiguité de l'expression « droit consti- étude juridique, nec Com-
tutionnel » ; tout ce qui se rapporte à ce sujet est S1COM- prend que la plètement à sa place, qu'un juriste, appelé à enseigner ou Petri ni à étudier le droit constitutionnel comme branche du droit anglais, ne peut manquer de saisir clairement la nature ei la portée de son sujet.
Il ne s’attachera pas directement aux conventions ou aux arrangements. Ceci varie de génération en génération et presque d'année en année. Un ministère battu à une élection doit-il se retirer le jour même où le résultat de l'élection est connu, ou conserver son poste jusqu’à ce qu'il ait essuyé une défaite au Parlement, cela est, ou peut être, une queslion d'importance pratique. Les opinions qui, aujourd’hui, prévalent sur ce point, différent des opinions en honneur il y a trente ans, et sont mème, probablement, différentes de celles qui pourront prévaloir dans dix ans. D'importants précédents et de hautes autorités sont cités de part et d'autre sur cette épineuse question ; Les déclarations et l’uttitude de Russell et de Peel peuvent contrebalancer l'opinion et la conduite de Beaconsticld et de Gladstone. Ce
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sujet, cependant, n’est pas du domaine du droit, mes de la politique, il ne troublera aucun juriste, ni le cours d’aueun professeur de droit. S'il peut les toucher, ce n est que pour montrer la relation possible qui peut exister entre les conventions et la loi de la constitution.
C'est la loi constitutionnelle proprement dite qui, seule, a, pour le jurisconsulte, un intérêt réel. Sa fonction pro pre est de montrer quelles sontles règles légales, — c'est-àdire les règles reconnues par les tribunaux, — quipeuventse trouver dans les différentes parties de la Constitution, et il découvrira aisément une quantité respectable de ces lois ou de ces règles. Les règles déterminant la situation légale de
la couronne, les droits légaux de ses ministres, la constitution de la Chambre des lords, celle de la Chambre des communes, les lois régissant l'Eglise établie, les lois qui déterminent la situation des Eglises non établies, celles qui régissent l'armée, — toutes ces lois et une centaine d’autres lois font partie de Ja loi de la constitution, elles font partie du véritable droit du pays, autant que les articles de Ia Constitution des Etats-Unis font partie du droit de l’Union.
constitution
peuténe ex- de délerminer les lois qui concernent la Constitution, de
pliquee
la loïde la En résumé, le devoir d'un professeur de droit anglais est
Comaine toute
les ranger par ordre, de les expliquer et de montrer, autant
autre branche 4 : d du droit an- que possible, par quels liens logiques elles se tiennent. Il doit . exposer la Constitution de l'Angleterre, en partie écrite et en partie non écrite, suivant la même méthode que Story et Kent ont employée pour l'étude de la Constitution améri- Caine. La tâche présente des difficultés particulières ; mais,
Some toute ‘ré Un , Semblables en nature, sinon en degré, avec celles ares on se heurte en défrichant chaque do-
maine | À L su droit anglais. On est appelé à s'occuper des LS 4 Bi , e «
positions lécislatives (stalute law) et du droit coutu-
mier (yudge-made law); on est obligé de s'appuyer sur les Acts du Parlement et sur les dé
| ” | décisions des tribunaux, sur des dispositions impér
ieuses et, dans beaucoup de cas, sur de
EE
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simples inférences tirées des doctrines judiciaires : il est souvent difficile de distinguer entre la coutume qui prévaut et Je droit reconnu. Ueci est vrai de toute tentative faite pour expliquer la loi constitutionnelle ; ceci est vrai également, dans une certaine mesure, de toute tentative d'exposition de notre droit des obligations, de notre droit pénal ou de notre droit sur la propriété.
De plus, les professeurs de droit constitutionnel jouissent en ce moment d'un avantage considérable. Le sujet qu'ils traitent a pris, depuis ces dix où quinze dernières années,un intérèt immédiat et palpitant. Ces dernières années ont mis au premier plan des questions constitutionnelles nouvelles, et, dans bien des cas, elles ont apporté la solution. La série des actions attachées au nom de M. Bradlaugh ont beaucoup servi à éclaircir les obscurités qui enveloppent de nombreuses parties de notre droit public, comme il en fut au siècle dernier des actions attachées au nom de John Wilcks. La loi de résistance a été mise en lumière ; celle du blasphème a été élucidée. Tout le monde connaît à présent la nature d'une action pénale. [l'est maintenant possible de définir avec précision Île rapport qui existe entre la Chambre des communes et les tribunaux du pays ; la nature juridique et la solennité du serment ont été mises à la portée de tous ou au moins de ceux qui lisent les recueils de droit. Cependant, des circonstances qui ne concernaient pas M. Bradlaugh ont attiré l'attention publique sur Îles divers problèmes relatifs au droit de réunion. Est-ce un droit reconnu par la loi? Dans quelles limites peut-il être exercé ? Quelle est la véritable définition d'une réunion 1lfégale”? Jusqu'à quel point Les citoyens légalement assemblés peuveut-ils affirmer leur droit de se réunir, en employant la force? Dans quelles limites la loi anglaise reconnait elle le droit de se/f-defence ? Ge sont des questions dont quel ques-unes se sont déjà posées devant fes tribunaux au qui toutes peuvent Pôtre chaque jour. Elles touchent at fonde-
ment méme de notre droit publie ; leur trouver une reponse
| est une chose importante pour chaque citoyen. Tant qu elles demandent une solution, Pétude de la loi de la constitutionnelle est d'un intérêt pressant. Cependant, le fait que les prévisions de cette loi embrassent souvent des cas qui excitent un vif intérêt et suscitent les passions politiques, peut créer une sérieuse méprise. Des esprits inattentifs peuvent inférer que la loi de la constitution doit être recherchée seulement dans les jugements qui fixent d'une façon définitive les grands conflits d'ordre constitutionnel ou politique. Il n’en rien. Les considérants d’affaires secondaires, telles que celle du Parlement belge (1) ou Thomas contre la Reine (2), touchent ou décident des principes de droit constitutionnel. En vérité, toute action dirigée un constable ou un percepteur renforce les plus importants de tous ces principes, à savoir que l'obéissance aux ordres administratifs ne constitue pas une excuse opposable à l’action ou à la poursuite dirigée à raison d’actes entachés d'excés de pouvoir.
En un mot, la véritable loi de la constitution doit être urée des sources d'où nous tirons le droit anglais sur un sujet quelconque ; élle forme, pour les recherches et les études juridiques, un champ aussi intéressant et aussi distinct que possible, — quoique non aussi bien exploré —.Ce sujetest, en effet, un de ceux qui n’ont pas encore été complètement définis. Les professeurs, et, parsuite, les élèves soulfriront de cet inconvénient, mais il jouiront de l'intérêt qu'ils trouveront à explorer une branche du droit qui n’a pas encore été complètement mise en ordre (5).
À l'inconvénient dont je parlais il y a pourtant une grande
L)4P.D.129:5p | : ) #P. D. 129 ; 5 P. D. 497. Cf. Walker v. Baird (1892), A. C. 491,
— vs ont él6 écrites pour la première fois en 1883. Depuis IUam Anson à publié son admirable livre Law and custom
of the Constitution, qui présent | e un tableau € tionnel anglais. ompiel du droit constitu-
ll A 2 + =
CARACTÈRE VÉRITABLE DU DROIT CONSTITUTIONNEL ot
compensation. Nous sommes obligé, pour nous guider, de rechercher les premiers principes ; notre fil directeur dans le labyrinthe sera composé des trois principes suivants, devenus peu à peu apparents. Ce sont: 1° la souveraineté législative du Parlement; 2° la règle universelle ou la suprématie de la loi ordinaire dans toute la Constitution (1); et 3° (quoiqu ici nous marchions sur un terrain plus douteux et plus spéculatif) la dépendance, en dernière analyse, des conventions vis à vis de la loi de la constitution (2). |
Examiner, élucider et mettre à l'épreuve ces trois principes fera, quels que soient les résultats de l’investigation, une introduction convenable à l'étude de la loi de la constitution.
(4) Voyez infra, 2 partie.
(2) Voyez infra, 3° partie.
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La souveraineté du Parlement est (à un point de vue légal) le caractère dominant de nos institutions politiques.
Je me propose d'expliquer d’abord, dans ce chapitre, la nature de la souveraineté parlementaire, et de montrer que son existence est un fait Juridique, pleinement reconnu par
Ja loi anglaise ; j'essaierai ensuite de prouver que pas une
des prétendues restrictions légales de cette souveraineté n existe réellement ; je me propose enfin de poser et de résoudre certaines difficultés théoriques qui empêchent d’admettre sans hésitation la doctrine d’après laquelle Ie Par-
lement est, d’après la constitution britannique, une législature absolument souveraine.
À. Nature de la souveraineté parlementaire. — Le mot Parlement signifie, dans la bouche d’un jurisconsulte (bien quil ait souvent un sens différent dans la conversation ordinaire), le Roi, la Chambre des Lords et La Chambre des Communes ; ces trois corps agissant ensemble peuvent être justement définis « le Roi en Parlement » : ils constituent le Parlement (1).
Le principe de la souveraineté parlementaire sisnilie, ni
(4) Bracksrone, Commentaries, T, p. 15%
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Nature de la souveraineie pa lementaire.
è È 2 À | MOI I sfin après la plus ni moins, que le Parlement ainsi défini a, d'ap
ituti oi al » pas faire Constitution anglaise, le droit de faire ou de ne pa
| D à | di une loi quelconque : il signifie, de plus, que la loi anglaise
reconnait à aucun homme, ni à aucun Corps, le droit de
négliger ou d’écarter les lois faites pai le Parlement. Nous pouvons, pour notre objet actuel, définir la loi :
« toute règle que les tribunaux feront exécuter ». Le
principe de la souveraineté parlementaire, envisagé à un point de vue positif, peut alors être formulé de la façon suivante: « tout Act du Parlement ou toute partie d'un Act du Parlement qui constitue une loi nouvelle, abroge ou modifie une loi existante, sera obéie par les tribunaux ». Le même principe, considéré à un point de vue négatif, peut
être posé ainsi: € D’après la Constitution anglaise, nulle
personne, nul corps de personnes, ne peut dicter des rèoles qui ne tiendraient pas compte d'un Act du Parlement, ou qui y dérogeraient, ou — ce qui est la mème chose en d’autres termes — qui pourraient Ôtre sanctionnées par les tribunaux en contravention à un Act du Parlement ». y a des exceptions apparentes à cette règle, qui ne soulèvent
par elles-mêmes aucun doute. Telle est la règle d’après la-
quelle les juges de la Haute Cour de Justice font des règlements de procédure (rules of court) abrogeant des Aets du Parlement. Mais ces exceptions apparentes se ramènent à des hypothèses dans lesquelles le Parlement sanctionne directement ou indirectement une législation subordonnée. Ge n'est pas ici le moment d'entrer dans les détails sur la nature de la législation judiciaire (1); je ne mentionne ce fait que pour écarter une difficulté qui saute aux yeux et qui pes se présenter à l'esprit de quelques étudiants. Il sera nécessaire, dans le cours de ces éludes, d'insister un peu plus sur la souveraineté parlementaire, mais pour le
1) Le lecte i dési ps # “qui désire de plus amples renseignements sur la na - PR de U us la, iouvera ce qu'il cherche dans les Essays in ursprudence and Ethics, p. 237, du Prot. PoLLocx. |
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moment, la description sommaire que je viens de donner
de sa nature est suilisante. L'important est de montrer clairement que la doctrine de la souveraineté parlementaire est, au point de vue positif et au point de vue nésatif, pleinement reconnue par le Droit anglais.
1. Autorité législative 1llimatée du Parlement. — Le passage suivant extrait des Commentaires de Blackstone est classique, sur ce sujet:
« Le pouvoir et la juridiction du Parlement, dit Sir Ed- « ward Coke (1), sont si transcendants et si absolus, qu'ils «ne peuvent Ôôtre restreints, en ce qui concerne les per- « sonnes ou les choses, par aucune limite. Et il ajoute que « l'on peut dire avec raison de cette haute assemblée : Si « antiquitatem species, est vetlustissima; si dignitalem, «est honoratissima ; si jurisdictionem, est capacissima ». « Elle a une autorité souveraine et sans contrôle pour la « confection des lois, leur confirmation, leur extension, Qleur restriction, leur abrogation, leur renouvellement « et leur interprétation, er toutes matières, ecclésiastiques
«ou temporelles, civiles, militaires, maritimes ou crimi- «nelles : c’est elle que, précisément, la Constitution de ces
«royaumes investit du pouvoir despotique absolu, qui, dans tous les gouvernements, doit résider quelque part, Tous Cabus, griefs, opérations et remèdes, qui relèvent ordinai- <rement des lois, sont du ressort de ce tribunal extraor- € dinaire. Il peut régler ou remanier l'ordre de succession au trône, comme cela fut fait sous le règne de Henry VIII Cet de Guillaume FF. 11 peut modifier la religion établie € du pays, comme cela fut fait bien des fois sous Le réune « de Henry VIIL et de ses trois enfants. I] peut changer el «même refaire la constitution du royaume et des parle- «ments eux-mênies, comme cela fut fait par l'Act d'union
(4) Fourth Institute, p. 36.
Autorité
législative illi-
mitce du Parlement,
Exemples historiques de Ja souveraineté parlementaire. — L’Act of Settlement.
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alifs aux élections triennalcs
Let par les divers statules rel _.
qui n est
eet septennales. En résumé, 1} peut faire tout ce hs «pas matériellement impossible ; € est pourquol cer ne «n’ont pas hésité à qualilier son pouvoir, par une ai: jun « peut-être trop hardie, l’omnipotence du Parlement. Ce qui «est vrai, c’est que, quoi que Île Parlement fasse, FANS «autorité ne peut restreindre son action. Aussi est-il de [a «plus haute importance pour Îles libertés de ce royaume, « que les membres qui sont investis de cette importante «mission soient les plus éminents par leur probité, leur « fermeté et leur savoir. IL y a un apophtegme du orand «Lord Trésorier Burleigh qui dit que «l'Angleterre ne € pourra jamais être ruinée que par son Parlement» ; comme «La observé Sir Matthieu Hale, cette assemblée étant la « cour la plus haute et la plus grande, celle sur laquelle «aucune autre n’a de contrôle dans le royaume, si elle « gouverne mal, les sujets de ce royaume sont privés de «tout remède. Dans le même ordre d'idées, le président € Montesquieu prédit trop vite, d’après moi, que, de même € que Rome, Sparthe et Carthage ont perdu leur liberté et ont péri, de même, la Constitution anglaise périra « lorsqu'elle perdra sa liberté ; elle périra quand le pouvoir « législatif deviendra plus corrompu que le pouvoir exécu- QUL (1).
prop al n nu N L gras triviale € fondamental, pour les É nn | eh nie Jurisconsultes anglais, que le Par-
« lement it fai | peut tout faire, sauf changer une femme en homme Cet un homme en femme. »
Cette SUnrû “ir po ra Es autorité législative du Parlement s'est tte j. + °riquement dans un grand nombre de cas A re Ce S . ie à | ü lement réel rs à la Couronne à varié et a été fina- D : ar CL O Se, 6 6 Te e | / Settlement (12 et 13 William (LR
. 2); le Roi SR | O fn “ À ): ceupe Le trône en vertu d'un Utre parlemen-
. À | li an CE u ; / ; (1) BLacxsronx, Commentaries, 1, p. 160, 464 3 LD
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taire : son droit à régner dépend et est la conséquence d’un ctatute. C’est une proposition que personne aujourd’hui ne
rétend contester ; mais si l’on jette un regard sur le Stajute-Book, on s'aperçoit que, il n’y à pas deux siècles, le Parlement eut besoin d’insister vigoureusement sur le principe de sa propre suprèm atie légale. Dans [a première section de l’Act 6 Anne, c. 7, il est déclaré (inter alia) : « qui- «conque méchamment, volontairement et directement sou- «tiendra et affirmera par écrit ou par la voie de la presse « que notre souveraine, la reine actuelle, n’est pas la reine « légale et légitime du pays, ou que le prétendu prince « de Galles, qui s'intitule maintenant roi de Grande-Bre- « tagne ou roi d'Angleterre sous le nom de Jacques IIF, a « un droit ou un titre à la Couronne de ces royaumes, ou « que d’autres personnes y ont des droits autrement qu'en « vertu des Acts suivants, savoir :
« Un Act du Parlement fait en Angleterre la première «année du règne de leurs Majestés précédentes, le roi « Guillaume et la reine Marie, de glorieuse etsacrée mémoire, « Act qui déclare les droits et libertés du peuple et qui règle « la succession à la Couronne ; — un autre Act fait en Angle- € terre la douzième année du règne de feue Sa Majesté susdite « le roi Guillaume IE, Act intitulé Act pour la nouvelle fimi- « tation de la Couronne et garantissant mieux les droits et les « libertés du peuple ; — d’autres Acts faits dernièrement en « Angleterre ou en Ecosse pour l’Union des deux royaumes ;
« Quiconque soutiendra que les rois et reines de ces «royaumes, avec et par l'autorité du Parlement, ne peuvent « pas faire des lois et s/atutes de force et de validité suffisantes € pour limiter et obliger la Couronne, sa descendance, sa « limitation, sa succession et son gouvernement, sera cou- € pable de haute trahison ; s’il en est légalement convaincu, Qilsera déclaré traître et sera frappé de la peine de mort et « de toutes déchéances et forfaitures comimeau cas de haute «trahison (1). »
(1) 6 Anne, c. 7, sec. 1.
Âcts J'| tion
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Les Acts d'Union (sur l'un desquels insiste plus particulisrement Blackstone) nous offrent des exemples dem quables de l'exercice de l'autorité parlementaire: Mais , n'y a pas de loi plus significative, soit pour la théorie SO! pour la pratique de la Constitution, que le Septennial Act (1). La nature de cet Act et les circonstances dans lesquelles il a été voté méritent une attention spéciale.
En 1716, la durée du Parlement était, en vertu d'un Act de 1694, limitée à trois ans ; une élection œénérale n'aurait donc pu être différée au-delà de l'année 1717. Le roi et Les ministres étaient persuadés, non sans raison, qu une CONvOcation des électeurs, dont beaucoup étaient Jacobites, mettrait en péril non seulement le Ministère, mais encore la sécurité de l'État. C’est pourquoi le Ministère invita le Parlement à voter le Septennial Act. D’après cette lai, la durée légale du Parlement fut portée de trois à sept années et les pouvoirs de la Chambre des Communes alors en fonctions furent prolongés de quatre années. C'était là une mesure plus grave que celle qui aurait consisté à voter une loi portant que les futurs Parlements seraient nommés pour sept ans au lieu de trois. Pour justilier cet Act, onfit valoir la raison d'Etat et la nécessité. Pour tout homme sensé, cette jusiification du Septennial Act doit paraître si vague qu on ne lira qu'avec surprise les passages d'écrivains élevés et judicieux, tels que Hallam ou Lord Stanhope, dans lesquels les auteurs ont essayé d’atténuer l'importance de cette manilestation suprème de l'autorité législative : « Rien n'est
«plus extravagant, écrit Hallam, que de prétendre, comme , . Fe Loue sions Le en votant cette loi, « droit, cette affirmation n’est se | ne ne rot «au moins abusé de la nee Pr | . ne rondes ce 4 e et violé ] an dire Pa ie qu'en e et « [a Loi qui Hixait à
ements était en vigueur depuis
(1) 1 George L. st, 2, c. 38.
du
« plus de vingt ans. C'était une expérience, qui, comme «on le déclara, n’avait pas réussi; la loi pouvait, comme «toute autre loi, être entièrement abrogée, ou être modiliée « discrétionnairement (1) ».
« Nous pouvons, affirme de son côté Lord Stanhope, «rejeter cette folle idée que le Parlement outrepassa sa «légitime autorité en prolongeant son existence ; c'est une «idée qui, à cette époque, fut mise en avant par l'esprit de « part, et qui peut quelquefois encore être développée dans « des harangues prononcées devant des foules excitées ; « mais elle a été condamnée avec le plus grand mépris par «les meilleurs auteurs constitutionnels (2) ».
Ces observations laissent de côté le véritable point faible du Septennial Act et ne mettent pas en relief l'importance constitutionnelle de cette loi. Les trente-un pairs qui protestèrent contre le Bill firent valoir, entre autres raisons, «€ qu'il «est convenu que Ja Chambre des Communes doit être «choisie par le peuple ; que lorsqu'elle est ainsi choisie, «elle se compose des représentants réels du peuple ; mais « ceux-ci ne peuvent être considérés comme tels, lorsqu ils «se prorogent pour un temps plus long que celui pour « lequel ils ont été nommés ; à l'expiration de ce délai, en Cellet, c’est le Parlement qui les a nommés et non Île «le peuple ; le peuple est ainsi privé du seul recours qu’il « possédait contre ses représentants pour le cas où, faute « d'intelligence ou par corruption, ils trahiraient la confiance «qu'il a placée en eux ; ce recours, c'est le droit de choisir, «pour les mettre à leur place, de meilleurs représen- Qtants (3) ». Les trente-un pairs avaient trouvé la véritable objection théorique à diriger contre Le Bill. La caractéristique de cette loi ne consistait pas dans le changement de la durée légale du Parlement, ni dans l'abrogalion du
(4) Harram, Constilulional History of England, HE, p. 236 (éd. 1872).
(2) Lord Manon, Hist. of England, 1, p. 302.
(3) Tuorozr Rocers, Protesls of the Lords, Ep. 21.
Importance constitution nelle du Sep- Lenmial Act.
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Triennal Aet (1); sise füt agi simplement, en 17106, que Septennial Act on n'aurait jamais SOn£e à Y en ps | lus étonnante et plus critiquable que le vote d un LÉ Lennal Act en 1694. Ce qui était remarquable, c'était qu un Parlement en fonction prolongeät, de sa propre autorilé, sa propre existence légale. Lorsque Priestley (2) et les lords protestataires objectent « que les Parlements septennaux «furent d’abord une usurpation directe sur les droits du « peuple, ear la même autorité qui permettait à un Parle- « ment de porter son pouvoir à sept années lui permettait de «recommencer une seconde fois pour une nouvelle période « de sept ans, et comme le fit le Parlement de 1641, lui « permettait de se rendre perpétuel », cette argumentation ne peut être considérée comme une bévue qui repose simplement sur l’ « affirmation ignorante » que le Septennial Act prolongeait la durée originale du Parlement (3). Le raisonnementde Priestley et deslordsétait, en substance, Le suivant: des membres du Parlement élus pour trois ans étaient, jusque-là du moins, les délégués oules agents de leurs constituants ; ils ne pouvaient pas, sans violer la Constitution, prolonger leur autorité au-delà de la période pour laquelle cette autorité leur avait été conférée par leurs électeurs. Il y à des pays, notamment les Etats-Unis, où une loi telle que le Septennial Act aurait été considérée comme Juridiquement nulle. De nos jours, aucun Parlement anglais ne s'aventurerait, pour assurer le maintien au pouvoir d’un
parti ou d'un gouvernement, à voter un Decennial Aet et à prolonger ainsi sa propr dit que Walpole et s Act, ont violé les ac n'a rien d’absurde.
Le
e durée. Par conséquent, quand on ses partisans, en passant le Septennial Cords constitutionnels, cette affirmation
Parlement fi un usage légal — quoique dent — de ses pouvoirs. Rabaisser
(4) 6 Will. et Mary, c. 2.
(2) Voyez Priestley on Government (3) HazLan, Const. History, LIT,
sans précél'exercice de cette auto-
p. 236 (note) (éd. 1872).
ver D Es,
rité, c’est dépouiller le Septennial Act de sa véritable importance constitutionnelle, car il démontre que, au point de vue légal, le Parlement n'est pas l'agent des électeurs, pas plus qu'il n’est, en aucun sens, leur mandataire. Il est légalement le pouvoir législatif souverain dans l'Etat. Et le Septenmal Act est à la fois le résultat et la preuve palpable
de cette souveraineté parlementaire.
Nous avons considéré Jusqu'ici le Parlement comme Immixtion omnipotent en ce qui touche les droits publics. Voyons dns 16: maintenant sa situation en ce qui concerne les droits privés bo qui, dans les Etats civilisés, sont, à juste ütre, tenus pour particulièrement garantis et sacrés. Coke (notons-le) insiste sur l'immixtion du Parlement dans les droits privés comme exemples de l'autorité parlementaire :
« Veut-on des exemples ? Les lilles et les héritiers appa- «rents d’un homme ou d'une femme, peuvent, au moyen « d’un Act du Parlement, hériter durant Ia vie de l'aïeul.
« Le Parlement peut déclarer majeur un enfant ou un « mineur, frapper (attaint) un homme pour trahison après « sa mort :; | |
«Naturaliser un étranger, et faire de lui un sujet né (a subject born). Il peut abâtardir un enfant qui légalement «est légitime, par exemple un enfant adultérin, né, pendant « que le mari était en Angleterre :
« Légitimer un enfant illégitime, né avant le mariage ; € Le légitimer secundum quid, et non simpliciter (1) ».
Coke est judicieux dans le choix de ses exemples. Au fond, l'ingérence du Parlement dans les droits publics est un exemple moins frappant de son pouvoir absolu que son ingérence dans les questions beaucoup plus importantes des droits des individus ; un homme d'Etat, qui bouleverserait sans hésiter la Constitution de son pays, hésiterait très probablement longtemps avant de toucher à la propriélé privée ou aux contrats passés par des particulrers:
Et cependant, le Parlement s’immisce dans les questions
(1) Coke, Fourth Institute, p. 36.
pe er oEe
Acts of fadentty
public est en jeu. Aujourd'hui, le bien de la communauté — qu’on la remarque Tareque cette immixtion
privées, lorsque l'intérêt cette ingérence — faite pour est devenue une chose si naturelle ment; peu de personnes réfléchissent est un signe de la suprématie du Parlement. Le s{atulebook: est plein d’Acts, par lesquels le Parlement accorde Jos privilèges ou des droits à des particuliers ou de dote d’autres des charges ou des obligations particulières. Tel est le cas pour tout Act de chemin de fer; mais celui-là ne peut concevoir le plein eflet, et en général l'action bienfai-
. r : . ® s r | sante de la souveraineté parlementaire, qui n’a pas consulté
un volume ou deux de ce qu'on appelle les Local and Pripate Acts. Ces Acts sont des Acts du Parlement au même titre que n'importe quel Statute du royaume. Îls concernent toutes sortes de choses : chemins de fer, ports, docks, établissement d'exploitations privées, etc. Il faut ajouter les Acts validant les mariages, qui — en raison de quelque vice de forme ou autre — n'avaient pas été régulièrement célébrés, et les Acts, assez communs pendant un moment, mais rares aujourd'hui, concernant le divorce.
Une autre classe de staltutes demande à être mentionnée avec plus de soin qu'on ne le fait d’ardinaire ; ce sont les Acls of Indemnity.
Un Act of Indemnity est une loi dont l'objet est de légaliser une opération qui, au moment où elle fut faite, était 1lléale, ou bien de décharger certains individus de la responsabilité qu’ils ont encourue en raison de la violation de la loi. Des dispositions de ce œenre furent votées annuellement, cYecune assez grande régularité, pendant plus d’un siècle (1127-1828), en vue de soustraire les Dissidents des pénalités qu'ils en avaient encourues en acceptant des fonctions Municipales sans s'être rendus éhgibles à ces fonctions par une Communion reçue selon les rites de l'Eglise anglicane. Nous étudierons plus particulièrement ces Acts dans un chapitre suivant (1). Ce que nous devons noter
(4) Voyez infra, chap. v.
FR
maintenant, c’est que ces dispositions législatives, bien qu elles soient en réalité la légalisation de l'illévalité, conssituent l'exercice suprême et sont en même temps la preuve la plus décisive du souverain DOME
Nous avons considéré jusqu'ici la souveraineté parlementaire au point de vue positif. Examinons maintenant
son côté négatif.
II. Absence de tout autre pouvoir législatif concurrent. — Le Roi, chacune des Chambres du Parlement, le corps électoral et les cours de justice, ont, ou peuvent sembler avoir prétendu posséder un pouvoir législatif mdépendant. Nous allons voir cependant, en étudiant la question, qu aucune de ces prétentions ne peut ètre considérée comme fondée.
1. Le Roi. — L'autorité législative résidait originairement dans le Roi en son conseil (1); même après le commencement de la législation parlementaire, il existait, à côté de cette législation, un système de législation royale sous la forme d’or >nnances (2), et plus tard de proclamations.
Ces proclar. ations avaient à peu près force de loi ; en 1539, V'Act 51 Henry VITE, c. 8, donna formellement pouvoir à la Couronne de légiférer au moyen de proclamations. Cet Act est si court et si significatif qu'on peut bien le reproduire in extenso. « Le Roi, y est-il dit, peut, pour la durée « de son règne, avec l'avis de son Conseil, ou de la majorité « de son Conseil, lancer des proclamations sous telles péna- «lités qu'il jugera nécessaires ; elles seront observées «comme si elles étaient édictées par Act du Parlement ; «toutefois, le présent Act ne portera pas atteinte à l'héritage « d'une personne quelconque, à ses fonctions, à ses libertés.
(4) Voyez Sruggs, Constitulional History, I p. 126-128, et LL I
(2) fbid., IE, ch. xv.
Un Y a pas
d'äintre au-
torité Iéoistative.
Le Roi.
Loi des pro-
clamat'ons
le ; quiconque; SCIEM-
1 ses biens, à ses meubles, n1àa Sa V 1ONS,
«ment, enfreindra un article des dites proclamai «payera l’amende, ou encourra l’'emprisonnement, comme Gil sera ordonné dans les dites proclamations. Le contre- «venant qui quitterait le royaume pour échapper aux «conséquences de son infraction sera considéré comme
«traître (1) ». :
Cette disposition marque le plus haut point d'autorité légale qui fut jamais revendiquée par la Couronne ; c'est probablement à eause de son opposition avec l'esprit général du droit anglais, qu'il fut abrogé sous le règne d'Edouard VI. Il est curieux de noter les effets révolutionnaires qu'aurait produits cet Act, s’il était resté en vigueur. Il aurait pu avoir deux conséquences : d’abord, un roi d'Angleterre serait devenu presque aussi despotique qu'un roi de France; ensuite, cet Act aurait établi une distinction
entre les « lois » proprement dites, faites par la législature,
et les « ordonnances », ayant force de loi, quoique n'étant pas strictement des lois, mais constituant des décrets du pouvoir exécutif plutôt que des Acts de la législature. Cette distinction existe, sous une forme ou une autre, dans la plupart des Etats du continent et ne laisse pas d'être d’une grande utilité pratique. Dans les Etats étrangers, généralement la législature se borne à poser des principes généraux de législation et abandonne au pouvoir exécutif, avec grand avantage pour le publie, le soin de compléter Les lois ei nn. _ PR Le fatras et la prolixité
gislauves anglaises sont dus, en grande
artie, at ET ar P > AUX Vains eflorts du Parlement pour réglementer
tous les détai oislat:
ails de la législation. Ce danger est devenu si
apparent que, dans les temps modernes, les Acts du Parle- Lo it et des dispositions chargeant ren ER “ on autre corps, de laire
a loi, pour les détails qui
(1) 31 Henry VIII, Cap. 8.
n’ont pu être fixés par le Parlement. Mais cela n’est qu’une atténuation maladroite (1) d'un défaut reconnu ; la substance, non moins que la forme même de la loi, seraient probablement bien améliorées si le gouvernement exécutif de l'Angleterre pouvait, comme celui de la France, au moyen de décrets, ordonnances ou proclamations ayant force de loi, prescrire les mesures de détail destinées à assurer l'application des principes généraux contenus dans les Acts de la législature (2). Ici, comme dans quelques autres hypothèses. des restrictions sagement apportées par nos ancêtres au développement du pouvoir royal, constituent aujourd'hui des obstacles inutiles à l’action du gouvernement exécutif. L’abrogation de PAct 51 Henry VITE, c.8, a rendu impossible la législation gouvernementale avec tous ses défauts et tous ses mérites, et n’a laissé aux proclamations que la valeur qu’elles peuvent avoir selon le common lai. L'étendue exacte de cette autorité fut, il est vrat,
(4) Un publiciste critique les mots « atténuation maladroite d'un défaut reconnu », parce qu’ils condamnent, en Angleterre, un système qui, tel qu'il existe à l'étranger, n’est pas sans grande utilité pratique. Toutelois, l'expression critiquée peut être justifiée. Dans Île système anglais, des statutes détaillés sont votés, et le pouvoir de faire les règlements en vertu du statute, par exemple par ordonnance en conseil ou autrement, n'est admis que dans les cas où il est manifestement inconvenant au premier chef, ou pratiquement impossible d'insérer les règlements dans le sfatute. Dans le système étranger, en particulier dans le système français, la forme des lois, ou en d'autres termes des statutes, est dominée d’une facon permanente par la certitude qu'ont les législateurs, les rédacteurs des projets, que la loi sera complétée par des décrets. Les statutes anglais s'efforcent, avec très peu de succès, d'assurer dans tous ses détails l'exécution des lois. Les lois étrangères sont ce que toute loi doit être, l'établissement de principes généraux.
(2) Des événements récents, tel que le décret pour la sécularisation du Panthéon rendu par le gouvernement français, ont attiré l'attention sur l'autorité législative considérable, bien que subordonnée, que possède le Président de la République francaise. Voyez au sujet de ces pouvoirs législatifs, M. K. Boœur, Droit administratif, © Gdit,, p. {1.
Mais 10 une Oopidouteuse pendant quelque temps: Mais, en 1610, ep nelle, ou protestation des juges (D), SIRANE 1 proclamations royales elles servent à atuirer
nion solen doctrine moderne, A savoir que Les n'ont, en aucun sens, force de loi ; hote tees l'attention publique sur la loi; elles ne peuvent 1 pos x ie obligation lécale, un
par elles-mêmes à personne une 9 ï et devoir qui ne serait pas 1Mmpose pal le common laut ps un Act du Parlement. En 1766, Lord Chatham tenta Le prohiber, par une proclamation, FERUFURES Ne je ; nas l'Act of Indemnil} (7 George IL: c. 1) passé à à is de cette tentative, peut être considéré comme la dernière dis-
osition législative relative à une prétention de la Couronne de légiférer par voié de proclamation.
Les principaux Cas (2) où, dans les temps modernes, les proclamations ou ordonnances en Conseil peuvent avoir un effet quelconque, sont les suivants : lorsque, selon le common law, une proclamation esi la facon régulière non de légiférer, mais d'annoncer la volonté exécutive du rol. C'est ainsi que le Parlement est convoqué par voice de proclamation ; — ou bien encore, lorsque l'autorité des ordon-
(4) Voyez Core, Rep. XII, p. 74: — Garnier, flistory of England, IT, p. 104-105.
(2) En de rares hypothèses, qui sont des vestiges du temps où Île roi 1 r ° re ” d'Angleterre était le véritable « souverain » au sens technique du terme, la Couronne exerce des fonctions législatives en vertu de la Lé e , . e prérogative. C’est ainsi que la Couronne peut légiférer, par voie de she ou d'ordonnances en conseil, pour un pays nouvellement ru Mesa v. Hall, Cowp. 204) ; elle a revendiqué le drojt, int os validité de cette prétention soit douteuse, de légiférer pour les îles de la Manche par voie d’ord Rod : ans P of tie St | ordonnance en conseil. 1n the matter € States of Jersey, 9 Moore P. C.n AS. 909 < Cominentarics, 8° éd. I 1 +, Mrs le APE es VOIRE RASPIENN cables aussi tit Îles de | rh Les Acts du Parlement applicn a Manche, sont, je le sais, étendus ordiaux iles par voie d’ordonn ne er est absolument indiscutable cv ance en conseil. Toutefois, il qu'un Act du Parlement peut, en tous
cas, dépasser l seil, qu'un Act de ce
toutes Ics partics des posue.
elfet d’un e ordonnance à ; . en genre est, proprio vigore, obli con igatoire dans
sessions britanniques auxquelles il s’appliq
nances en Conseil est reconnue par un Act du Parlement.
90 pésolutions de l'une des Chambres du Parlement. — pentins La Chambre des Communes, tout au moins, à de temps à 4 mire autre, semblé revendiquer, pour ses résolutions, quelque * "#1 chose de semblable à l'autorité légale. Ce qui est certain, c'est que cetle prétention est insoutenable ; mais il y à quelque difficulté à définir avec précision l'effet exact reconnu parles tribunaux aux résolutions de chacune des Chambres.
Deux points, toutefois, sont bien établis :
a) La résolution prise par l’une ou l’autre des Chambres n'est pas une loi. Cela résulte nettement de l'ailaire Stockdale contre Hansard (1). Le point principal de la décision dans cette alfaire, c'est qu'un document diffamatoire (libellous) ne cessait pas d'être un Zibel, parce qu'il avait été publié par ordre de la Chambre des Communes, ou parce que la Chambre avait ensuite résolu que le pouvoir de publier le rapport contenant le document incriminé se rattachait essentiellement aux fonctions constitutionnelles du Parlement.
b) Chaque Chambre du Parlement a un controle complet sur ses propres délibéralions ; elle à aussi Le droit de se protéger elle-même en faisant emprisonner, pour contempt, toute personne qui commet un préjudice à son ésard ou se rend coupable d’un affront envers elle. Aucun tribunal de droit (Court of Law) ne peut discuter la façon dont chaque Uhambre exerce les pouvoirs que la loi lui confère (2).
La dificulté pratique git dans la conciliation de la première et de la seconde de ces propositions. Elle est bien mise en Jumière par la comparaison proposée par M. fe Juge Stephen, entre une résolution de la Chambre des Com-
Hievolutions de lune des Chatnlres.
(1) 9 A. ct E. À.
(2) Voyez Stockdale v. Hansard, 9 À et E, 4; Cuse of Sherif 0] Middlesez, 11 A. cet E. 275 ; Burdell v. Adbot, A4 East, 4. EE PSE Bradlangh v. Gossett, 12 CE. B. D. 272.
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munes et Îa discussion d'un tribunal qui statue san
appel. | | | solu- « Je ne dis pas, est-il dit dans son jugement, que la résolu
«tion dela Chambre soit le jugement d’un tribunal quin est « pas soumis à notre revision ; mais il y a beaucoup ml 3 « port avec un Jugement de ce genre. La Chambre des Com- « munes n'est pas une cour de Justice; cependant, 1 effet du « privilège qu’elle possède de réglerelle-mêmeses affaires In « térieures l'investit pratiquement d'un caractère judiciaire, « quand la Chambre a à appliquer à des cas particuliers les « dispositions des Acts du Parlement. Nous devons présumer « qu’elle remplit convenablement cette fonction et qu'elle «apporteunjusterespect deslois à la confection desquelles elle € prend une si grande part. Si sa décision n’est pas d'accord «avec la loi cela ressemble à l'hypothèse où un juge, dont la « décision serait sans appel commettrait une erreur. [ny a « rien d'étonnant à reconnaître qu’une telle erreur est pos- « sible. Si, par exemple, un jury, dans une affaire criminelle, «rend un verdict eritiquable, la loi ne fournit pas de re- « mède. La maxime «il n y a pas de maux sans remèdes », Que signilie pas, comme on le suppose quelquetois, qu'il «existe un reméde légal pour tout dommage moral ou po- Qlitique. Si elle signifiait cela, elle serait manifestement € fausse, IT n’y à aucun remède légal pour la violation d’une € promesse solennelle qui n’a pas été faite par écrit et qui a € étédonnée sans examen, pas plus que pour bien des cas de € diffamation orale : et cependant, chacune de ces diffama- €{ion peut entrainer une ruine complète. Il n'y en a pas «non plus pour une législation oppressive, bien qu’elle « puisse réduire pratiquement des hommes à l'esclavage ; «iln Y ® Pas non plus de remède pour le pire dommage “ SEUSC AUX personnes et à la propriété par la plus injuste «et la plus cruelle des guerres. Cette maxime signifie « seulement — dommage légal et remède légal sont des «termes corrélatifs ; il serait plus clair et plus correct de
«renverser ainsi la proposition et de dire : La où il n'y a
« pas de remède légal, 1l n'ya pas de mal légal (1) ». La loi établit donc ceci. Chaque Chambre du Parlement a les pouvoirs les plus larges en ce qui touche ses propres affaires ; elle peut, comme un tribunal, faire arrêter pour contempttoute personne qui, au jugement de la Chambre, se rend coupable d'une insulle ou d’un affront envers la Chambre. L'affaire du Shéri/f de Middlesex (2) est la manifestation la plus énergique de ce droit. Ce Shéritf fut emprisonné pour contemplten vertu d'un mandat lancé par le Sneaker. Chacun savait que le prétendu contemplnétait pas autre chose que l’obéissance du Shérilf à un jugement de [a Cour du Banc de la Reine dans l'affaire S{ockdale contre Hansard el que, s'il était emprisonné par ordre de la Chambre, c'était parce qu'ilavait exécuté ce Jugement en saisissant les biens du détendeur Hansard. Aussi, quand le Shéritf fut aniené au moyen d’un writ d’Habeas Corpus devant le Banc de la Reine, les Juges déclarèrent qu'ils ne pouvatent rechercher
en quoi consistaient les contempts pour lesquels le Shértit
avait été emprisonné sur l'ordre de la Chainbre. En d'autres termes, les tribunaux ne prétendent pas avoir le droit de protéger leurs propres fonctionnaires contre un emprisonnement ordonné par la Chambre des Communes à raison d’un prétendu contempt commis envers la Chambre, alors même que Le dit contempt ne serait pas autre chose qu’un acte d’obéissance aux tribunaux. D'un autre côté, une déclaration, une résolution de l’une des Chambres n’est, en aucun sens, une loi. Supposons que X, sur l’ordre de la Chambre, ait commis une voie de fait sur A, hors de la Chambre, sans que cela se rattache à un acte accompli dans la Chambre et en supposant qu'il n'agit pas en vertu d'un mandatd’arrèt lancé contre À pour contempt. Oubien encore, Supposons que X se soit rendu coupable de quelque offense
entraînant une amende en vertu d'un Act du Parlement et
GA) Bradlaugh v. Gossett, 12 Q. B. D. 971, 285. (2) HA et E. 273.
La loi et Îles resolutions de l'une des
Chambres.
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| nt que dénon-
que cette amende soit cecouvrable par À en tant q nu
ciateur. Nulle résolution de la Chambre des ape es,
| ‘rait être Inordonnant ou approuvant l'acte de X, ne pourrait è :
à suites CIVILES voquée par À comme excuse légale aux pourst cher ou criminelles dirigées contre lui (1). 51 lon eman , preuve de ceci, on la trouvera dans l'Act 3 et 4 Vict., : |
| s à se S s L'objet de cet Act, voté à la suite de la controverse SOule
vée par l'affaire S
une protection sommaire aux personnes employées à la pu-
blication des documents parlementaires qui sont, il faut Le noter, des documents publiés par ordre de l'une ou l’autre des Chambres du Parlement. La nécessité de cet Act est la
preuve la plus éclatante qu'un ordre de la Chambre n est
pas, par lui-même, une excuse légale pour la publication décrits qui, sans cela, constitueraient des diffamations (/ibellous matters). La Chambre des Communes, «en recourant à « l'autorité de la législature tout entière pour donner eilet «à l'argumentation qu'elle avait vainement présentée « au cours des débats (de l’affaire Séockdale contre Han- « sard) et en ne relevant pas appel contre le jugement de la « Cour du Banc de la Reine, avait, en réalité, admis la cor- «rection de ce jugement et affirmé le grand principe sur « lequel il était fondé, à savoir, qu'aucune Chambre sépa- « rée de la législature ne peut, par un exercice quelconque «de ses prétendus privilèges, altérer, suspendre ou in- « firmer une Loi reconnue du pays, ou gèner le recours qu à « tout Anglais de demander un remède contre le grief r Jui est causé, ni entraver l'exercice et la PR € d'un droit, lorsqu'ils lui sont reconnus par la loi (2) ».
Se one ee . rorl . bé u Lord Denman, Il, p. 70. Rien nest plus possédés par cha ee des pouvoirs indéfinis ou des droits ur de ot él Ne ambre du Parlement sous le titre de privilège
ume du Parlement. Les pouvoirs exercés par les
Chambres :
mere hersin | A4 atique, par la Chambre des Communes, se autorité au-dessus de celle de la loi se du
tockdale contre [Hansard, est de fournir
= mt tn sortent mm LR
9. Vote des électeurs parlementaires. — Dans le cours 1e vote des discussions politiques , on emploie constamment g ""ÿ des expressions qui impliqueraient que le corps des ss personnes chargées de choisir les membres du Parlement possèdent, d’après la Constitution anglaise, une sorte d'autorité législative. Un semblable langage, comme nous le verrons (1), n’est pas sans signification réelle ; il met en lumière ce fait important que la volonté des électeurs a une influence sur l’action du Parlement. Mais toute expres-
sion qui attribue aux électeurs parlementaires une partici- Ë
pays. De par la nature des choses, le privilège du Parlement n'a j jamais été l'objet d'une définition légale précise. Un ou deux points méritent d'être notés comme étant clairement établis :
1° Chaque Chambre du Parlement peut faire emprisonner quel- 1 qu’un pour contempt ; les tribunaux n’ont pas le droit de s'opposer à
l'arrestation, ni d'examiner les faits constituant le prétendu contempt,. L En conséquence, chaque Chambre peut faire jeter en prison pour con- ; tempt toute personne qu'elle estime coupable de contempt.
20 La Chambre des Lords a le pouvoir de retenir un délinquant en $ prison pour un temps déterminé, même au-delà de la durée de la ; session (May, Parliamentary Practice, 9° éd., p. 111). Au contraire, la 5 Chambre des Communes ne peut faire emprisonner pour une période déterminée ; les individus emprisonnés par ordre de la Chambre, s'ils 4 n’ont pas déjà été mis en liberté, sont relächés dès la prorogation du : Parlement. S'ils étaient gardés plus longtemps en prison, ils seraient | mis en liberté par les tribunaux au moyen d’un writ d'Ifabeas Corpus L (May, Parliamentary Practice, chap. 11).
3° Un libel (diffamation) concernant l’une des Chambres du Parlement ou l'un de ses membres, a été souvent considéré comme con- É
tempt (ibid).
4° Les Chambres et tous leurs membres ont tous les privilèges, en ce qui concerne la liberté de la parole, etc., nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions (Voyez en général Mary, Parlam. Practice, 9° éd.., ch. 11). CF. sur le privilège parlementaire, Shuftesbury's Case, 6 SE. LE; 1269 ; Flower's Case, ST. R. 314 ; Ashby v. White, EL Si. L. Cas. (9 édit.), 268 ; Wilkes's Case, 19 St. Tr. 1153 ; Burdett v. Colman, 14 East, 165 ; Rex, v. Creevy, À M. and S. 273: Clarke x. Bradlaugh, 7 Q. B. D. 38,8 App. Cas. 354; The Attorney-General v. Bradlaugh, 1% Q. B. D. 667.
(A) V. infra, p. 66 els.
Des cours de Justice.
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pation légale dans la confection des lois est en “M tion complète avec la situation faite par la loia lé ec tas Le seul droit légal des électeurs, d'après la Constitution anglaise, est d'élire les membres du Parlement. Les électeurs n’ont aucune initiative, aucun droit de sanclion ou d'abrogation touchant la législation du Parlement. Aucun tribunal wadmettra un instant l'argument qu’une loi est nulle parce qu’elle est opposée à l'opinion du corps électoral ; l'opinion des électeurs s'exprime légalement par le Parlement et par le Parlement seulement. Ceci n'existe pas nécessairement dans tous les gouvernements représentatifs. En Suisse, aucun changement ne peut être introduit dans la Constitution (1) sans avoir été soumis à l'approbation ou à la désapprobation de tous les citoyens mâles, majeurs ; bien plus, une loi ordinaire qui ne modilie pas la Constitution peut, lorsqu'elle a été votée par l'Assemblée fédérale, être soumise à un vote populaire, si la demande en est faite par un certain nombre de citoyens; elle est annulée si elle n'obtient pas un vote favorable (2).
4. Les cours de Justice. — Une grande partie du droit anglais est, en réalité, l'œuvre des juges ; quiconque désire comprendre la nature et l'étendue de la lésislation judiciaire en Angleterre, doit lire l’admirable essai du professeur
À : D 4 Pollock : Science of Case Lai (3). La matière est irop vaste pour étre envisagée ici dans toute son étendue. Tout ce que nous devons noter, c’est que l’adhésion par nos juges au précédent, c’est-à-di | La: | a rs c'est ‘ dire leur habitude de décider d’un cas suivant CI st ° . ° r | à
| , peou Pt principe qui décida un casantérieur, Conduit inevita , nr nr à : ement à la formation sraduelle par les tribu-
oies Inc Salité re étérminées, qui sonten réalité des lois. Cette
C1SLE JUdICIaire peut se L 6 |
P mbler, à première vue, incon- (1) Constitution féder ( ’ , . .
voyez ADaus, T l le de la Confédération suisse, art. 118-1921 :
JeZ ADAMS, The Siviss Confederation, ch |
(2) Constitution fe NT
2) Constitution fédérale de
la Confédération suiss : sé Lane : ONfedéralion suisse, art. 89.
(3) Pozrock, Essays in Ju iSprudence and Ethics, " 291
me 4 . te = "TL,
ï al à
ciliable avec la suprématie du Parlement, 11 n’en est rien. Les juges anglais ne réclament ni n'exercent le pouvoir d'abroger un S{atute, tandis que les Acts du Parlement peuvent infirmer et infirment constamment le droit fait par les juges. La législation judiciaire est, en somme, une lépislation subordonnée, mise en vigueur avec l’assentiment du Parlement et sous son contrôle.
B. Prétendues limites légales à la souveraineté législative Prétendues
limites
du Parlement. — Tout ce quipeut être ditsur les difficultés tégates à la
souveraineté
théoriques qu’il y a dans l'établissement delimites quelcon- tésisative au
. : a ' ; ; Parlement.
ques à la souveraineté a été admirablement exposé par Austin
et par le professeur Holland (1). Pour le moment, ces difticultés ne nous arrêteront pas. 11 n’est pas non plus nécessaire d'examiner s'il est vrai ou non qu'il doive nécessairement se trouver, dans tout Etat, une personne ou un corps de personnes, qui, selon la Constitution, quelle que soit sa forme, puisse légalement modifier toute loi et constituer, par conséquent, le pouvoir légal suprême dans l'Etat. Tout ce que nous devons faire maintenant, c’est de compléter la preuve de cette vérité que, d'après la Constitution anglaise, le Parlement constitue cette autorité suprème législative, Où souverain pouvoir qui, suivant Austin et autres Jurisconsultes, doit exister dans tout Etat civilisé. Pour ce faire, examinons la valeur des diverses propositions qui ont été formulées, à diverses reprises, sur les restrictions possibles de l'autorité parlementaire ; nous allons montrer qu'aucune d'elles n’est contenue dans le droit anglais.
Les limitations proposées sont au nombre de trois (2).
(1) Voyez AusTin, Jurisprudence, T (4° éd.), p. 270-274 : et HozranD, Jurisorudence, 8° édit., DD. 44-48 et 326-329. — La nature de la souveraineté a été aussi exposée avec brièveté et clarté par Lewis, Use and Abuse of Political Terms, pp. 37-53.
(2) Une autre limitation a été suggérée plus où moins distinectement par des juges tels que Coke (12 Rep. 16, el Ha, Government of England, 2 6d., p. 48-49); un Act du Parlement ne peut pas, a-ton
dr La mr.
Loi morale.
Jo Les Acts du Parlement, a-t-0n dit, sont nuls s'ils on contraires aux principes de morale où aux doctrines du arol international, Le Parlement, a-t-on dit en ellet, ne peut pas faire une loi opposée aux principes de la morale So ou privée. C’est ce que Blackstone exprime dans les _ mes suivants : ce le droit naturel étant aussi ancien que lhu- « manité, et dicté par Dieu lui-même, à naturellement une « force obligatoire supérieure à tout autre. Il est obligatoire «sur tout le globe, dans tous les pays et à toutes les épo- « ques : aucune loi humaine n est valable si elle lui est con- € traire et les lois humaines qui sont valables tirent toute « leur force et toute leur autorité, médiatement ou immé- « diatement, de ce droit naturel (1) ». Parfois, lesjuges modernes emploient des expressions qui impliquent l'obligation pour les tribunaux de refuser d'appliquer les séatutes dépassant les limites propres de l'autorité parlementaire (2) — ceci en droit international. — Mais nous devons donner aux expressions comme celles de Blackstone et à l’obiter dicta du Banc de la Reine une interprétation conditionnée. La théorie d'après laquelle les juges peuvent, au nom de la morale, ne pas tenir compte d’Acts du Parlement, n’a aucun fondement légal. Le langage qui peut sembler impliquer cette conséquence ne signifie en réalité qu une chose, à savoir que les juges, lorsqu'ils ont à donner le sens d'un Act du Parlement, présumeront que le Parlement n à pas entendu violer les règles ordinaires de la morale, ni les principes du droit international (3); par conséquent,
dit, violer les principes du common la. Cette doctrine une Lé ; e [2 - e - e ® e per Signilication (voyez Mains, Early History of Institutions, : 6 9 : s . , . e . . e > P 82); elle n’a jamais recu de sanction judiciaire systématique :
elle est maintenant en désuétude. V | alidi . Voyez Colonial Laws Validity Act 1865, 28 et 29 Vict. Cap. 63. | | és ue
(1) BLacxsroxe, Commentaries, I, ment of England, 2e 6q.. p. 48-49 (2) Voyez Ex parte Blain. 19 | | 3 N Cotton, L. J. > 12, Ch. D. (C. À.), 522, 531, jugement de (3) Voyez Colquhoun.
a eu, une fois,
D. 40 ; voyez aussi HEARN, Govern-
V. Brooks, 21 Q. B. D. (G. A), 52: Cf. le
"4 is donneront, autant que possible, à une disposition légis-
Jative, l'interprétation qui sera compatible avec les doctrines de la morale privée et du droit international. Un juge moderne n’écouterait pas un avocat qui prétendrait qu’un Act du Parlement est nul parce qu'il est immoral ou parce qu’il dépasse les limites de l'autorité parlementaire. La vérité, c’est que nos tribunaux agissent uniformément sur le principe qu’une loi prétendue mauvaise est ex hypothesi une loi, et que, par conséquent, elle s'impose au respect des tribunaux.
20 À certaines époques (!), on a avancé des doctrines qui étaient bien près de nier le droit du Parlement de toucher à la prérogative.
Au temps des Stuarts{2), non seulement le Roï, mais aussi des juristes et des hommes d'Etat, qui, comme Bacon, favorisaient l'accroissement de l'autorité royale. soutüinrent que la Couronne possédait, sous le nom de « prérogative », une réserve, pour ainsi dire, de droits et de pouvoirs larges et indéfinis et que cette prérogalive ou résidu du pouvoir souverain était supérieure à la loi ordinaire du pays. Cette doctrine, combinée avec une autre qui en découlait et suivant laquelle la Couronne pouvait suspendre le cours des lois ou tout au moins accorder la dispense d’obéir aux lois, suscita certainement la notion que les hauts pouvoirs de la prérogative étaient, jusqu'à un certain point, au-dessus de l'autorité des dispositions parlementaires. Nous n'avons pas besoin, ici, d'entrer dans les controverses politiques d’un autre âge. Tout ce que nous devons noter, c’est que, bien que certains pouvoirs — comme par exemple le droit de conclure des traités — soient main-
langage de Lord Esuer, p. 57, 58, avec le jugement de Fnx, LL. d., bid , p. 61, 62.
(1) Voyez Sruggs, Constilutlional History, AE, p. 239, 486, 513-515. (2) Garnier, History, HE, p. 1-5: Cf. sur les vues de Bacon touchant la prérogalive, Francis Bacon, par Epwinx A. Agrorr, p. F0, 260, 279.
Prérogative.
Acts anierieurs du
Parlement.
Les Acts d'Union.
tenant laissés par la loi dans les mains dela Couronne el sortent exercés en fait par le gouvernement exécutif, aucun jurisconsulte moderne ne soutiendrait que ces pouvoirs ou toute autre branche de l'autorité royale ne peuvent pas ôtre r'églementés ou supprimés par Act du Parlement; ou, ce qu revient au même, que les juges doivent légalement considérer comme nul un sé{atute, réglementant les conditions dans lesquelles les traités doivent être faits, ou faisant de l’assentiment des Chambres du Parlement un élément nécessaire à la validité d'un traité (1).
30 Dans les Acts du Parlement, on s’est parfois servi de termes qui impliquent qu’un Parlement peut faire des lois qui ne peuvent être touchées par un Parlement subséquent : par suite, l'autorité législative d’un Parlement existant pourrait être limitée par les dispositions votées par ses prédécesseurs.
Il est certain que des Parlements se sont efforcés et ont eu plus d’une fois l’intention de voter des Acts liant les mains de leurs successeurs ; mais cette tentative à toujours fini par être vaine. Des s{atules destinés à arrèter le cours possible de la législation future, les plus notables sont les Acts qui renferment les traités d'Union avec l’Ecosse (2)et avec l'Irlande (3). Assurément, les législateurs qui votèrent ces Acts essayèérent de donner à certaines pares plus que l'effet ordinaire de statutes. Mais l’histoire de la législation, relativement à ces Acts, fournit la preuve la plus solide de l'inefficacité inhérente à toute tentative faite par une législature souveraine de restreindre l'action d’un De gent PRRPONR, ee l’Act d'Union avec
que tout professeur d'une Université écos-
(1) Comparez la pratique parlementaire suivant laquelle le consen tement ou la recommandation de la
troduction de bills ronne.
(2) The Union wiht Scotland Act. 1706, 6 Anne c. 11. (3) The Union with Ireland Act, 1800, 39 et 40 Geo. IIL, c. 67
Couronne est requis pour l’inouChant la prérogative ou les intérêts de la Cou-
saise devra reconnaitre, professer la Confession de Foi et y souscrire Comme étant sa profession de foi. Il déclare en substance que celte prescription sera une condition fondamentale et essentielle du traité d'Union à toujours (1), Ceci n’a pas empêché cette disposition importante d’être abrogée dans sa partie principale par l'Universities (Scotland), Act 1853 (2), qui dispense beaucoup des professeurs des Universités d'Ecosse de l'obligation de souscrire à la Confession de Foi. Et ce n’est pas la seule modification apportée aux termes de F’Act d'Union ; à un point de vue, tout au moins, l'Act 10 Anne, c. 12(5), restaurant l’exercice du patronage laïque, fut une dérogation directe au Traité d'Union. |
La tentative faite de rendre intangible et la facilité réelle pour le Parlement de modifier ces Acts ou traités, deviennent encore plus frappantes dans l'Histoire de l’Act d'Union avec l'Irlande. L'article 5 de cet Act est ainsi concu. — « Que l’art. 5 del Union soit le suivant : les Eglises d’An- « gleterre et d'Irlande, telles qu'elles sont maintenant éta- Qblies par la loi, seront unies en une Eglise épiscopale pro- «testante qui sera appelée Eglise Unie d'Angleterre et « d'Irlande ; la doctrine, le culte, la discipline et le gouver- «nement de la dite Eglise Unie seront et demeureront en « pleine vigueur pour toujours, de même qu'ils sont établis Caujourd'hui par la loi pour l'Eglise d'Angleterre ; le «maintien et la protection de la dite Eglise Unie, en tant «qu'Eglise établie d'Angleterre et d'Irlande, seront con- « sidérés comme une partie essentielle et fondamentale de € lPUnion. » Que les hommes d'Etat qui rédigèrent et votèrent cet article aient voulu lier l’action des Parlements futurs, c'est ce qui ressort du langage employé. Que cette tentative ait échoué, c'est ce que savent tous ceux qui connaissent les dispositions de L'Zrish Church Act, 1869.
(1) 6 Anne, c. 41, art. 25.
(2) 16 et 17 Vict., c. 89, s. 1.
(3) CE. Ines, Law of Creeds in Scotland, p. 418-121.
Act linutant Je droit du Darl t de Parlemen taxer les colonics.
I existe, il est vrai, un Act du Parlement britannique qui, VU à la lumicre de l'histoire, revêt un caractère partieulièrement sacré. C'est certainement un Act dont les termes, nous pouvons le ‘prédire en toute sûreté, ne seront jamais abrogés et dont l'esprit ne sera jamais violé. Cet Act est le Taxation of Colonies Act, 1ATT8 (1). H y est dit que le Parlement « n'imposera aucun droit, aucune taxe, « aucune contribution quelconque, payable en aucune des «colonies, provinces et plantations de Sa Majesté dans «l'Amérique du Nord ou dans Îles Indes Occidentales ; 1} «n'y aura d'exception que pour les droits qu'il pourra être « utile d'imposer pour la réglementation du commerce ; le « produit net de ce droit sera toujours payé et employé « pour le bien de la colonie, de la province ou de la plan- «tation, dans laquelle 1ls seront respectivement levés, de «la même façon que les autres droits perçus par l’autorité « des cours ou assemblées générales respectives de ces « colonies, provinces ou plantations, sont crdinairement « payés et employés (2) ». |
Ce langage devient plus expressif quand on le compare à celui de l'American Colonies Act, 1116 (3), qui, ayant été voté, cette année-là, pour abroger les Acts établissant les droits de timbre, évite soigneusement de faire un abandon quelconque du droit du Parlement de taxer les colonies. I] n'est pas besoin d’insister sur le cours des événements dont ces deux Acts constituent un témoignage législatif. Le point moe on En Colonies Act, 1718, ou la ésbales à ue dprrell à SON esprit, il ns a, d'a de w de : up obstacle légal opposant \P br mur soi main le Parlement établis FERRER de cet Act. Si de-
Sail une taxe, par exemple sur la
(1) 18 Geo. TTL, ec. 12, (2) 48 Geo. IT,, cap. 12, s. 1.
(3) 6 Geo. III, ec. 42.
ue lens ©.
ne
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7 çol +. dut qui l'imposerait serait une disposition légalement va-
onie de Victoria ou sur le Dominion du Canada, le s/a-
Jable. Comme l’a brièvement dit un très judicieux auteur, Gilest certain qu’un Parlement ne peut pas plus lier ses successeurs par les termes d’un s{atute, qu’il ne peut limiter le pouvoir discrétionnaire d'un futur Parlement et par là priver la législature de son entière liberté d’action dans un temps quelconque à venir, alors qu’il sera nécessaire de demander au Parlement d'intervenir et de légiférer
pour le bien du pays (1).
(4) Ton, Parliamentary Government in the British Colonies, p. 192. C’est une chose curieuse ef qui ne laisse pas d’être instructive que de rechercher pourquoi le Parlement, qui, en maintes coccasions, vota des Acts destinés à être immuables, n’a jamais réellement réussi à restreindre sa propre autorité législative.
Cette question peut être examinée soit au point de vue théorique, soit à un point de vue historique. La raison logique pour laquelle Île Parlement a échoué dans ses efforts de passer des Acts immuables, c’est qu'un pouvoir souverain ne peut pas, tout en conservant son caractère souverain, restreindre ses propres pouvoirs par quelque disposition particulière. Un Act passé par le Parlement, quels qu'en soient les termes, peut être abrogé dans une session suivante ou dans la même session ; il ne servait à rien de rendre l'autorité du Parlement qui abroge, moindre que l’autorité du Parlement qui passa le statute destiné à être immuable. En somme, « la Souveraineté limitée » est, dans le cas d’un souverain parlementaire comme de tout autre souverain, une contradiction dans les termes. Son usage fréquent provient de sa signification réelle; cela veut dire, dans la bouche de quiconque emploie ces mots avec justesse, que toute personne, même un roi, qui fut autrefois un souverain effectil ou despote et qui est traité nominalement comme souverain effectif, nest devenu qu'une partie du pouvoir qui est légalement suprême ou souverain dans un Etat particulier. On peut ajouter que cela est la véritable situation du roi dans la plupart des monarchies constitutionnelles.
Cependant, que le lecteur note que l'impossibilité d'assigner une limite à l'exercice de la souveraineté n'empêche aucunement, soil en théorie, soit en fait, l’abdication de la souveraineté. Ceci vaut la peine d’être observé, car une théorie étrange est quelquelois présentée d'aprés laquelle un pouvoir souverain, tel que Ie Parlement du
. _ . | ; se oal La souveraineté parlementaire est done un fait lég
indubitable.
Royaume-Uni, ne peut jamais, par Sa as action, ei dépouiller lui-même de la souveraineté. Gette proposition est évidemment insoutenable. Un autocrate, tel que le czar de Russie, peut indubitablement abdiquer ; mais la souveraineté ou la possession du pouvoir sh prème dans un Etat, quelle soit dans Îles mains du czar ou d'un Parlement est toujours une et à là même qualité. 51 le CZar peut abdiquer, un Parlement le peut aussi. Soutenir qu'en raison au iait que la souveraineté ne peut pas être limitée (ce qui est vrai), on ne peut pas y renoncer — (ce qui est d'une fausseté palpable), Fe confondre deux idées distinctes. Gest la même chose que de prétendre que, par le fait qu'aucun homme ne peut, tant qu'il vit, abdiquer sa liberté de volition, alors même qu'il le voudrait, aucun homme ne peut se suicider. Un pouvoir souverain peut se dépouiller lui-même de l'autorité par deux moyens et, croyons-nous, par deux moyens seulement. IL peut uniquement mettre fin à sa propre exis— tence. Un Parlement peut se supprimer lui-même en prononcant légalement sa propre dissolution et en ne laissant subsister aucun moyen permettant à un Parlement suivant de se constituer légalement (Voyez Bryce, La République Armdricaine, édit. française, de la coll. Boucarp et Jèze, t. [, p. 348, note 1). Quelque chose d’approchant fut fait par le Parlement Barebones quand, en 1653, ilrésigna ses pouvoirs entre les mains de Cromwell. — Unsouverain peut encore transmettre l’autorité souveraine à une autre personne ou à un autre corps de personnes. Le Parlement d'Angleterre fit quelque chose d’analogue, quand, en 1539, la Couronne fut investie du pouvoir de légilérer par voie de proclamations, et, quoique le fait soit souvent perdu de vue, les Parlements d'Angleterre et d'Écosse transférèrent chacun, au temps de l'Union. le souverain pouvoir à un nouveau corps Souverain, savoir, le Parle- MAUR S Die DOC De De as RU fut constitué, devint à son tour une re égislatures par lesquelles il ÈS
_ | par suite ii reçut le dr “ren Fr pen N . rue ” nr — sh d'abroger PTT PEN er " de era A la vérité, si l'Act d'Union dus al un ” en pie Angleterre e d PROBHE: quoique ous M il y avait lieu, l’Act d'Union, ets’il toutes lois à condition de ne " le pouvoir de voter d'Union, alors l'Act d'Uni ; bois de de ne pas abroger l’Act Mon aurait été une loi fondamentale ne .
pou
islature légalement suprème o1t, quoique cela fut peut-être
Elle est complète aussi bien au point de vue positif qu’au oint de vue négatif. Le Parlement peut légalement légi-
Ps
_férer en toute matière que le Parlement estime être sujet
vant pas légalement être modifiée par le Parlement britannique ; mais, en ce cas, le Parlement de Grande-Bretagne aurait été non pas une législature souveraine, mais une législature subordonnée, le corps investi de la souveraineté suprême, dans le sens technique du mot, aurait été respectivement les deux Parlements d'Angleterre et d'Ecosse. Les hommes d’Etal de ces deux pays crurent bon de constituer un nouveau Parlement souverain ; dès lors, toute tentative de lier les mains de ce corps devait échouer nécessairement, étant donné l'impossibilité logique et pratique de combiner une autorité législative absolue avec des restrictions à cette autorité, qui, si ces fimitations étaient valables, empêcheraient celle autorité d’être absolue. La raison historique pour laquelle ie Parlement n'a jamais réussi à voter des lois immuables, ou, en d’autres termes, a toujours conservé son caractère de législature suprême, à son fondement dans l'histoire du peuple anglais et dans le développement particulier de la Constitution anglaise. L’Angleterre, du moins depuis la conquête normande, a toujours été gouvernée par un législateur absolu. Ce législateur était originairement la Couronne ; le procédé particulier par lequel la Constitution anglaise s'est développée réside dans ce fait que l'autorité législative de la Couronne n’a jamais été restreinte ; elle a été transférée de la Couronne agissant seule — ou plutôt en
Conseil — à {a Couronne agissant d'abord avec les Chambres du
Parlement, puis subordonnée à ces dernières. Dès lors, le Parlement, ou, en termes techniques, le roi en Parlement, est devenu — peutêtre serait-il préférable de dire est toujours resté — une législature suprème. Il faut bien noter qu’en une circonstance, quand les réformaleurs anglais s’écartèrent du cours régulier du développement historique anglais, ils firent une Constitution écrite, anticipant en bien des égards sur le constitutionnalisme des Etats-Unis, et ils placèrent la Constitution au-dessus du contrôle de la législature ordinaire. Il est absolument évident que, sous l’Instrument of Government de 1655, Cromwell tenta de placer certains principes fondamentaux hors de l'atteinte du Parlement. On doit observer que la Constitution de 1653 plaça le pouvoir exécutif au-dessus du contrôle de ln lécisiature. D’après cette Constitution, le Protecteur occupait une situation qui peut être justement comparée à celle du Président des Etats-Unis ou de l'Empereur allemand. Voyez HarRiSON, Cromuwell, p. 194-205 Je renvoie mes lecteurs aux Elements of Politics, eh. xxxt « Sove-
convenable de législation (1). D’après la Constitution anelaise, il n'existe aucun pouvoir qui puisse se poser en rival de la souveraineté législative du Parlement (2).
Aucune des prétendues limitations qui seraient imposées par la loi à l'autorité absolue du Parlement n'a d'existence réelle; aucune n’est confirmée soit par le s{atulebook, soit par la pratique des tribunaux (5).
Cette doctrine de la suprématie législative du Parlement est la vraie clef de voute de la loi de la Constitution. Mais c'est, il faut l’admettre, un dogme qui n'est pas louJours accepté immédiatement, Aussi convient-il maintenant de signaler et d'examiner les difficultés qui peuvent empêcher l'admission de cette vérité.
C. Difficultés concernant la souverainelé parlementaire. Difhicultes | . | concernant 1 _— [es raisons pour lesquelles bien des personnes acceptent Souvetainete | | | : : ; Parlementaire. difficilement la doctrine de la souveraineté parlementaire sont de deux sortes, Difhculite : ; À provenant de La thèse apparait comme une simple application à la a theorie | . . . ; : U d'Austin. Constitution britannique de la théorie d’Austin sur la souveraineté. Cependant, les personnes intellizentes qui ont étudié Austin doivent avoir remarqué que la propre conclusion de cet auteur, touchant les personnes investies du pouvoir souverain d’après la Constitution anglaise, ne concorde pas avec le point de vue développé dans ces études, 7, . , r , de | . FE : d’après | autorité des jurisconsultes anglais. Tandis, en effet, que ceux-ci soutiennent que la souveraineté réside dans le 4 L SR ° r ; ° Parlement, c’est-à-dire dansle Corps constitue par le Roi, la
1 " reignty and Order », de mon ami le professeur Sinewick, pour une
vue sur la souverai : : . : | aineté, qui, quoique jusqu'à un certain point diffé-
rente de celle exposée da | | ns cet ouvrage, est cepent ine d’i | à _ | 8 ependant pleine = < térêt et très instructive. | À [ d'in <
(1) V. supra, p. 37 ets.
(2) V. supra, p. 45 ets.
(3) Voir supra, p. 54 ets.
Chambre des Lords et la Chambre des Communes, Austin prétend (1) que le pouvoir souverain réside dans le Roi, la Chambre des lords et des Communes ou les électeurs. De même, chacun sait, comme une chose de sens com- Difficulté promun, que, quoique puissent dire les jurisconsultes, le pou- ‘1 tune
s limitation
voir souverain du Parlement n’est pas illimité et que Le ie qu Roi, les Lords et les Communes réunis ne possèdent rien de Parlement his à à une omnipotence restreinte — si l’on excuse l'emploi de cette expression — qui est l’autorité suprème
qui peut s'attacher à une institution humaine. {[l y a beau-
coup de dispositions législatives, qui ne sont pas en ellesmêmes des lois insensées ou tyranniques, que le Parlement
ne voudrait et — pour parler d’une façon absolue — ne pourrait jamais voter. Si la doctrine de la souveraineté parlementaire implique l'attribution au Parlement d’un pou-
voir illimité, la thèse n'est rien de plus qu'une fiction légale
etne mérite certainement pas toute l'insistance qui y est attachée 1c1.
Ces diflicultés sont à la fois Fe et raisonnables. Eiles sont, on le verra, Jusqu'à un certain point, liées les unes aux autres ; elles méritent de retenir notre attention.
Considérons d’abord la théorie d’'Austlin sur la souve- éique de ta raineté dans ses rapports avec la Constitution britannique. at hist — La souveraineté, comme beaucoup des conceptions d'Austin, est une généralisation tirée de l’ensemble du droit anglais, de même que les idées des économistes de la génération d'Austin sont — pour la plupart — des généralisations inspirées par les circonstances du commerce anglais. Nous sommes accoutumés, en Angleterre, à l’existence d’un corps législatif suprême, c’est-à-dire d'un corps qui peut faire ou défaire toute loi et qui, par conséquent. ne peut être lié par aucune loi. Cela est, à un point de vue
(1) Voyez Ausrin, Jurisprudence, 4° 6d.. E, p. 251-255, comparez le langage que tient ce même auteur te Il examine le corps souverain d’après la Constitution des Etats-Unis (fbid., 1, p. 20NT.
ble d’un souverain, el la facilité
légal, la conception vérila Nr la souveraineté absolue
avec laquelle la théorie de .
nu. nd | ai à l'histoire acceptée par les jurisconsultes anglais est due È particulière du droit constitutionnel anglais. Des lors, du moment qu'il est vrai que la souveraineté du Parlement est une déduction tirée de théories abstraites de jurisprudence, un critique serait plus près de la vérité en aflirmant que la théorie d’Austin est suggérée par la position du Parlement anglais, de même que l'analyse faite par Austin du terme « Loi » est, au fond, l'analyse d’une loi prise comme type, à savoir, un s{atule criminel anglais.
Cependant, on devra noter avec soin que le terme « souveraineté », en tant qu’on l’emploie couramment au sens qu'Austin lui donne parfois (1), est une pure conception légale ; elle signilie simplement que le pouvoir de faire des lois n’est restreint par aucune limite légale. Si le terme « souveraineté » est ainsi employé, le pouvoir souverain, d'après [a Constitution anglaise est évidemment le « Parlement ». Mais le mot « souveraineté » est quelquefois usité dans un sens politique plutôt que dans un sens strictement légal, Dans un Etat, ce corps est « politiquement » souverain ou suprème, dont la volonté est en fin de compte obéie par les citoyens de l'Etat. Dans ce sens du mot, on peut dire des électeurs de la Grande-Bretagne qu'ils constituent, en mème temps que la Couronne et les Lords ou peut-être même, en stricte vérité, indépendamment du Roi et des Pairs, le corps investi du pouvoir souverain. En effet, dans l’état actuel des choses, la volonté du corps électoral, et à coup sûr du corps électoral combiné avec les Lords et la Couronne, est certaine de prévaloir en dernière analyse sur toutes les questions que le gouvernement anglais a à trancher. On peut, il est vrai, aller un peu pius loin; nous pou- 7e affirmer que les arrangement(s de la Constitution sont maintenant tels, qu'on peut assurer que la volonté des
(4) Voyez Ausrix. Jurisprudence, 4° 6d., I, p. 268.
électeurs, par des moyens réguliers et constitutionnels, s’affirmera toujours en dernier ressort comme l'influence prédominant dans le pays. Mais c'est là un fait politique ; ce n’est pas un fait légal. Les électeurs peuvent toujours, dans le cours des affaires (1), faire triompher leur volonté. Et cependant, les tribunaux ne tiendront aucun compte de la volonté des électeurs. Les juges ne connaissent [a volonté du peuple qu'autant que cette volonté est exprimée par un Act da Parlement ; jamais ils ne souffriront que la validité d’un statute soit mise en doute pour la raison ou qu'ilaurait été voté ou aurait été maintenu en vigueur contre les volontés des électeurs. Le sens politique du mot « souve-
(4) Le fonctionnement d’une Constitution est grandement affecté par la facon dont la volonté du souverain politique peut se faire sentir. En cette matière, nous pouvons comparer les Constitulions des Etats-Unis, de la Confédération suisse et du Royaume Üni. Dans chaque cas le peuple du pays, ou, pour parler plus exactement, le corps électoral, est le souverain politique. L'action du peuple des Etats-Unis pour les modifications de la Constitution fédérale est entravée par beaucoup de difficultés ; elle est pratiquement tres facile ; la Constitution fédérale, sauf après la guerre civile, n’a pas été matériellement modifiée pendant le siecle qui s’est écoulé depuis sa formation. Les articles de la Confédération suisse admettent des modifications plus aisées que ceux de la Constitution des Etats-Unis, et depuis 1848, ils ont subi des changements considérables. Mais quoique, à un point de vue, la présente Constitution, revisée en 187#, puisse ètre tenue comme une Constitution nouvelle, elle ne diffère pas d’une façon fondamentale de celle de 1848.— Dans l’état de choses actuel, le peuple d'Angleterre peut changer, avec une extrême rapidité, une partie quelconque du droit constitutionnel. En lhéorie, il n’y a aucun obstacle à l’action du Parlement. quelle qu’elle soit ; on peut conjecturer qu'en pratique tout changement mème fondamental serait réalisé s’il était approuvé par une Chambre des Communes, el S'il élait, après dissolution du Parlement, appuyé par la Chambre nouvellement élue. C'est pourquoi l'assertion paradoxale que l'Angleterre est gouvernée plus démocratiquement que les Etats-Unis ou la Suisse, contient une part de vérité. Les volontés immédiates d'une majorité décidée du Corps électoral du Royaume-Uni peuvent plus rapidement être légalement ramences à ellet que celles d'une majorité du peuple americain ou Suisse.
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Ù CHAPITRE PREMIER GS tout aussi important que son sens
deux significations, quoique intie, sont essentiellement différentes
raineté » est, il est vrai, légal, sinon plus. Mais les mement liées l’une à l’autr | | et, dans certaines parties de son ouvrage, Ausln les à vrai-
semblablement confondues. | « En adoptant le langage » ccrit-1l, € de La plupart des Çécrivains qui ont écrit sur a Constitution britannique, je «suppose ordinairement que le présent Parlement, ou le « Parlement en fonction, est investi de la souveraineté : ou «je suppose d'ordinaire que le Roï et les Lords, avec les «membres de la Chambre des Communes, forment un corps «tripartite qui est souverain ou suprême. Mais, pour em- « ployer un langage précis, les membres de la Chambre des « Communes sont simplement les mandataires du corps qui «les a élus et désignés: par conséquent, la souveraineté «réside toujours dans le Roi et les Pairs, avec le corps & électoral des Communes. Qu'un mandat soit imposé par € la partie qui fait la délégation, et que la partie qui repré- « sente s engage à remplir le mandat, cela semble être con- «tenu d’une façon implicite dans les expressions corréla- Qüves délégation et représentation. Il serait absurde de «supposer que la partie délégante investit la partie repré- « Sentante de mettre en échec ou d'abandonner l’un des buts € pour lesquels cette dernière est nommée : pour prendre un exemple, il est impossible de supposer que les Com- Cmunes chargent leurs représentants au Parlement d'aban- « donner au Roi et aux Lords leur partde souveraineté (1)». Paire convient que la doctrine établie ici par lui ne de Pas avec le langage employé par les écrivains he he ce apiaise: Elle est, de plus, Rien n'est de mere ë avec la validité du E éiberiar Act, concédé et ne to e — J°Ee anglais sis ah actuelle, le lues: veu que, d aprés la Constitution sl, au sens légal, un « manda-
(4) AUSTIN, Jurisprudes | ) Prudence, I. p. 253, 4e 6d
taire » (érustee) (1) des électeurs. Ce « mandat » imaginaire, les tribunaux ne le connaissent pas. La vérité, c’est qu’en matière de loile Parlement est le souverain pouvoir dans l'Etat, et que la « supposition » traitée, par Austin d'inadmissible, est la définition véritable d'un fait légal qui forme la base de tout notre système législatif et judiciaire. Il est, cependant, également vrai qu'au sens politique, les électeurs sont la partie la plus importante du pouvoir souverain ; nous pouvons même dire qu actuellement ils sont tout le pouvoir souverain, étant donné que, dans la présente Constitution, leur volonté est certaine d'être, en fin de compte, obéie. Donc, le langage d'Austin est correct si l’on considère la souveraineté «politique », autant qu'il esterroné si l’on considère ce que nous pouvons appeler la souveraineté «légale ». Les électeurs forment une partie, et une partie prédominante du pouvoir politiquement souverain. Mais, à coup sür, le pouvoir légalement souverain n'est autre que le Parlement, comme le soutiennent tous les meilleurs écrivains sur la Constitution.
On peut conjecturer que l'erreur (au point de vue des jurisconsultes) qu'a commise Austin provient de l'opinion soutenue par lui — comme doit l’estimer toute personne qui n'est pas esclave des mots — que le Parlement n'est pas (ainsi qu'on l’a déjà remarqué) (2) un corps omnipotent, mais que ses pouvoirs sont pratiquement limités dans plus d'un cas. Mais cette limitation, Austin ne l’exprime pas très heureusement en disant que les membres de la Chambre des Communes sont soumis à un mandat qui leur est imposé par les électeurs. Toutefois, ceci nous amène à notre seconde difficulté, à savoir, la coexistence de la souveraineté parlementaire avec le fait qu'il y a des limitations ellectives au pouvoir du Parlement,
(1) Geci Austin le concède, mais cette concession est fatale à largument d’après lequel le Parlement n'est pas strictement souverain (Voyez Ausrin, Ibid., I, p. 252-253.
(2) Voyez supra, p. 67.
L'existence de liinites effectives au pouvoir n'est pas incontpatible avec Ja Souverainvie,
Limite cxterne.
Considérons maintenant les limites actuelles au pouvoir souverain du Parlement. L'exercice eflectif de l'autorité par un souverain quelconque, et notamment par le Parlement, est assujetti à deux restrictions. L'une est une limitation externe, l’autre une limitation interne.
La limite externe ou pouvoir réel d'un souverain con-
siste dans la possibilité au la certitude que ses sujets, ou un
erand nombre d’entre eux, désobéiront ou résisteront à ses lois.
Cette limitation existe même dans les monarchies les plus despotiques. Un empereur romain, ou un roi de France au milieu du xvine siècle, étaient (comme l'est aujourd'hui le czar de Russie) strictement «souverains » dans le sens légal de ce terme. Ils avaient une autorité législative absolue. Toute loi faite par eux était obligatoire ; 1l n'existait aucun pouvoir dans l’Empire ou dans le Royaume qui aurait pu l’annuler. Il peut être également vrai — quoique nous passions ici du sens légal au sens politique de la souveraineté — que la volonté d’un monarque absolu soit obéie en général par la masse de ses sujets. Mais ce serait une erreur de supposer que le souverain le plus absolu qui ait Jamais existé puisse réellement faire ou modifier toute loi selon son bon plaisir. Cela résulte de considérations qui ont été développées 11 y a lontemps par Hume. La force, déclare-t-il, est, dans un sens, toujours du côté des gouvernés par conséquent, le gouvernement dépend toujours de l’opi-
nion. € Rien », écrit:l, « ne semble plus surprenant à ceux
« qui voient les affaires humaines avec les yeux d’un philo- € sophe, que la facilité avec laquelle le grand nombre est € gouverné par le petit nombre, et que la soumission im- « plicite avec laquelle les hommes abdiquent leurs propres «sentiments et leurs propres passions devant les sentiments Cetles passions de leurs gouvernants. Quand nous cher- « chons par quel moyen cette merveille se réalise, nous
«trouvons que, bien que la force soit toujours du côté des
« gouvernés, les gouvernants n’ont, pour se soutenir, que
« l'opinion. C’est donc seulement sur l'opinion que le ooU- «vernement est fondé, et cette maxime S étend aux gou- » vernements les plus despotiques et les plus militaires, « aussi bien qu'aux plus libres et aux plus populaires. Le « Soudan d'Egypte, comme l'Empereur romain, peut mener «ses inoffensifs sujets comme des brutes, contre leurs « sentiments et leur inclination ; mais il doit, tout au moins, «avoir conduit ses mameluks ou ses préloriens, comme « des hommes, par leur opinion (1) ».
L'autorité, même celle d'un despote, dépeæl de la bonne Exemples de
limitalion ex- |
volonté de ses sujets ou d’une partie de ses sujets à obéir terne äl'exer. à ses ordres ; et cette bonne volonté à obéir sera toujours pr : limitée en réalité. Ceci est démontré par les faits les plus "7 notoires de l’histoire. Aucun des anciens Césars n'aurait pu
bouleverser à plaisir le culte où les institutions fondamen- …) tales du monde Romain ; et lorsque Constantin fit une révo- É lution religieuse, son succès fut dù à la sympathie d'une grande partie de ses sujets. Le sultan ne pourrait abolir la religion de Mahomet, Louis XIV, au faite de son pouvoir, pouvait bien révoquer l'Edit de Nantes ; il lui eut été 1m- : possible d'établir la suprématie du Protestantisme, pour la | même raison qui empêcha Jacques IT d'établir la supréma- | tie de l'Eglise catholique romaine. Le premier de ces rois | était un desposte au sens strict du mot; l’autre fut aussi | puissant qu'aucun monarque anglais. Mais le pouvoir de chacun d’eux trouvait une limite dans la certitude que le peuple désobéirait ou s'opposerait à la réforme. La mauvaise volonté des sujets à obéir peut exister non seulement pour de grands changements, mais même pour de petites choses. L'Assemblée nationale française de 1871 était sans contredit le pouvoir souverain en France. La majorité de ses membres étaient (on l’a dit) favorables à une restauration monarchique, mais ils n'étaient pas disposés à rétablir le drapeau blanc : l'armée qui aurait accepte le
hi
(L) Hume, Essays, 1, p. 109-110 (éd. 1875).
retour des Bourbons n'aurait pas toléré, on Îe Pre pa la vue d'un symbole révolutionnaire : « les SR NE " raient partis tout seuls ». Nous voyons 101 Ja limite précise 1 l'exercice de la souveraineté légale : ce qui est vrai du pouvoir d'un despote ou de l'autorité d'une Rem rl tituante l’est spécialement de la souveraineté du } arlement ; elle est limitée de tous côtés par la possibilité d'une résis- {ance du peuple. Le Parlement pourrait légalement établir une Eglise épiscopale en Ecosse ; il pourrait légalement taxer les colofiies ; it pourrait, sans violer la loi, modifier l'ordre de succession au trône ou abolir la monarchie; seulement chacun, sait que, dans le présent état du monde, le Parlement anglais n’en fera rien. Dans chaque cas, un grand courant de résistance serait la conséquence de toute législation qui, bien que légalement valable, excéderait en fait l'étendue du pouvoir parlementaire. Bien plus, il y à des choses que le Parlement a faites en d'autres temps même avec succès, mais qu'un Parlement moderne ne s’aventurerait pas à recommencer. Le Parlement ne prolongerait pas aujourd’hui par une loi la durée d’une Chambre des Communes existante. Le Parlement ne priverait pas de leur droit de vote, sans grande hésitation, des classes nombreuses d'électeurs parlementaires ; et, d’une manière œénérale, le l'arlement ne s’embarquerait pas dans la voie d’une légisia- Uon réactionnaire. Les personnes qui, sincèrement, recreton l'émancipation des catholiques ou déplorent le disestawith l'Eglise d'Irlande ne simaginent pas que Île | t'puisse abroger les statutes de 1829 ou de 1869.
nm ue de la sou
ment, illimité externe qui e
veraimneté du Parlee en théorie, est restreinte par la limitation
- AUI Existe à son exercice.
Limitation” La limite interne à l'exer ples. de Îa nature du Pouvoir s meme exerce ses pouvoirs
cice de la souveraineté découle Ouverain lui-même. Un despote selon son caractère ; et ce der-
nier est [lui-même | même modelé par les circonstances au milieu
desquelles il vit, ce qui comprend les opinions morales du temps ou de la société à laquelle il appartient. Le sultan ne pourrait pas, s’il le voulait, modifier la religion du monde mahométan ; mais, püt-1l le faire, il est absolument iImprobable que le chef du Mahométisme voulüt renverser la religion de Mahomet ; l'obstacle interne à l'exercice du pouvoir du sultan est au moins aussi forte que la limitation externe. On pose parlois cette question oiseuse; pourquoi le Pape n’introduit-1l pas telle où telle réforme ? La réponse véritable est que ce n est pas parmi les révolutionnaires qu'on prend les papes; l'homme qui devient pape n'a nullement le désir d’être révolutionnaire. Louis XIV n'aurait pas pu, selon toute probabilité, établir le Protestantisme comme religion nationale de la France ; mais imaeiner Louis XIV désirant faire une rélormation protestante, équivaut à se le figurer tout autre que le Grand Monarque. Ici encore, l'obstacle interne agit d'accord avec
l’obstacle externe ; l'influence de la limitation interne est
aussi grande pour un souverain parlementaire que pour un autre souverain ; elle est peut-être encore plus grande. Le Parlement n’agirait pas prudemment s’il taxait les colonies, mais il est difficilement concevable qu'un Parlement moderne, ayantsous les veux l’histoire de la fin du xvin® siècle, veuille taxer les colonies. L'influence combinée des limitations externe et interne sur la souveraineté législative est admirablement exposée dans le livre de M. Leslie Stephen: Science of Ethics; dans un chapitre sur le « Droit et la Coutume », on trouve l’une des meilleures définitions des limites apportées par la nature des choses à l'omnipotence théorique des législatures souveraines.
« Les jurisconsultes ont l'habitude de s'exprimer comme «si la législature était omnipotente, car ils n'ont pas à « aller au-delà de ses décisions. La législature est, naturel- « lement,omnipotente, en ce sens qu’elle peut faire telle loi «qu'il lui plait, en tant que la loi désigne une reste «qui à été faite par la législature. Mais, au point de vue
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Les limites peuvent ne pas coincider.
Le gouverne- En ce qui Concer
ment répré-
«scientifique, le pouvoir de la législature est doper e «limité. Il est limité, pour ainsi dire, du mr e ji « dehors ; du dedans, parce que la législature ne e pre « duit d'une certaine condition sociale, paree 48 elle “ «influencée par tout ce qui influence la société du dehor S, «parce que le pouvoir d'imposer des lois dépend de Lins- « tinct de subordination, lequel, lui-même, est limité. S1 «une législature décidait que tous les bébés aux yeux « bleus seraient mis à mort, épargner les bébés aux yeux « bleus serait une chose illégale ; mais 1l faut supposer « que les législateurs seraient fous pour passer une loi « semblable, et les sujets idiots pour s'y soumettre (1).
Si le pouvoir souverain est lié par une limite externe et interne, ces limites ne sont pas définies d’une manière très précise et elles ne coïncident pas nécessairement d’une manière exacte. Un souverain peut vouloir faire bien des choses qu'il ne peut pas faire du tout, tout au moins qu'il ne peut faire qu au risque d'une résistance sérieuse ; en bien
des cas, ilest bon d’observer que le point exact auquel la
limitation externe commence à agir, c’est-à-dire le moment à partir duquel les sujets opposeront une résistance sérieuse où insurmontable aux commandements d'un gouvernant auquel ils obéissent généralement, n'est jamais fixé avec précision. [serait téméräire de la part du Parlement Impérial d'abolir les tribunaux écossais et d’assimiler le droit d Ecosse à celui d'Angleterre. Mais personne ne peut dire, d'une façon certaine, jusqu’à quel point serait sérieuse la résistance qu’opposeraient les Ecossais à ce changement. Avant la guerre de Sécession.le pouvoir souverain des Etats- Unis n'aurait pu abolir l'esclavage sans provoquer une suërre civile | après la guerre de Sécession, le pouvoir soubis a ri ge la franchise électorale stance effective.
ne le rapport entre les limites externes
(4) LESLIE STEPHEN, Science Of Ethics, p. 143
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e éd 49e She MC. _— et internes de la souveraineté, le gouvernement représen- sentatif réalise
la comcidence
tatif présente une particularité digne d’attention. Le but et entre 1 lmi-
tation ex-
l'eflet du gouvernement représentatif est de réaliser une true cru li. coïncidence, ou tout au moins de diminuer la divergence, terme. entre les limitations externe et interne à l'exercice du pouvoir souverain. Il se peut que Frédéric le Grand ait voulu introduire et ait réussi à introduire des réformes malgré les désirs de ses sujets. Louis-Napoléon inaugura très certainement une politique libre-échangiste que n'aurait pas toléré une Assemblée qui aurait vraiment représenté l'opinion publique française. Dans tous ces cas, le monarque ne dépasse pas la limite externe de son pouvoir souverain, mais il pourrait très bien arriver qu'il dépassat et qu'il provoquât par cela même une résistance sérieuse de la part de ses sujets. En résumé, il peut s'élever une divergence entre les obstacles externe et interne. L'existence de cette divergence, ou, entre d’autres termes, d'une différence entre les désirs permanents du souverain, — ou plutôt du roi qui constituait alors la partie prédominante du pouvoir souverain —, et les vœux permanents de la nation, peut se voir en Angleterre dans toute la période commençant à l'avènement de Jacques [°r et finissant à la Révolution de 1688. Comme remède à cette divergence, On 1mnagina de transférer le pouvoir de la Couronne aux Chambres du Parlement ; en plaçant sur le trône des gouvernants qui, par leur position, étaient induits à faire coïncider leurs désirs avec la volonté de la nation exprimée par l'entremise de la Chambre des Communes, la divergence entre la volonté du souverain et celle de la nation se termina par l'établissement d’un système de souvernement représentatif réel. Lorsqu'un Parlement représente véritablement le peuple, il est difficile qu'il s'élève une divergence entre les limites externe et interne à l'exercice du RENE souverain ; si clle se produit, elle doit bientot disparaitre. D'une manicre sénérale, les vœux permanents de la portion représentative du Parlement peuvent difticile-
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ment, dans le cours des affaires, différer des désirs n peuple anglais, où du moins, des électeurs ; ce que . j mande la*majorité de la Chambre des Communes, c'en 2 a bituellement, ce que la majorité du peuple anglais désire. Prévenir les divergences de vues entre le souverain et les sujets est, en somme, l’elfet, et le seul effet certain, d'un œouvernement représentatif loyal. Pour notre étude actuelle, il n’est pas besoin de déterminer si ce résultat est bon ou mauvais. Un souverain éclairé a, plus d’une fois, fait des réformes qui devançaient les désirs de ses sujets. Gela est vrai àfla fois'des rois souverains et, quoique plus rarement, des Parlements souverains. Mais le souverain qui accomplit cette réforme, que ce soit un roi ou un Parlement, ne représente pas en réalité ses sujets. Tout ce qu'il est nécessaire de remarquer avec soin ici, Cest que la propriété essentielle du gouvernement représentatif est de faire coïncider les vœux du souverain et ceux des sujets, et de faire coïncider absolument les deux limitations à l'exercice de la souveraineté. Cette observation, qui est vraie pour tout gouvernement représentat réel, est particulièrement vraie de la Chambre des Communes.
€ La Chambre des Communes », écrit Burke, « était à « l’origine censée ne pas faire partie du gouvernement per- « manent de ce pays. Elle était considérée comme un con- {rôle issu directement du peuple, et devant rapidement «se fondre dans la masse d’où il provenait. A cet égard,
elle fut, dans la partie la plus haute du gouvernement, ce que les jurés sont dans une partie plus basse. La capa- Cité d’un magistrat étant temporaire et celle d’un citoyen permanente, on espérait que cette dernière qualité
ie | | | | eralt naturellement prépondérante en toute discussion, « non seulement entre le
« de la Cour
peuple et l'autorité permanente
né, Mais encore entre le peuple et l'autorité Cpassagere de la Chambre des Communes elle-mû
espérait que, étant un caractère intermédiaire «gouvernement, elle exprimerait des opinions
me. On » Sujet et plus scrupu-
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« leuses, plus intéressées, sur tout ce qui concerne le peuple, « que les parties plus éloignées et plus permanentes de la « législature. |
« Quels que soient les changements apportés par le temps «et l’arrangement nécessaire des affaires, ce caractère ne
« peut jamais être maintenu, si la Chambre des Communes «ne porte l'empreinte des dispositions actuelles du peuple «en général. Sans doute, ce serait — entre autres malheurs « publics — un malheur que de voir la Chambre des Com- «munes infectée de quelque frénésie épidémique du peuple ; « cela indiquerait tout au moins quelque parenté, quelque «sympathie de caractère de la Chambre avec ses consti- « tuants ; en tout cas, ce serait un malheur plus national et « plus supportable que si, dans tous fes cas, la Chambre res- «tait complètement étrangère aux opinions, aux croyances « du peuple qui est hors de son enceinte. Par cette absence «de sympathie, elle cesserait d’être une Chambre des
« Communes (1). »
(4) Burke, Works I, p. 347-348 (éd. 1871). Veyez plus loin la note Ill, Appendice, touchant la Souveraineté parlementaire : Distinetion entre un Exécutif parlementaire et un Exécutif non-parlementaire.
PL ET : À ce : , ; ris : net e TU Cr Fe eur RU ë, " ct à a mie 1 ME RE eme PAT is y "We FLE Nate que M ni : To = a 5e d LT in à PORTER . -s C's fa ny gun L . + A Le . ": je : San mt - F " ET AT me ne DITES Es PA ii pe E PT Re dis Feu LV me ne , Er CA. ni un ET
CHAPITRE
Dans le chapitre précédent, j'ai insisté sur la nature de la souveraineté parlementaire ; je me propose, dans celui-ci, de mettre en lumière les caractéristiques de cette souveraineté en comparant les traits essentiels d'un Parlement souverain tel que celui de l'Angleterre avec ceux qui marquent les corps législatifs non-souverains.
A. Caractéristique d'un Parlement souverain. — Les caractéristiques de la souveraineté parlementaire se peuvent déduire de ce terme lui-même. Muis eiles peuvent échapper à l'attention des Angiais ; ils sont tellement accoutumés à vivre sous la règle d’une législature suprème qu'ils ailirment, presque sans les connaitre, que tous les corps législatifs sont souverains ; ils ont, par suite, de la peine à comprendre les propriétés d’un corps législatif souverain comparé avec un corps législatif non-souverain.
Les observateurs étrangers sont naturellement mieux éclairés sur celte matière que les Anglais. De Lolme, Gneist et Tocqueville tiennent d’abord la souveraineté du Parlement Pour un trait saillant de la Constitution anglaise et reconnaissent les effets étendus de cette importante particularité dans nos institutions.
€ En Angleterre, écrit Tocqueville (1), on reconnait au
(4) TOCQUEVILLE, Œuvres complètes, I, p. 166-167.
“ _ es me nee
« Parlement le droit de modifier la Constitution. En An- « gleterre, la Constitution peut donc changer sans cesse, « ou plutôt, elle n'existe point. Le Parlement, en même « temps qu'il est corps législatif, est corps constituant ».
Les expressions de Tocqueville manquent de précision ; elles peuvent provoquer quelques critiques ; mais la définition du Parlement anglais comme étant d’abord «une «assemblée législative et constituante », fournit une formule convenable pour établir le fait que le Parlement peut changer une loi quelconque. Il peut, en tant qu’assemblée législative, faire des lois ordinaires.; 1l peut, en tant qu’assemblée constituante, faire des lois modifiant les bases de la Constitution. Les résultats qui découlent de ce fait peuvent se ramener à trois chefs.
1° Il n’existe aucune loi que le Parlement ne puisse chan- 11 n'existe au-
cune loi que
ger, ou (pour exprimer la même chose d'une façon quel- trie
que peu différente) les lois fondamentales appelées consti= changer.
tutionnelles sont, d’après notre Constitution, modifiées par
le même corps et de la mème façon que les autres lois, à
savoir, par le Parlement agissant selon son caractère légis-
Jatif ordinaire.
Un Bill tendant à réformer la Chambre des Communes,
ou à abolir la Chambre des Lords, ou à donner une muni-
cipalité à la ville de Londres, un Bill tendant à valider des
mariages célébrés par un prétendu clergyman reconnu
après coup n ètre pas dans les ordres, sont tous également
de la compétence du Parlement ; ils peuvent tous être votés
en substance de la mème facon ; aucun d'eux, une fois
voté, ne sera, légalement parlant, plus sacré ou plus immua-
ble que Les autres, car chacun ne sera, ni plus ni moins,
qu'un Act du Parlement, susceptible d’être abrogé, comme
1 fut passé par le Parlement, et qu'aucun autre pouvoir
ne peut annuler. ie 20 D'après la Constitution anglaise, 1l n'existe aucune Eat .
distinction claire ou marquée entre les lois qui ne sont pas fe li en
natres et es
fondamentales ou constitutionnelles et les Lois ayant ee ti cmt
tionneiles,
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Papport qui pxiste entre Li Sonverainete Parlementaire et une Cons!ifntion non cerite.
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caractere 4 œislative »
venables la différence entre une Assemblée « lés L pouvant changer les lois ordinaires et une Assem ce «constituante » qui peut changer non seulement les lois ordinaires, mais aussi les lois constitutionnelles ct fondamentales, il faut recourir à la terminologie politique des pays étrangers. | | :
Cette absence de toute distinction entre les Lois conslitutionnelles et les lois ordinaires à un rapport intime avec la non-existence en Angleterre de tout s/alute, de toute
charte constitutionnelle écrite ou promulguée. En vérité,
Tocqueville, comme d'autres écrivains, considère apparemment le caractère non écrit de la Constitution Britannique comme étant de son essence propre: «€ L' Angleterre n'ayant point de constitution écrite, qui peut dire qu'on change sa constitution (1) » ?
Mais ici, Tocqueville tombe dans une erreur qui est la marque à la fois de son pays et du côté faible de son propre et rare génie. Îl à pris la forme de la Constitution pour la cause de ses qualités substantielles ; il a interverti le rapport de cause à effet. La Constitution, semble-t-il avoir pensé, peut être modiliée, parce qu'elle n’est pas ramenée alaforme écrite, à la forme de loi. On est de beaucoup plus près de la vérité, en affirmant que, si la Constitution n’a Jamais été réduite sous une forme écrite ou sous forme législative, c'est parce que chaque partie peut en être modifiée au gré du Parlement. Quand un pays est réoi par une Constitution destinée à rester immuable ou, du moins, à ne pouvoir être changée que dans des conditions particulièrement difficiles, la Constitution, qui n estrien d'autre que l ensemble des lois devant avoir un caractère de permanence où d'immutabilité, est nécessairement exprimée par écrit ;
pour employer la term: i ploy terminologie anglaise, elle est promul-
(4) Tocquevir. E LE OE SAS Lau Fr ‘ ) uvres complètes, 1, p. 312.
guée sous forme de Slatute. D'autre part, là où toute loi peut légalement être modifiée avec une égale facilité ou avecune égale difficulté, 1l n’est pas absolument besoin de réduire la Constitution à une forme écrite, ou même de considérer un groupe déterminé de lois comme composant la Constitution. Ainsi donc, une bonne raison pour que des lois constitutionnelles n'aient pas été reconnues en Angleterre sous ce nom, et n'aient pas, en bicn des cas, été réduites sous la forme de dispositions législatives, c’est qu’une loi constitutionnelle, quelle que soit son importance, peut ôtre votée et abrogée exactement suivant la même procédure que toute autre loi. Mais c’est une erreur de croire que le droit constitutionnel anglais tout entier ne pourrait pas ètre rédigé par écrit et être promulgué sous la forme d’un code constitutionnel. La Constitution belge ressemble beaucoup à une reproduction écrite de la Constitution anolaise ; la Constitution britannique pourrait aisément être converlie en un Act du Parlement, sans subir aucune transformation substantielle, à la seule condition que le Parlement anglais se réservàt — ce que le Parlement belge, soit
dit en passant, ne possède pas — le pouvoir sans restrictions d’abroger ou d’amender le code constitutionnel.
30 I n'existe nulle part, dans l'Empire britannique, de personne ou de corps de personnes, exécutif, législatif ou
judiciaire, qui puisse déclarer nul un Act voté par le Par-
lement britannique, sous prétexte que cet Act serait contraire à la Constitution ou pour tout autre motif, en supposant, bien entendu, que cet Act n’a pas été abrogé par le Parlement.
Voici donc les trois éléments de la Souveraineté pariementaire, telle qu'elle existe en Angleterre: 1° pouvoir de la législature de modulier librement toute Loi, fondamentale ou non, de la même façon que toute autre Loi; — 20 absence de toute distinction légale entre les lois constitutionnelles et les autres lois ; — 3° absence de toute autorité judiciaire ou autre ayant le droit d'annuler un Act du Parlement
CONSTIFUTION O
Personne n’a qualité pour déclarer aul un Act du Parlement.
dé |: tutionnel.
ou de le considérer comme nul ou inconstitution
| | lité si
exhiité de Ces traits sont tous des illustrations de cette qua .
aofi LA r . . A ‘ | X1- RG Loureusement dénommée par mon ami M. Bryce, la «fe
bilité » de la Constitution anglaise. Dans chacune de ses parties, elle peut être étendue, restreinte, amendée ou ei cée, avec une égale facilité. C'est la plus flexible qui existe elle diffère donc absolument des constitutions « rigides » (suivant une autre expression de M. Bryce) dont l'ensemble ou les parties ne peuvent être changées que par l'emploi de quelque procédure extraordinaire de législation.
Caractéristi- BR, Caractéristiques des corps législatif non souverain.
TE latifs man — En prenant comme point de départ Îles attributs d'une
béta législature souveraine, il est possible de déduire négalivement les caractéristiques qui, ensemble ou du moins quelques-unes, forment les traits distinctifs d’un corps législatif non souverain et que l’on peut, par conséquent, appeler les marques ou les signes de la subordination législative.
Ces signes auxquels on peut reconnaitre la subordination d'un corps législatif, sont : d'abord, l’existence de lois aflectant la constitution de ce corps, lois auxquelles ce corps doit obéir et qu'il ne peut changer ; — en second lieu, une distinclion marquée entre les lois ordinaires et les lois fondamentales ; — enfin, l'existence d'une ou plusieurs personnes, Judiciaires ou autres, ayant autorité pour statuer sur la validité ou la constitutionnalité des lois votées par ce corps législatif.
L'existence de l’une de ces marques de subordination, touchant un corps législatif donné, est la preuve que ce Corps n est pas une législature souveraine.
Signification REMarquez l'emploi des mots « corps législatif » (Zaro-
du terme .
ne législa- making body).
{il aiu-mA- ’ . S.à king body.) Ce 7 S emploie ici comme pouvant comprendre à la O1s (1), d’une part, les COrps
Municipaux, tels que les Com-
1) Ce __ y Arte raids ‘lonné lieu à des er itiques. Les objections qu'on FOIS Sortes : 4° On a dit qu il y à une certaine ab-
pagnies de chemins de fer, les bureaux scolaires, les conseils municipaux ({oton councils) et, en sénéral, tous ceux qui possèdent un pouvoir limité de faire des lois, mais qui, d'ordinaire, ne sont pas appelés législatures; et, d’autre part, les corps, tels que les Parlements des colonies britanniques, de Belgique ou de France, ordinairement dénommés « législatures », mais qui ne sont pas en réalité des COrpS souverains.
surdité à comprendre dans la mème classe des choses aussi différentes en importance et en dignité que — par exemple — le Parlement belge et un bureau scolaire anglais. Mais cette objection repose sur un malentendu. Il serait ridicule d'examiner les différences profondes qui existent entre une puissante législature et une corporation infime. Mais il n’y a rien de ridicule à attirer l'attention sur leurs points communs. La seule chose à considérer est la réalité de la ressemblance alléguée. Sans doute, quand on fait ressorbir des traits de ressemblance entre des choses qui diffèrent à la fois en apparence et en dignité, le résultat immédiat est d’exciter la raillerie; mais l'absurdité apparente ne prouve pas que la ressemblance ne soit pas réelle _ou ne mérite pas d’être notée. Un homme diffère d’un rat, mais cela ne rend pas moins vrai ou moins digne d'attention le fait qu'iis sont tous les deux des vertébrés.
2° On à prétendu que les pouvoirs d’une corporation anglaise ne peuvent, en général, être exercés que d’une façon raisonnable ; que tout exercice de ces pouvoirs est sans valeur, s’il n’est pas raison— nable ; et que ceci n’est pas vrai pour les lois faites, par exemple, par le Parlement d’une colonie anglaise.
A cette objection on peut faire plus d’une réponse. Il n’est pas
complétement vrai que les règlements (bye-laws) faits par une corpo-
ration soient nuls s'ils ne sont pas raisonnables. Mais admettons comme vrai, pour les besoins de l'argumentation, que cette restriction est toujours imposée, — comme elle l’est à coup sûr, fréquemment, — pour la promulgation des bye-laws. Gette concession n'implique pas la conséquence que les Üye-laws ne participent pas de la nature des lois. Il découle de tout ceci cette conclusion, que personne ne met en doute, à savoir que les pouvoirs d’un corps législatif non souverain peuvent être restreints à des degrés très différents.
3° On à affirmé que les bye-laws d’une corporation ne sont pas des lois, parce qu'ils n'intéressent que certaines personnes, par exemple, dans le cas d’une Compagnie de chemin de fer, Les voyageurs : Us
La raison pour laquelle nous Sgroupons $ | L nom différentes sortes de « corps législatifs », c'est que : | il | L | facon de beaucoup la plus claire de faire comprendre
| ion étrancaractère des assemblées qui, suivant l’expression
Sœislal ituantes » et core (L), sont « législatives » Sans êtres « constit
qui ne sont pas, ] ph | consiste à analyser les caractéristiques de sociétés telles
que les compagnies anglaises de chemins de fer; celles-ci possédent, en ellel, une certaine autorité législative, bien
ous le même
n’intéressent pas, comme les lois d’une législature coloniale, toutes les personnes placées sous la juridiction de la législature ; on à encore prétendu, pour présenter l’objection d’une facon différente, que les bye-laws d'une Compagnie de chemin de jer ne s'appliquent qu'aux personnes utilisant le chemin de fer, qu'ils viennent s'ajouter ainsi à la loi générale du pays à laquelle ces personnes sont également soumises, tandis que les lois du Parlement de Victoria, par exemple, constituent la loi générale de la colonie.
L'objection est séduisante ; en réalité, elle ne démontre pas que la ressemblance sur laquelle on à insisté entre la situation d’une corporation et celle, par exemple, d’une législature coloniale, ne soit pas réelle. Dans les deux cas, les lois laites, soit par la corporation, soit par la législature, ne s'appliquent qu'à une catégorie déterminée de personnes ; elles peuvent ètre remplacées par les lois d’une législature supérieure. Même dans le cas d’une colonie aussi indépendante que Victoria, les habitants sont régis d'abord par les statutes du Parlement impérial et, en outre, par les Acts du Parlement de Victoria.
Les mêmes règles qui sont des bye-laws quand elles sont faites par ie mt par le Fame Lu dns na de difié par le fait qu’elles qui tailes : : ve mar we bses w avec la permission du Parlement ne CO | ft eg on Né nsei HRARAGIREE d'un bourg, —
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que cette autorité soit nettement déléguée et soumise, sans conteste, au contrôle d’une législature supérieure.
Pour être plus clair, divisons les corps législatifs non souverains en deux grandes grandes classes : celle des COrpS nettement subordonnés, tels que les corporations, le Conseil des Indes, etc. ; et celle des législatures de pays indépendants qui sont législatives sans être constituantes, c’est-àdire, forment des corps législatifs non souverains.
Il conviendra de consacrer un chapitre spécial à l'étude des législatures non souveraines existant sous cette forme compliquée de constitution qu'on appelle gouvernement
fédéral (1).
[. — Corps législatifs subordonnes.
TJ. Corporations. — Une Compagnie anglaise de chemins de fer est un bon exemple de corps législatif subordonné. Une Compagnie de ce genre est, au sens le plus strict, une société législative, car elle peut, en vertu des pouvoirs à elle déférés par son Act constitutif, faire des lois (appelées byelaws) pour la réglementation (inter alia) des transports en chemins de fer (2) et imposer des pénalités pour la violation de ces lois, pénalités qui peuvent être ramenées à eilet par un recours aux tribunaux. Les règlements ou bye-larvs faits par une Compagnie en vertu des pouvoirs de son Act sont donc des lois, dans le sens Le plus strict de ceterme ; celur-là s'en apercevra à ses dépens, qui, voyageant en chemin de fer d'Oxford à Paddington, violera délibérément un règlement dûment fait par le Great Western Railivay Company. Mais si une Compagnie anglaise de chemin de fer est cer-
(1) Voyez infra, chap. ui.
(2) Voyez spécialement le Companies Clauses Consolidation Act, 1845 (8 and 9 Vict. c. 20), sect. 103, 108-111. Cet Act est toujours reproduit dans l’'Act spécial constitutif d’une Compagnie. Par conséquent, ses dispositions font partie de la constitution d’une Compagnie de chemins de fer.
Corporations.
{ainement un Corps législatif, elle eee oran Pint un corps BON souverain. Son pouvoir législatif porte les marques de la RARE _. mment l'Act
jo La Compagnie doit observer les lois, notam : du Parlement qui l’a créée, et elle ne peut le modi ler. Cela est facile à comprendre; il ny a donc pas besoin d’insister sur ce point. |
90 [] y a la différence la plus marquée entre l’AcCt constitutif de la Compagnie, dontelle ne peut changer une ligne, et les règlements qu'elle peut faire ou modilier en vertu des pouvoirs de son Act. Nous voyons ici, sur une très petite échelle, la différence exacte qui sépare les lois constitutionnelles — lesquelles ne peuvent être modifiées par une législature subordonnée, dans l'espèce, par la Compaonie — et les lois ordinaires, — lesquelles peuvent être modifiées par la législature. — La Compagnie, si nous pouvons lui appliquer les termes du droit constitutionnel, n'est pas une assemblée constituante ; mais, dans certaines limites, une assemblée législative ; et ces limites sont fixées par la constitution de la Compagnie.
3° Les tribunaux ont le droit et aussi le devoir de se prononcer sur la validité des règlements faits par les Compagnies; C'est-à-dire, sur la validité, ou, suivant les expressions politiques, sur la constitutionnalité des lois faites par la Compagnie en tant que corps législatif. Notons en parüculier qu’il n appartient ni à un tribunal ni à un juge de déclarer valable ou d'annuler directement un rèolement établi par une Compagnie de chemin de fer. Le devoir du
tribunal est Simplement, dans tout procès particulier qui lui est soumis et relatif à un rè
mins de fer, de décider, s reglement entre ou n'entre coniérés à la Compagnie par
slement de Compagnie de cheelon les circonstances, que le pas dans la limite des pouvoirs
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sentiment sur Ia validité du règlement. Toutefois, il est
PARLEMENT ET CORPS LÉGISLATIFS NON SOUVERAINS Si
. bon d'examiner avec quelque attention la facon dont les juges anglais traitent la question de savoir si un roulement particulier entre ou n'entre pas dans la limite des pouvoirs accordés à la Compagnie par F'Act du Parlement; cela fournit un bon moyen de se rendre compte de la méthode exacte qu'emploient les tribunaux anglais ou américains pour déterminer la constitutionnalité des Acts passés par une législature non souveraine. "
Le London and North-Western Railway Company avait ‘ fait un bye-laiw ainsi conçu : « toute personne voyageant, | «sans la permission spéciale de quelque employé de la « Compagnie düment autorisé, dans un compartiment ou « dans un train de classe supérieure à celle imdiquée sur son « ticket sera en vertu du présent réglement, passible d'une « peine n’excédant pas 40 shillings, et sera en outre astreinte « à payer le tarif de la classe du compartiment dans lequel «elle a voyagé, depuis la station originaire de départ du «train, à moins qu'elle prouve n'avoir pas cu l'intention de | « frauder ». X ayant voyagé, avec l’intention de frauder à | Compagnie, dans un compartiment de première classe, alors qu'il était muni d’un ticket de seconde classe, fut convaincu de contravention au règlement et condamné à une amende | de 10 shillings et aux dépens. Sur appel de À, la Gour décida que le bye-lar était illégal et nul, comme fauil en contradiction avec l’Act 8 Vict. c. 20, s. 10%, ou, dans ses ellets avec les termes de l’Act constitutif de Ja Compagnie.
Un üye-lar du South-Eastern-Railioay Company exigeut de tout voyageur la présentation de son ticket à toute réquisition des employés de la Compagnie et décidail que toute personne voyagseant sans ticket ou refusant de [ce présenter payerait le tarif depuis la stalion originaire de départ du train jusqu à la fin de son voyage. X avait un ticket fui permettant de voyager sur Île South-Lastern-lRailiouy:
Ayant à changer de train et à sortir de la station de fa Compagnie, il fut invité à exhiber son Uicket; il refusa de le faire sans aucune intention frauduleuse d’ailleurs. Assieué
our contravention au règlement, il fut rue À sl r le montant du tarif depuis la station de départ ‘ rune Mais la Division du Banc de la Reine considéra a | L damnation comme nulle, attendu que le bye-tin étart nul à
lusieurs égards, comme n'étant pas autorisé par FAct en vertu duquel il paraissait être fait.
Ainsi, dans ces hypothèses, comme dans d'autres où les
tribunaux se sont prononcés sur la validité d'un bye-taw fait par un corps (soit une Compagnie de chemin de fer, soit un Bureau scolaire) ayant pouvoir de faire des rèslement pouvant être sanctionnés par des pénalités, il est naturel de dire que les tribunaux ont déclaré les règlements valables ou nuls. Toutefois, cela n’est pas rigoureusement exact. Ce que les juges décident, ce n’est pas la validité d’un règlement particulier, car ce n'est pas la fonction des
tribunaux d’abroger ou d'annuler les règlements faits par
les Compagnies de chemin de fer ; dans la procédure suivie contre À pour contravention à un règlement, les juges examinent s'ils doivent rendre une décision basée sur le règlement particulier excédant les pouvoirs de la Compagnie, et, par conséquent, entaché de nullité. On peut penser, 11 est vrai, que la distinction entre l'annulation d'un règlement et la solution d’une affaire reposant sur l'aifirmation que ce règlement est nul, constitue une disünction qui n’est pas une différence, IL n’en est rien. La distinction n’est pas sans importance, même quand il s’agit de savoir si X, accusé d’avoir violé un règlement de Compagnie de chemin de fer, est passible d’une amende : elle est de première importance, quand la question posée devant les tribunaux soulève des considérations de droit constitupt pe ar ichru de le Conseil est appelé, ainsi validité où ta rrran) ‘ Le des affaires impliquant
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point important pour l'instant est de noter la nature de la distinction, et de bien comprendre que, lorsqu'un tribunal, en tranchant une aïlaire déteminée, décide qu’un règlement est ou n’est pas valable, 1l fait toute autre chose que confirmer ou annuler le règlement lui-même. à Il, Conseil législatif des Indes Britanniques. — L'Inde consei t Britannique est gouvernée par un Conseil législatif ayant He Pub n de très grands pouvoirs législatifs. Ce Conseil, ou, comme L on le désigne en termes techniques, « le Gouverneur général en Conseil », peut faire des lois aussi impor- : tantes que des Acts du Parlement Britannique. Mais lau- * torité du Conseil, en ce qui touche la législation, est | aussi complètement subordonnée, aussi soumise aux Acts du Parlement, que le pouvoir que possède le Zondon And North-Western Railivay Company de faire des bye-larws. Les pouvoirs législatits du Gouverneur général et de son Conseil découlent de certaines dispositions parlementaires (1). Ces Acts constituent, en ce qui concerne le Conseil législatif, ce qu'on peut appeler la Constitution des Indes. Remarquons maintenant qu'en vertu de ces Acts, le Conseil des Indes est, au sens le plus strict, un corps légis- ; latif non souverain, — ceci indépendamment du fait que les fois ou règlements faits par le Gouverneur général en Conseil peuvent être annulés ou n'être pas admis par la Couronne ; et notons que la situation du Conseil présente tous les traits, tous les signes de la subordination Iégislative.
1° Le Conseil est régi par un grand nombre de règles qui ne peuvent être changées par le corps législatif indien
(1) The Government of India Act, 1833 ($ and 4 Will IV.,c. 85, S. S. 49-48, 51 52; The Indian Councils Act, 1AS6L (2% and 25 Viet. C. 67), S$s. 16-25 ; The Government of India Act, 1865 (28 and 29 Vict. ©. 17). Le conseil des Indes a, dans quelques cas, en vertu d'Aets du Parlement (par ex., 24 and 25 Vict. €. 67; 28 and 29 Viel. ©. 17: 92 and 33 Vict. c. 98) reçu le pouvoir de IGgiférer pour des personnes hors des Indes.
ui-mome, el qui ne peuvent être nn que pat le pou voir supérieur du ricnngr RE duES nee.
2e Les Acts eux-mêmes, don écou no seil, ne peuvent être modifiés par le Consei , ils Lou donc, à l'égard du corps législatif indien, pahgueeg . lois constitutionnelles ou fondamentales qui, _ mn qu’elles ne peuvent être changées par le OnsOn, contraste d'une facon marquée avec les lois ou règlements re Conseil a le pouvoir de faire. 11 faut ajouter que ces règles fondamentales contiennent un certain nombre de restrictions spécifiques concernant les sujets sur lesquels le Conseil peut légiférer. Gest ainsi que le Gouverneur général en Conseil n’a aucun pouvoir de faire des lois susceptibles de diminuer l'autorité du Parlement, ou une partie des lois non écrites ou de la Constitution du Royaume-Uni, dont peuvent dependre, à un degré quelconque, l'allégeance d'une personne quelconque vis-à-vis de la Couronne de ce royaume, ou la souveraineté ou domination de la Couronne sur une partie des Indes (1).
3° Les tribunaux de l'Inde (ou de toute autre partie de l'Empire Britannique) peuvent, s’il y a lieu, se prononcer sur la validité ou la constitutionnalité des lois faites par le Conseil des Indes.
Les tribunaux traitent exactement les Acts votés par Île Conseil de l’Inde de la même façon que la Division du Banc du Roi traite les bye-laws d’une Compagnie de chemin de fer. Jamais juge de l’Inde ou d'ailleurs ne déclarera sans valeur, n’annulera une loi ou un règlement du Gouverneur général en Conseil. Mais, quand vient devant les tribunaux un procès particuli lequel les droits ou la respon affectés par la législation du Co peut décider, suivant le Cas, n'entrait pas dans les
er, Civil où criminel, dans sabilité d’une partie sont nseil des Indes, le tribunal que cette législation entrait ou Pouvoirs légaux du Conseil, ce qui
(1) Voyez 24 and 95 Vict. c. 67, s. 22.
revient naturellement au même que de statuer, à l'égard de ce cas particulier, sur la validité ou la constitutionnalité
de la législation en question. Supposons, par exemple, que X soit poursuivi pour violation d'une loi ou d’un règle-
ment du Conseil et supposons que le fait à établir amène un
doute sur cette violation. Le tribunal saisi de la procédure
et qui peut raisonnablement, d’après le train ordinaire des
choses, être une Cour Indienne, peut avoir à considérer si le règlement qu'a violé X entre dans les pouvoirs qu'ont accordés au Conseil des Indes les Acts du Parlement formant la Constitution Indienne. Si la loi entre dans ces pouvoirs, ou, en d’autres termes, si elle est constitutionnelle, la Cour, dans son jugement contre À, donnera plein ellet à la loi, de même que le tribunal devant lequel est poursuivi un contrevenant à un bye-lauw de Compagnie de chemin de fer donne plein effet à ce règlement en prononçant une condamnalion contre le contrevenant. Si, au contraire, la Cour Indienne estime que le règlement est ultra vires ou inconstitutionnel, elle refusera de le sanctionner et le traitera comme nul, en rendant, en faveur du défendeur, un jugement basé sur ce motif que le règlement est nul ou na pas d'existence légale. Sur ce point, l'affaire Æmpress v. Burah est des plus instructives. Les détails de cette aïlaire sont sans importance ; le point à noter, c'est que la Haute Cour considéra une disposition législative particulière du Gouverneur général en Conseil comme excédant l'autorité à lui conférée par le Parlement Impérial, et, par conséquent, comme nulle ; pour ce motif, elle accueillit un appel formé par deux prisonniers, appel que la Cour n'aurait pu, il est probable, recevoir si cette disposition avait été valable. Le Conseil privé, il est vrai, estima, en appel (1), que la disposition particulière entrait dans les pouvoirs légaux du Conseil des Indes et, par suite, était valable ; mais le devoir de la Haute Cour de Calcutta d'examiner si la léuislation du Gouverneur général était où n’était pas constitu-
(1) liey. v. Burakh, 3 App. Cas. 889.
ss A. CR OO : ete Frs
sd dentt
LR APE .
CA NT
ne RE à rs . ."
. À ml er id J re
D À Fe den dr oi
tionnelle, ne fut pas discuté par je Conseil privé. À considérer la même chose d'un autre point de vue, Îles ue de l'Inde se comportent, vis-à-vis de la législation du bel neur général en Conseil d'une facon totalement différente de celle dont toute Cour anglaise peut traiter les Acts du 4 Parlement Impérial. Un tribunal indien peut ôtre appelé à dire qu'il n'y a pas besoin d’obéir à un Act passé par le Gouverneur général, parce que cet Act est inconstitutionnel ou nul. Aucune. Cour Britannique ne peut juger et ne juge jamais, qu’il n'y a pas besoin d’obéir à un Act du Parlement parce qu'il est inconstitutionnel. En somme, nous voyons ici la différence essentielle entre le pouvoir législaif souverain et le pouvoir législatif subordonné (1). colonies An III. Colonies anglaises à Gouvernement représentalif. —
css Beaucoup de colonies anglaises, et notamment Victoria (pays sur lequel, pour plus de clarté, notre attention se fixera plus particulièrement), possèdent des assemblées représentatives occupant une situation assez particulière. à
Pouveirs Le Parlement de Victoria exerce, dans toute l’étendue de
exercés par les
Parlements [a colonie (2), tous les pouvoirs ordinaires d'une assemblée
coloniaux,
(4) Voyez spécialement Empress v. Burah and Book Singh, 3 Ind. L. R. (Calcutta Series, 1878), 63, 86-89, pour le jugement de Markby J.
(2) Aucune législature coloniale n’a, en cette qualité, aucune autorité au-delà des limites territoriales de la colonie. Ceci constitue une restriction considérable aux pouvoirs d’un Parlement colonial. Par exemple, les Acts de la législature de Victoria et de la Nouvelle Galles du Sud, assurant l’extradition mutuelle des criminels, seraient ultra vires et seraient regardés comme nuls par toute Cour des posses- SiOnS britanniques. Une grande partie de la législation impériale pour
les colon: : ie berne provient d’Acts de législatures coloniales qui n’ont, à moins été à Sanc{ionnés par quelque statute impérial, aucun effet hors
des limites | de la colonie. Dans divers cas, des Acts impériaux ont
donné le pouvoir € Voir étendu de léo: .
islation aux lég ; lale Acts, tels que le Co o gislatures coloniales. Des
Huile de au Pyright Act, 1886, en sont un exemple : quel- Royaume-Uni Free en conseil, autorisées par un statute du nt un effet extra-territorial : aiclat:
niale. Voir le Eztradition extra-(erritorial à la législation colo-
Act ; of Victoria, p. 245, 246. 1870, et comparez Jenxs, Governement
souveraine telle que le Parlement de Grande-Bretagne. II fait et abroge les lois, donne le pouvoir aux ministres et le leur enlève, contrôle la politique générale du gouverneur et, en général, fait sentir sa volonté dans la conduite des affaires à la manière du Parlement de Wesminster. Un observateur ordinaire, qui bornerait simplement son étude aux procédés quotidiens de législation qui se voient à Melbourne, n'aurait aucune raison de déclarer le Parlement de Victoria moins puissant, dans sa sphère, que le Parlement de Grande-Bretagne. Sans doute, Passentiment du gouverneur est nécessaire pour convertir en lois les Bills coloniaux et une analyse plus approfondie montrerait à notre observateur qu'en outre de l’assentiment du Gouverneur, la sanction de la Couronne, soit expresse, soit tacite, est nécessaire pour la validité de tout Act colonial. Mais ces assentiments sont constamment donnés presque comme une chose naturelle et peuvent se comparer (quoique cette comparaison ne soit pas d'une exactitude absolue) à ce qu’on appelle le « veto » de la Couronne ou droit de refuser l’assentiment aux Balls passés par les Chambres du Parlement.
Cependant, si on pousse plus avant l'étude de cette question, on verra, malgré tout ce qui précède, que le Parlement de Victoria (comme les autres législatures coloniales) est un corps législatif non-souverain, et porte les signes distinctifs de la subordination législative. L'action de ce Parlement est restreinte par des lois qu'il ne peut changer, et qui ne sont modifiables que par le Parlement Impérial ; de plus, les Acts du Parlement de Victoria, alors mème qu'ils sont approuvés par la Couronne, sont susceptibles d'être considérés comme nuls ou inconstitutionnels par les tribunaux de Victoria ou de tout autre pays de domination britannique, en raison de ce que ces Acts pourraient être en contradiction avec les lois du Parlement Impérial, auxquelles la législature de Victoria ne peut toucher.
Cela apparait dès que nous établissons Le rapport exact
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entre Les lois coloniales et les lois impériales. Le fait mérite quelques explications, d'abord pour lui-même, ensuite pour la lumière qu'il jettera sur la souveraineté du Parlement.
La Charte de l'indépendance législative coloniale est le Colonial Laws Validity Act, 1865 (1).
Ce statute semble avoir été assez bizarement voté, sans discussion, par le Parlement ; mais il définit d'une facon permanente et étend l'autorité des législatures coloniales ; en outre, ses dispositions, dans leur ensemble, sont assez importantes pour être citées :
« Sec. 2. — Toute loi coloniale qui est ou sera, d'une « facon quelconque, en contradiction avec les dispositions « d'un Act du Parlement s'appliquant à la colonie à laquelle «cette loise peut rapporter, ou avec une ordonnance ou «un règlement fait en vertu de l'autorité d'un Act du Par- « lement, ou ayant dans la colonie la force et l'effet d'un « tel. Act, sera considérée comme sounmuse à cet Act, or- « donnance ou règlement, et sera, dans la mesure où exis- «tera la contradiction mais non autrement, et restera « absolument nulle et inopérante.
€ 3. — Nulle [oi coloniale ne sera tenue comme nulle et « inopérante, comme contraire au droit anglais, à moins « qu'elle ne contredise les dispositions de quelque Act du « Parlement, ordonnance ou règlement, comme il est dit « ci-dessus.
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« Act autori sant le gouverneur à collaborer à la confection
(4) 28 and 29 Vict. ec. 63.
«ou à l'approbation de ces lois pour la paix, l’ordre et le « bon gouvernement de la colonie, quand bien même ces « instructions pourraient être contenues dans des lettres- « patentes ou dans un Act ci-dessus mentionné.
« 5. — Toute législature coloniale aura et sera considé- «rée, en tous temps, comme ayant eu plein pouvoir dans « sa juridiction; elle pourra établir des Cours judiciaires, les «abolir ou les reconstituer, altérer leur constitution et « établir des dispositions concernant l'administration de la «justice par leur office; toute législature représentative, « en ce qui concerne la colonie placée sous sa juridiction, «aura, et sera considérée, en tous temps, comme ayant eu « plein pouvoir de faire des lois concernant la constitution, « les pouvoirs et la procédure de cette législature, pourvu « que ces lois aient été passées dans les formes qui pour- « ront, de temps en temps, être requises par un Act du « Parlement, par des lettres-patentes, une ordonnance en « Conseil, ou une loi coloniale étant en vigueur pour le « moment dans la dite colonie ».
Ilest vrai que l’importance du Colonial Laws Validity Act, 1865, peut bien être soit exagérée, soit amoindrie. Ge statute, en un sens, est moins important qu'il n apparait à première vue; les principes qui y sont posés étaient, en ellet, avant le vote de cette loi, considérés comme des principes juridiques en vigueur et réglant la validité de la législation coloniale. À un autre point de vue, cet Act est de la plus haute importance, parce qu'il détermine et donne l'autorité législative à des principes qui, auparavant, n'avaient jamais été définis d’une façon précise et qui avaient été considérés parfois comme douteux. En un cer- ‘ain sens, les termes de cet Act permettent, aujourd'hui, d'établir avec précision les limites de l’autorité législative d’un Parlement colonial.
Le Parlement de Victoria peut faire des lois contraires au common law anglais, et ces lois — si elles reçoivent !es assentiments requis — sont parfaitement valables.
Victoria qui changerait les rè-
ag ainsi qu'un Act de _ _.
ne J «mission de la pro
clés du common laio concernant la tran sS1OT Fa été, qui it au £ . Je droit d'interdire les priété, qui donnerait au gouverneur je | | n | | hs réunions publiques ou qui abolirait le jugement pri jury | en Rp | pourrait ètre Imopportun ou injuste, mais se OL | | | it 16 € le par tou faitement valable et serait reconnue comme telle D
tribunal de l'Empire britannique (1). | |
D'un autre côté, le Parlement de Victoria ne peut faire une loi en contradiction avec un Act du Parlement, ou avec une partie quelconque d'un Act du Parlement destiné à Victoria par le Parlement impérial. | |
Supposons, par exemple, que le Parlement britannique votät un Act établissant un mode spécial de Jugement dans Victoria pour des catégories particulières de délits commis dans la colonie ; aucune disposition du Parlement colonial, stipulant que ces délits seront jugés d'une façon différente de celle prescrite par le stalute impérial, n aurait d'effet légal.
De mûme, un Act de Victoria, autorisant le commerce des esclaves, ne serait pas valable à cause du Slave Trade Act, 182%, 5 Geo. IV. €. 113, qui prohibe la traite dans tous les pays de domination britannique. De mème seraient nuls des Acts du Parlement de Victoria qui abrogeraient ou invalideraient quelques-unes des dispositions des Herchant Shipping Acts, destinés aux colonies, ou qui enlèveraient à une décharge, donnée en vertu de English Bankruptey Act, son ellet de remise de dettes contractées en toute partie des pays britanniques. Bref, aucune lécislasus coloniale ne peut infirmer la législation impériale destnée aux colonies. IL est de peu d'importance que l'inten- Uon soit exprimée en beaucoup de mots ou n’apparaisse que ed PA pu in et le caractère de La disposition.
L impériale est destinée à Victoria,
(4) A condition, bien entendu, que ces Acts
ne soient pas en contradiction avec un statute impé
rial concernant Victoria.
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il s'ensuit que tout Act de Victoria qui contreviendra à
cette loi sera nul et inconstitutionnel (1).
Les tribunaux de Victoria peuvent donc, comme ceux Les Acts de
la législature
de tous les pays sous la domination britannique, être appe- coloniale peu lés à se prononcer sur la validité ou la constitutionnalité = “it d'un Act du Parlement de Victoria. Car si une loi de Vie- ?" #77" toria contredit en réalité les dispositions d’un Act du Parlement s'étendant à Victoria, 1l est clair que nul tribunal des pays britanniques ne pourrait légalement sanctionner cet Act de Victoria. Gect est un résultat inévitable de la souveraineté législative exercée par le Parlement impérial. Dans l'espèce, le Parlement de Victoria commande aux juges d'agir d'une manière particulière, et le Parlement impérial leur commande d'agir autrement. De ces deux ordres, c’est celui du Parlement impérial qui est le seul auquel l’obéissance est due ; et cela est la signification véritable de la Souveraineté parlementaire. Par conséquent, chaque fois qu'on prétend qu’une disposition du Parlement de Victoria est en contradiction avec un Act du Parlement s'étendant à la colonie, le tribunal devant lequel le conflit est porté doit se prononcer sur la validité ou la constitutionnalité de la loi coloniale.
La Constitution de Victoria a été créée par le Victoria à: pement Constitution Act, 1855 (18 and 19 Vict. c. 55). On pour- en
aussi Dien rait donc s'attendre à ce que le Parlement de Victoria enr montrât cette -«« marque de subordination » qui consiste Mure dans l'impuissance d'un corps législatif à changer les lois fondamentales ou constitutionnelles, ou (ce qui est la même chose) dans la distinction clairement établie entre les lois ordinaires que peut changer la législature, et les
lois de la Constitution auxquelles elle ne peut toucher,
(1) Voyez dans Tarrine, Law relating to the Colonies, 2% éd., p. 232- 247, une liste de statutes impériaux qui concernent les colonies cr! général, et auxquels, par conséquent, nulle législation coloniale #° peut contrevenir.
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fout au moins quand elle agit dans son caractère législatif ordinaire. | |
Mais cette proposition est difficilement confirmée _ a examen des Acts créant la Constitution de Victoria. S1 l'on compare le Colornial Larws Validity Act, 1805, S. 9., et Le Victoria Constitution Act, 1855 (18 and 19 Vict. c. DD, Sched 1. sect. 60), on voit que le Parlement de Victoria peut modifier les articles de la Constitution. Ge pouvoir, tel qu'il découle d'un séatute impérial, n'est d'ailleurs nullement incompatible avec la souveraineté légale du Parlement impérial. Bien qu'une loi de Victoria puisse modifier les articles de la Constitution, cette loi, en certains cas, doit être faite d’une manière différente de celle suivie pour les autres lois. La Constitution de Victoria contient une faible manifestation de la différence qui existe entre les lois fondamentales et Les autres lois. Toutefois, cette manifestation est tellement timide qu'on peut vraiment affirmer que le Parlement de Victoria (comme beaucoup d'autres assemblées législatives coloniales), bien que subordonné, est cependant une assemblée lézislative et constituante{1). C’est une assemblée « subordonnée », parce que ses pouvoirs sont limités par la législation du Parlement impérial ; c’est une assemblée « constituante », parce qu'elle peut changer les articles de la Constitution de Victoria.
À bien des points de vue, le pouvoir que possède le Parlement de Victoria de changer les articles de la Constitution mérite d’être noté.
Nous avonsiciune preuve décisive qu’il n’existe aucune connexion nécessaire entre le caractère écrit et l'immutabilité d'une Constitution. La Constitution de Victoria se trouve dans un document écrit Cest une disposition législative. Ce-
(1) Voyez supra, p. 79. Comparez Jens, Government of Victoria, p. 247-249. Cet auteur démontre qu'en fait le Parlement de Victoria a ob-
servé d’une façon très lâche les prescriptions de l’Act 18 and 19 Vict. c. 52. Sched. I, s. 60.
endant.les articles de cette Constitution peuvent être changés par le Parlement qu’elle a créé, et changés presque comme toute autre loi, quoique re façon un peu différente. Cela peut sembler assez naturel mais des auteurs éminents emploient si souvent un langage qui sugoëre ou 1mplique l’idée que la nature d’une loi estmodifiée par le fait qu’elle est pre sous la forme d'un s{atule, qu'il vaut la peine de noter qu'une constitution contenue nn un s{alute n’est pas nécessairement une Constitution immuable. De plus, l’'empressement avec lequel le Parlement anglais a concédé des pouvoirs constituants aux législatures coloniales démontre combien peu les Anglais font cette distinction entre les lois fondamentales et . lois non fondamentales, distinction qui apparait dans presque toutes les Constitutions non seulement du Continent, mais aussi d'Amérique. l/explicalion semble être qu’en Angleterre nous avons été longtemps accoutumés à considérer le Parlement comme capable de changer toutes sortes de lois avec une égale facilité. Quand les hommes d'Etat anglais donnèrent un souvernement parlementaire aux colonies, ils accordèrent donc aux lésislatures coloniales, presque comme une chose naturelle, le droit de s'occuper de toute loi, constitution
nelle ou non, concernant la colonie ; cette autorité lut sou- .
mise, bien entendu, à cette condilion, tacite plutôt qu expresse, qu'il ne pourrait en être fait usage d'une façon incompatible avec la suprématie du Parlement britannique. En résumé, les législatures coloniales sont, dans ieurs sphères respectives, des copies du Parlement impé érial. Elles sont, dans leurs propres sphères, des corps souverains, mais leur liberté d'action est contrôlée à raison de
leur subordination au Parlement du Royaume-Uni.
On est amené à se poser la question suivante : Comment la grade liberté coloniale concédée à des pays comme Victoria a-t-elle été légalement conciliée avec la souveraineté impériale ?
Commmentsont sites Les couttits contre Les Lecristations huperiale el coloniale.
Ganflits écartés pur 1° Ia suprématie du Parlement
Britannique.
e sujet; elle La question est un peu en dehors de notre sujet;
Ù t bien une réponse.
n'y est pas réeilement étrangere, et vaul D | pe Elle ne sera pas diflicile à trouver, si nous SAT ons F &ritable caractère de la difficulté à exphquer. à déterminer quels sont nglais garde
à l'esprit le v Le problème ne consiste pas les moyens par lesquels le Gouvernement a arde les colonies sous sa sujétion, ou maintient la souveraineté politique de la Grande-Bretagne. C'est là une question politique étrangère au sujet de ce livre.
La question est la suivante. En admettant que la loi doive être obéie dans tout l'Empire Britannique, comment concilie-t-on la liberté législative coloniale avec la souveraïneté législative du Parlement? Comment Île Parlement britannique et les législatures coloniales évitent-elles les
empiètements sur leurs sphères respectives ?
On pensera que la réponse à cette question n'est pas inutile, si l'on remarque que dans des confédérations, telles que les Etats-Unis ou le Dominion du Canada, les tribunaux sont constamment occupés à déterminer les frontières qui séparent l'autorité législative du gouvernement central d'une part, de celle des législatures d’autre part.
On peut trouver paradoxale l'affirmation que la suprématie légale reconnue du Parlement est la cause majeure du large pouvoir législatif accordé aux Assemblées coloniales, et cependant elle est strictement vraie.
Les Constitutions des colonies dépendent directement ou indirectement des s{alutes impériaux. Aucun jurisconsulte ne conteste que le Parlement puisse abolir légalement une Constitution coloniale, ou que le Parlement puisse, à tout Re légilérer pour les colonies et abroger ou infirmer toute loi coloniale. De plus, le Parlement passe constamwe pr pren colonies , Les tribunaux colore ls . L tribunaux anglais, admettent
pe qu un s{atute du Parlement Im-
Vav : dy]; (1) Voyez Topp, Parliamentary Government, p. 168-192.
périal est obligatoire pour toute partie des possessions britanniques auxquelles il est destiné. Mais cela une fois admis, il devient apparent qu'il est de peu de nécessité de définir ou de limiter la sphère de la législation coloniale. Si un Act du Parlement de Victoria contredit un statute impérial, il est nul au point de vue légal ; et si un Act du Parlement de Victoria, quoique n’enfreisnant aucun statute, était si opposé aux intérêts de l’Empire qu'il n'aurait pas dùü ôtre passé, le Parlement britannique peut rendre l’Act de nul elfet au moyen d'un s{atule impérial.
Ce moyen, toutefois, est rarement nécessaire, s’il l'est jamais, car le Parlement exerce l'autorité sur la législation coloniale, en règlant l’emploi du droit de «veto» de la Couronne aux Acts coloniaux. Il y à là un point qui demande une petite explication.
Le droit de la Couronne de refuser son assentiment aux bills passés par les Chambres du Parlement est, en pratique, tombé en désuétude (1).
Le pouvoir de la Couronne de refuser son assentiment ou d'opposer son veto aux bills des législatures coloniales repose sur une base différente, C'est virtuellement, quoique non expressément, le droit que possède le Parlement im-
(1) Cette question a été discutée — voyez Iearn, 2° éd., p. 63, — mais on admet qu'elle est correcte. Ce qu’on appelle « veto » n’a jamais été employé à l'égard d’un bill public depuis l'accession de la maison de Hanovre. Quand George III voulut arrèter le vote du célèbre Indian Bill, il s’abstint d’user du droit de la Couronne d’opposer son veto à la législation proposée ; il employa son influence dans la Chambre des lords pour obtenir lerejet de la mesure. On ne peut donner de preuve plus solide de ce fait que le droit de veto élait déjà tombé en désuétude il y a plus d’un siècle. Mais dire qu'un pouvoir est pratiquement hors d'usage n'implique pas l’assertion qu'il ne pourrait être remis en vigueur dans aucune circonstance imaginable. Le lecteur doit consulter un excellent article du professeur Orelli de Zurich sur toute la question du veto et les différents sens dans lesquels cette expression est employée ; on trouvera cet article au mot « Veto » dans l’Encyclopedia Britannica, XXIV, p. 208 (9° éd.).
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Z8. — Dans toute colonie, le Gouverneur à le droit de donner ou otées par les autres branches ou
_— $ 4. Conscils législatifs el
de refuser son assentiment aux lois V
membres de la législature ; jusqu à ce que cel assentiment soit donné,
aucune loi n’est valable ou obligatoire.
39. — En certains cas, les lois sont votées avec des clauses Suspen-
sives, c'est-à-dire que, bien que le Gouverneur y ait donnéson assentiment, elles ne peuvent entrer en vigueur ou avoir d'effet dans la colonie avant qu’elles n’aient été spécialement confirmées par Sa Ma-
jesté; dans d’autres cas, le Parlement a, dans le mème but, investi le
Gouverneur du pouvoir de réserver des lois pour l’assentiment de la Couronne, au lieu de le leur donner lui-même ou de le leur refuser.
90. — Toute loi ayant reçu l'assentiment du Gouverneur (à moins qu'elle ne contienne une clause suspensive) entre en vigueur soit immédiatement, soit à l’époque spécifiée dans la loi elle-même. Mais la Couronne retient le pouvoir de rejeter la loi, et si ce pouvoir est EXerCÉ..……. la loi perd sa force à partir du jour où ce rejet a été publié dans la colonie.
51. — Dans les colonies ayant des Assemblées représentatives, Ic rejet d'une loi ou l’assentiment de la Couronne à un bill réservé sont signifiés par ordonnance en Conseil. La confirmation d’un Act pro- Rae Co nn te Eu in par les termes de la clause ps ou: ik “ cena ses Ne position spéciale de la nt po k or nuls ss
92. — Dans les colonies u a GC mn rs d’une loi sont ren nr PHERRRE, ; approbation ou le rejet
"PAR none an gniiiés par dépêche.
laquelle les Fe M ps expressément, pd des législatives
de aVoir force d qu avant cette époque la Confirmation mails la règle générale est autre.
Dans
locales, bien que non rejetées e loi dans la colonie, à moins de Sa Majesté ait été signifiée ;
les coloni 5 &S possédant des Assemblées représentatives,
période est impartie, à l'expiration de
Le gouverneur d'une colonie, Victoria, par exemple peut directement refuser son assentiment à un bill passé par les deux Chambres du Parlement de Victoria. Dans ce cas, le bill est délinitivement rejeté, tout comme le serait un bill qui aurait été rejeté par le Conseil colonial, ou encore un
les lois paraissent tre faites par la Reine où par le Gouverneur au nom de Sa Majesté ou quelquefois par le Gouverneur seul, sans ren voi exprès à Sa Majesté, avec l'avis el le consentement du Conseil et de l’Assemblée. Ces lois sont presque invariablement désignées sou£ le nom d’Acts. Dans les colonies n'ayant pas d'Assemblées représentatives, les lois sont désignées sous Ie nom d'ordonnances el pcuvent être faites par Le Gouverneur suivant l'avis et le consentement du Conseil législatif (ou de la cour de police dans la Guinée Brilannique).
55. — Dans les iles de l'Inde occidentale ou dans les établissements africains faisant partie d’un gouvernement général, tout but ou projel d'ordonnance doit être soumis au Gouverneur général avant de reccvoir l’assentiment du Lieutenant gouverneur ou de lPadministrateur. Si le Gouveraeur général considère un amendement comme indispensable, il peut demander que cet amendement soit introduit avant que la loi n’entre en vigueur ;il fait encore autoriser l'officier administrateur à approuver le bill ou projet d'ordonnance moyennant l'engagement exprès de la législature de réaliser la recommandation du Gouverneur général par une disposition additionnelle.
Le « veto », on le voit, peut s'exercer par l’une de deux méthodes essentiellement différentes : 1° par le refus de l’assentiment du Gouverneur ; 2° par l'exercice du pouvoir royal de rejeter ces lois, alors même qu’elles sont consenties par le Gouverneur. De plus 1e Gouverneur peut réserver des bills pour l’examen royal. El comme les lois coloniales sont quelquefois promulguées avec une clause suspendant leur entrée en vigueur jusqu’à la signification du consentement royal, le frein à la législation coloniale peut s'exercer sous quatre formes différentes :
1° Le refus de l’assentiment du Gouverneur à un bill.
2° La mise en réserve d’un bill pour l’examen de la Couronne, suivi du refus de l’assentiment royal.
3° L'insertion dans un bill d’une clause en retardant l'entrée en vigueur jusqu’à la signification de l’assentiment royal et l'absence de celui-ci.
4° Le rejet par la Couronne d'une loi votée par le Parlement colonial avec le consentement du Gouverneur. — Toutefois, le lecteur
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Couronne exerçait la prérogalive tombée ou [user l'assentiment royal. Le gouverneur peut aussi, | | refuser son assentiment, réserver le bill pour être soUMIS à la Couronne. Dans ce cas, le bill n'entrera en vigueur rs lorsqu'il aura recu l'assentiment royal, qui rt, en fait, l’as- <entiment du ministère anglais, et par conséquent du Parlement impérial. | Le gouverneur, d'autre part, peut, comme de gsonu de la Couronne, donner son assentiment à un bill de Victoria. Alors le billentre en vigueur dans Victoria. Cependant ce bill, bien qu'il soit momentanément un Act valable, n’est pas encore une loi définitive, même en Victoria, puisque la Couronne peut, nonobstant lPassentiment du gouverneur, rejeter l'Act colonial. Le cas est ainsi exposé par M. Todd : «Un gouverneur possède, comme représen- « tant de la Couronne, le droit de donner l’assentiment «royal aux bills ; néanmoins cet Act n'est pas détlinitif, la « Couronne elle-mème avant, en fait, un second veto. « Tous les s/atutes approuvés par le souverneur d'une co- € lonie, entrent en vigueur immédiatement, à moins qu'ils « ne contiennent soit une clause suspendant leur entrée en €vigueur jusqu à la promulgation d’une proclamation ou approbation par la reine en Conseil, soit quelque Cautre disposition spéciale contraire, mais Île oouverneur
notera la différence essentielle entre les trois premiers el le A r , A | Fr . s procèdé d'arrêter la législature coloniale. Par les trois
oi proposé -oté le | proposée et votée par la législature coloniale n entre
gueur dans la colonie. Par le dernier procé
entrée en vigueur dans
ronne depuis la date de
dernier premiers, une Jamais en vidé, une loi coloniale qui est la colonie est annulée ou infirmée par la Cou- | celte infirmation. De ; le, € Noire en . Dans plus d’une colonie, ce ce : de Constilution ou des lettres patentes,doit être _ . Compas pres Voir le British North America Act 1867, le . , eZ £ US ralian d _« Lo ? | : A Constitutions Act, 1842 (5 et G Victoria,
c. 76, secs. 32-33); Australia itut:
lian Constitutio A ie ….
c. 99 et le Victoria Constitution Act 185: A8 eng ce (IS Of dE Viot.
) (18 et 19 Vict. c. 09, sec. 3).
« doit transmettre une copie de l’Act au secrétaire d'Etat « pour les colonies ; et la reine en Conseil peut, dans les « deux années qui suivent la réception, rejeter cet Act (1). »
Il résulte donc de cet état de choses que la législation coloniale est sujette à un veto réel de la part du gouvernement impérial; aucun bill que le ministère anglais penserait devoir ètre rejeté pour la sécurité des intérêts de l'Empire ne peut, bien que passé par la législature de Victoria ou de toute autre colonie, entrer définitivement en vigueur. Le gouvernement national à le moyen de rejeter ou d’infirmer toute loi coloniale qui, dans sa lettre ou dans son esprit, serait en opposition avec la législation parlementaire ; on peut citer un grand nombre d’Acts qui, pour un motif ou pour un autre, n'ont pas été approuvés ou ont été rejetés par la Couronne. En 1868, la Couronne refusa son assentiment à un Act canadien réduisant le traitement du souverneur général (2). En 1872, relus par la Couronne d'approuver un Canadian Copyright Act, parce que ceraines parties de cet Act étaient en conflit avec la législation impériale. En 1873, un Act canadien fut rejeté comme contraire aux termes exprès du British North America Act, 1868; pour des motifs semblables, un Canadian Shipping Act fut rejeté en 1878 (3). De mème, la Couronne a opposé son veto aux Acts australiens arrètant limmiration chinoise. Des Acts passés par les législatures coloniales accordent le divorce pour adultère de la part du mari et autorisent le mariage avec la sœur d'une épouse décédée. Ces Acts, bien que non incompatibles avec la Higene générale de notre politique coloniale, ont été rejetés par la Couronne, c'est-à-dire, en fait, par le gouvernement national.
(4) Topp, Parliam. Government in the British Colonies, p. 437.
(2) Topp, Parlhiamentary Government in the British Colonies, D.
(3) Jbid., p. 447, 150.
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La potitique du gouvernement impérial est de ne pas s'immiscer dans l’aclion des colonies.
Ainsi, la réponse générale Dr LMP | abpar—également la liberté de législation Le L : Le avec la souveraineté impériale ? os} ” a suprématie du
. comment
concilie-t-on | tient aux colonies cuivante : la reconnaissance complète de l | | Parlement prévient la nécessité de limiter rigoureusenmen l'autorité des législatures coloniales ; le æouvernement nä- {ional, qui représente en fait le Parlement, LanRorre, par l'emploi du veto de la Couronne, le pouvoir de prévenir des conflits entre les lois impériales et coloniales. On doit ajouter à ceci que les traités impériaux lient les colonies.et que le treaty making poiver, pour employer une is tee américaine, réside dans la Couronne; 1l est, par conséquent, exercé par le gouvernement national d'accord avec les vœux des Chambres du Parlement, ou plus strictement de la Chambre des Communes, tandis que l'autorité de faire des traités n’est possédée par aucun gouvernement colonial (1), sauf le cas où elle est expressément accordée par Act du Parlement.
On observera cependant que la législature d'une se/f governing colonie est libre de déterminer s’il y a lieu de faire des lois nécessaires pour ramener à effet un traité conclu entre le gouvernement impérial et une puissance étrangere; de plus, qu'il peut en pratique être très difficile de ramener à ellet, dans les limites d’une colonie, les termes d'un traité relatif par exemple à l’extradition des criminels, auquel le sentiment colonial serait opposé. Mais cela ne modifie pas le principe de droit qu’une colonie est liée par les traités conclus par le gouvernement impérial et ne possue pas, sauf disposition spéciale d’un Act du Parlement, [ autorité de conclure des traités avec une puissance étranoère.
Quiconque désire à
: Pprécier justement le caractère et l'étendue du contrôle
exercé par la Grande-Bretagne sur la
(1) Voyez Top, Parl, Govern. in the Bristih Colon., p. 192-218.
législation coloniale doit avoir deux points bien présents à l'esprit. D'abord, la tendance du gouvernement impérial est de ne s’immiscer, en règle politique, que le moins possible dans l’action des colonies, soit en matière de lécislation, soit autrement ; ensuite, les Acts coloniaux, même quand ils sont finalement consentis par la Couronne, sont, comme on l’a déjà remarqué, nuls s'ils sont en contradiction avec un Act du Parlement s'appliquant à la colonie. La politique impériale de non intervention dans les affaires locales des dépendances britanniques se combine donc avec l’autorité législative suprême que possède Le Parlement impérial pour rendre difficiles les empiètements du Parlement britannique dans la sphère de la législation coloniale, ou par les Parlements coloniaux dans le domaine de la légis-
lation impériale (1).
Il. —- ZLégislatures étrangères non-souveraines.
Nous voyons sans difficulté que les Parlements mème de ces colonies, telles que le Dominion du Canada, qui forment pour la plupart des Etats presque indépendants, ne sont pas en réalité des législatures souveraines. Cela se voit aisément, parce que le Parlement souverain de la Grande- Bretagne, qui légifère pour l’Empire Britannique tout enüer, est visible à l'arrière, et parce que les colonies, malgré leur grande liberté d'action, n'agissent pas comme des puissances indépendantes vis-à-vis des Etats étrangers ; le Parlement d’une dépendance ne peut être lui-même un corps souverain. Îl est plus difficile, pour les Anglais, de concevoir que l’Assemblée législative d’une nation indépendante ne peut être une Assemblée souveraine. Nos vues politiques sont, en réalité, tellement basées sur l’idée de l’omnipo-
(1) Voir supra, p. 92 note 2.
Législaltures non-souveralnes d'Etats imdlépendants.
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tence parlementaire, que la situation d'un Parlement _. sentant une nation inäépendante et qui, pourtant, n cs PE lui-même un pouvoir souverain, nous apparait comme €xceptionnelle et anormale. Cependant, quiconque examinera k les Constitutions des pays civilisés trouvera que Les Ass m blées législatives des grandes nations sont, ou ont été, en bien des cas, des corps législatifs sans être des corps constituants. Pour déterminer si, dans un cas donné, une législature étrangère est ou n'est pas un pouvoir souverain, nous devrons examiner la Constitution de l'Etat auquel elle appartient et rechercher si la législature en question porte l'une des marques de la subordination. Get examen démontrera, dans beaucoup ou dans la plupart des cas, qu'une Assemblée souveraine en apparence est en réalité un corps législatif non souverain. | La France a, dans les cent dernières années, essayé au | moins douze Constitutions (1).
Ces formes diverses de gouvernement ont eu, en général, k parmi toutes leurs différences, un trait commun. La plupart d'entre elles ontété basées sur la reconnaissance d’une distinction essentielle entre les lois constitutionnelles ou « fondamentales », destinées à demeurer immuables ou à n être modifiables qu'avec grande difficulté, et les lois « ordinaires » qui pouvaient être changées par la législature ordinaire suivant la procédure législative ordinaire. Done, sous les Constitutions que la France a adoptées à diverses | reprises, le Parlement ordinaire ou corps législatif n’a pas | ele une législature souveraine. | La monarchie constitutionnelle de Louis-Philippe, dans
son apparence extérieure du moins, fut copiée sur la monarchie ConStülutionnelle de l'An
oleterre. On ne pourrait trouver dans la C
harte un seul mot qui Hmitât expressé-
(1) DEMOMBYNES. — Les Constitutions e
| uropéennes, €. IT, p. 4-5, 2c 6d.
Voyez la note 1, Appendice, Rigidité d P P. 1-95, 2°éd
es Constitutions françaises.
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ment l'autorité législative POssédée par Ja Couro deux Chambres ; certainement, il Sem blerait possi sa 1 PAT EM pates la ynastia des arlement pos Véraineté. Ce
: voir n’était pas celle des jurisconsultes fran”
« Cette immutabilité de Ia Constitution tt L
« Tocqueville, est une Conséquence forcée de ..: écrit « Comment donc le roi, les pairs et les députés, N os « nissant, pourraient-ils changer quelque chose à une loi çen vertu de laquelle seule ls gouvernent ! Hors de la « Constitution, ils ne sont rien : sur quel terrain se place- «raient-ils donc pour changer la Constitution ? De deux «choses l’une : ou leurs efforts SOnt Iimpuissants Contre la « Charte qui continue à exister en dépit d’eux, et alors ils « continuent à régner en son ROM ; OÙ ils parviennent à «changer la Charte, et alors, la loi par laquelle ils existaient «n existant plus, ils ne sont plus rien eux-mêmes. En dé- Ctruisant la Charte, ils se sont détruits. Cela est bien € plus visible encore dans les lois de 1830 que dans celles «de 1814. En 1814, le pouvoir royal se plaçait en quelque € sorte en dehors et au-dessus de la Constitution. Mais en C1830 1l est, de son aveu, créé par elle, et n’est absolument Crien sans elle. — Ainsi donc une partie de notre Constitu- Con est immuable, parce qu'on l’a jointe à la destinée Cd'une famille : et l'ensemble de la Constitution est ésale- € mentimmuable, parce qu on n apercoit point de moyens Clérunx de la changer, — Tout ceci n'est poil applicable Ca l'Angleterre. EL Angleterre n'ayant potut de Constitution Cécrite, qui peut dire quand on change sa Gonstitu- «tion ?» (1) _.
Le raisonnement de Pocqueville (2) ne peut convaincre
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un Anglais: mais la faiblesse de son REDRERMOE pu _ elle-mème, une preuve évidente de I ONE ur « l'opinion française par la doctrine qu’elle est N . appuyer, à savoir, que la souverainetc RE ne + . pas une partie reconnue du constitutionnalisme ( pe | : dogme si naturellement accepté par les Anglais St LÉ cette idée de la différence essentielle entre les Lois constitu- Honnelles et les autres lois, idée qui semble dominer forte ment la plupart des politiciens el des législateurs étraners. | népubtique La République de 1848 reconnait expressément cette dis- CSS {inetion , pas un seul article de la Constitution proclamée le k novembre 1848 ne pouvait être modifié de la même façon qu’une loi ordinaire. L'Assemblée législative siégeait pour trois ans. Dans la dernière année de son existence, et alors seulement, elle pouvait, par une majorité des 5/4, et non autrement, convoquer un corps constiluant ayant ie pouvoir de modifier la Constitution. Cette Assemblée constituante k et souveraine différait numériquement, et à d’autres points de vue, de la législature non souveraine ordinaire. | Réubtique Les Assemblées de la République actuelle exercent une autorité plus directe que les Chambres du Parlement anglais ; car là Chambre des députés française exerce une influence plus immédiate sur la nomination des ministres. et prend une plus large part dans les fonctions exéculives du gouvernement, que notre Chambre des Communes. De plus, le Président ne possède même pas un droit de veto théorique. Cependant, malgré tout, le Parlement francais n est pas une Assemblée souveraine . C
| arilest lié par les arücles de la Constitution d’
une façon inconnue à notre Parlement. Les articles de la Constitution, ou lois « fond tales », sont dans une situation t loi ordinaire du pays. En v
amenotalement différente de la
ertu de l'art, 8 de la Constitu- f
fut modifiée par le procédé ordinaire de la législation. Voyez la loi du 29 déc. 1831, Héure, Les Constitutions de la France, p. 1006.
tion, aucune de ces dispositions fondamentales ne peut être légalement changée autrement que d'après les règles suivantes.
Art. 8. — Les Chambres auront le droit par délibéra-
Lions séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix soit spontanément, soit sur la demande du Président de la République, de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles.
Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuraront en Assemblée nalionale pour procéder à la revision.
Les délibérations porlant revision des lois constilulionnelles, en tout ou en partie, devront étre prises à la mayorilé absolue des membres composant l’Assemblée nationale (1).
Le pouvoir législatif suprème n’est done pas, sous la Ré-
(1) PLouarp, Les Constitulions françaises, p. 280. Voyez La Constitution française de 1875 par MM. Alph. Bard et Robiquet, p. 37%, 2° éd. Un exemple frappant de la différence entre le constitutionnalisme français et le consüuitutionnalisme anglais se trouve dans la divergence d opinion qui existe entre les auteurs français sur la réponse à la question de savoir si les Chambres françaises, lorsqu'elles siègent ensemble, ont constitutionnellement le droit de changer la Constitution. La question semble à un Anglais admettre difficilement la discussion, car l’art. 8 des lois constitutionnelles prescrit, en propres termes, que ces lois peuvent être revisées, de ia manière fixée dans cet article, par les Chambres siégeant ensemble en Assemblée Nationale. En conséquence, beaucoup de publicistes français affirment, comme le ferait un Jurisconsulte anglais, que l’Assemblée est un corps aussi, bien constituant que législatif et est investie du droit de changer la Constitution (Moreau, Précis élémentaire de droit constitutionnel, Paris, 1900, p. 375.) Toutelois, une autorité très éminente soutient que cette vue est erronée, et qu'en dépit des termes de la Constitution, le droit suprème d'amender la Consiitution doit être directement exercé par le peuple français ; par suite, que toute altération des lois constitutionnelles par l'Assemblée manque au moins de validité morale tant qu'elle n’est pas raliliée par le vote direct des électeurs (Bor- GEAUD, Etablissement et revision des Constilutions, p. 303-307).
Difference entre les constitutions flexibles et les rigides.
Constitution flexible.
| 16 Jement ordinair s deux (Ghampublique, confié au Parlement ordinaire des
bres, mais à une « Assemblée nationale », Lu Congres, composé de la Chambre des députés ei du Sénat siégeant ensemble. | |
En somme, les diverses Gonstitutions de la France, qui sont dans ce sens des types excellents du système continental (1), démontrent, si on les compare avec l’élasticité ou «flexibilité » des institutions anglaises, cette caractéristique qui peut être convenablement appelée © rigidité » (2).
Il est bon ici, puisque nous cherchons à comprendre la Constitution de notre propre pays, l’Angleterre, de rendre parfaitement claire pour nous-mêmes la distinction déjà faite entre une Constitution « flexible » et une Constitution « rigide » .
Une Constitution « flexible » est une Constitution en vertu de laquelle toute loi, quelle qu'elle soit, peut ètre légalement changée avec la même facilité et de la même manière par un seul et même corps. La « flexibilité » de notre Constitution consiste dans le droit de la Couronne et des deux Chambres de modifier ou d’abroger une loi quelconque ; elles peuvent changer l’ordre de succession à la Couronne ou abroger les Acts d'Union de la même facon qu'elles peuvent passer un Act permettant à une Compagnie de créer un nouveau chemin de fer d'Oxford à Londres.
(4) Nulle Constitution ne mérite plus d'être étudiée, à cet égard comme à d’autres, que la Constilulion de la Belgique. Bien que composée sur le modèle de l’Angleterre, elle rejette ou omet le principe de la Souveraineté parlementaire. Le Parlement ordinaire ne peut rien changer à la Constitution ; c’est un Corps législatif, ce n’est pes Un Corps constituant : il peut déclarer qu'il y à lieu de modifier une disposition particulière de la Constitution ; cela fait, il est ipso Fa abris (après cette déclaration les deux Chambres sont dissoutes
e plein droit). Le nouveau Parlement élu a le droit. de Changer l'ar-
ücle de la Constitution | té dé < .
. qui a été déclaré susceptible de lificatior (Constitution de la Belgique, art. 131. 71 ) P modification
(2) Voyez la note I, Appendice. Rigidité des Constitutions francaises.
Donc, chez nous, des lois sont appelées constitutionnelles, parce qu'elles concernent des sujets supposés affecter les institutions fondamentales de l'Etat, et non pas parce qu'elles sont lécalement plus sacrées ou plus difficiles à changer que les autres lois. Et, en fait, la signification du mot « constitutionnel » est si vague en Angleterre que le terme « loi ou disposition constitutionnelle » est rarement appliqué à un s{alule anglais pour définir son caractère. Une Constitution « rigide » est une Constitution en vertu de laquelle certaines lois, connues généralement comme lois fondamentales ou constitutionnelles, ne peuvent être changées de la même manière que les lois ordinaires. La «rigidité » des Constitutions belge ou française consiste dans l’absence de tout droit, pour les Parlements belge ou français, de modifier ou d'abroger, selon leur pouvoir ordinaire, certaines lois définies appelées constitutionnelles ou fondamentales. Dans une Constitution rigide, le terme « constitutionnel » appliqué à une loi a un sens parfaitement délini. Ïl signilie qu'une disposition particulière appartient aux articles de la Constitution et ne peut être changée légalement avec la même facilité et de la même facon que les lois ordinaires. Les articles de la Constitution comprennent, sans doute, généralement quoique non invariablement, toutes les lois les plus importantes et les plus fondamentales de l'Etat. Mais on ne peut certainement pas aflirmer que, lorsqu'une Constitution est rigide, tous ses articles se réfèrent à des questions de suprème importance. La règle d’après laquelle le Parlement français doit se réunir à Versailles fut, pendant un certain temps, l’une des lois constitutionnelles de la République française. Cette disposition, quoique pratiquement importante, n'aurait cependant jamais été appelée constitutionnelle, à raison de son caractère propre ; elle n'était constitutionnelle que pour ce motif qu'elle figurait dans les articles de la Constitution (1).
(4) Les termes « flexibles » et « rigides » (sugocrés par mon ani,
Constitutions rigides
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Le contraste entre à flexibitité de la Go Ç ( de presque toute les Gonstitutions étran-
onsttulion an-
aise et la rigidité — res soulève deux questions intéressantes.
o La rividité d'une Constitution garantit po La rigidité « £
| aux institutions fondamentales de
” celle sa permanence et confère-t-elle Etat une immutabilité pratique . | | L'expérience de l'histoire fournit à cette question une reponse incertaine. | | En quelques cas, le fait que certaines lois ou institutons d'un Etat ont été placées en dehors de Ta sphère de la controverse politique a, apparemment, prévenu ce procédé d'innovation graduelle qui, en Angleterre, dans l’espace de soixante ans au plus, à transformé notre poli-
tique. La Constitution belge est restée, pendant plus
d'un demi siècle, sans subir, au moins dans la forme, aucun chansement important. La Constitulion des Etats-Unis a duré plus de cent ans ; elle n'a eu à subir rien qui réssemble à la transformation générale éprouvée parla Constitution d'Angleterre, depuis la mort de George LE (11.
M. Bryce) sont, on doit le remarquer, employés dans tout cet ouvrage sans aucune marque de louange ou de blâme. La flexibilité et l'élasticité de la Constitution anglaise, Ia rigidité et l'immutabilité de la Constitution des Etats-Unis par exemple, peuvent chacune être des qualités qui, au jugement des différents critiques, peuvent provoquer l'admiration ou la censure. Ce traité n’a rien à voir avec de tels Iusements. Tout mon but est de rendre perceptible à mes lecteurs la différence exacte entre une Constitution rigide et une Constitution llexible. Mon objet n'est pas de donner une opinion quelconque sur la question de savoir si la flexibilité ou la rigidité d'un système potique donné est un avantage ou un inconvénient.
_ (1) Sans doute, la Constitution des Etats-Unis a, en réalilé, bien que non dans la forme, changé en une bonne partie, depuis le commencement du xixt siècle ; mais le changement a été effectué beau- Fous moins par des amendements constitutionnels formellement nt mod non CG articles. | 6 la Constitution sans en altérer les
un.
Mais si l’inflexibilité des lois constitutionnelles a empèché, dans certains cas, le procédé d'innovation graduelle et inconsciente par lequel sont minées les fondations d'une république, la rigidité des formes constitutionnelles a, en d'autres cas, provoqué la révolution.
Les douze Constitutions immuables de la France ont duré chacune une moyenne de moins de dix ans et ont [réquemment péri par la violence. La Monarchie de Louis-Philippe fut, détruite sept ans après que Tocqueville eut remarqué qu'il n'existait aucun pouvoir capable de modilier lévalement les articles de la Charte. Dans un cas notoire tout au moins, — et d’autres exemples du même phénomène pourraient être tirés des annales de la France révolutionnaire, — l'immutabilité de la Constitution fut [a cause ou l'excuse d’une subversion violente. La meilleure excuse du Coup d'Etat de 18:51 fut que, tandis que le peuple francais souhaitait la réélection du Président, l'article de fa Constitution requérant une majorité des 3/4 de l'Assemblée Iyislative, en vue de changer la loi qui rendait la réélection du Président impossible, contrecarrait la volonté du peuple souverain. Si l’Assemblée républicaine avait été un Parlement souverain, Louis-Napoléon n'aurait pas eu Flexcuse qui sembla justifier le crime du 2 Décembre, ni les quelques autres motifs qui l'engagèrent à le commettre.
On ne doit pas non plus regarder comme éxceplionnels les périls qu'a attirés à la France Pinrmulabilité dont les hommes d'Etat de 18#8 investirent la Constitution ; ils provinrent d'un défaut inhérent à toute Constitution rigide, Si l'on s’eflorce de créer des lois qui ne peuvent être changées, cest que l’on veut gèner lPexercice du souverain pouvoir; on tend donc à mettre en conflit la lettre de la loi avec la volonté du pouvoir réellement suprème dans F'Etat. La majorité des électeurs français était, en vertu de la Constitution, le vrai souverain de la France ; mais la régle qui prévenait la réélection légale du Président mettait, en réalité, en conflit, la Loi du pays avec la volonté de la majorité des
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lecteurs ; elle produisait don L | | une opposition entre la
naturelle des Constitutions rigides, lettre de la loi et les désirs du souverain. | Qi l'inflexibilité des Constitutions françaises à provoque la révolution, la flexibilité des institutions anglaises les a, au moins une fois, préservées d’un bouleversement violent. Celui qui étudie, maintenant, l’histoire du premier Reform Bill, voit bien qu’en 1832 l’autorité législative suprême du Parlement permit à la nation de faire une révolution politique sous couleur de réforme légale.
Bref, la rigidité d'une Constitution tend à gèner l'innovalion graduelle; mais, précisément, parce qu'elle empêche le changement, elle peut, dans des circonstances défavorables, occasionner ou provoquer une révolution. Quelles sont 20 Quelles sont les garanties qui, sous une Constitution
les garanties
contre la lé- rigide, peuvent être prises contre la législation inconstituconstitution. tionnelle ?
bé La réponse générale à cette question (qui ne peut, naturellement, pas s'appliquer à un pays tel que l'Angleterre, gouverné par un Parlement souverain), c'est que deux méthodes peuvent être et ont été adoptées par les auteurs de la Constitution, dans le but de rendre impossible ou sans eflet la législation inconstitutionnelle.
On peut s'en rapporter à la force de l'opinion publique et à l'équilibre ingénieux des pouvoirs politiques pour empêcher le vote par la législature de dispositions inconstitutionnelles. Ce système fait obstacle à la législation inconslitutionnelle au moyen de sanctions morales, qui se résolvent elles-mêmes dans l'influence du sentiment public.
On peut encore donner à quelque personne ou corps de hponde ee he aux tribunaux, le Pouvoir de utionnalité des actes législatifs
et de Îles considérer Comme nuls s'ils sont contraires à la lettre ou à l'esprit de la Constitution
Ce système ne cherche pas tant à prévenir la législation
inconstitutionnelle qu'à la rendre inoffensive par l’intervention des tribunaux ; 1l repose au fond sur l'autorité des juges.
Cet exposé général des deux méthodes par lesquelles on peut essayer de garantir la rigidité d'une Constitution est difficilement intelligible sans exemples plus étendus. On le comprendra mieux, si l'on compare les différents systèmes politiques touchant la législature, présentés par deux classes différentes de constitutionnalistes.
Les auteurs des Corstitutions françaises et leurs disciples Garanties
continentaux ont toujours, comme nous l'avons vu, attaché "conte “ une importance capitale à la distinction entre les lois fon- Farm pa È damentales et les autres lois : ils ont donc constamment créé . des Assemblées législatives possédant des pouvoirs « légis- .
latifs » sans avoir des pouvoirs « constituants ».
Les politiciens français ont donc été obligés d'imaginer des moyens de cantonner la législature ordinaire dans sa sphère propre. Leur facon de procéder à été caractérisée par une certaine uniformité ; ils ont tracé dans la Constitution les limites exactes imposées à l’autorité de la législa- ie ture ; ils ont formulé comme articles de la Constitution tous | les corps de maximes destinés à guider et à contrôler le cours de la législation ; ils ont pourvu, par des méthodes . spéciales et sous des conditions spéciales, à la création d'un + corps constituant qui, seul, aurait qualité pour reviser la Constitution. Bref, ils ont dirigé leur attention en vue d'empêcher la législature ordinaire de tenter d’empiéter sur + les lois fondamentales de l'Etat; mais, en général, 1ls ont … compté sur le sentiment public (1), tout au moins sur des à
(4) « Aucun des pouvoirs institués par la Constitution n'a le droit « de la changer dans son ensemble ni dans ses parties, sauf les ré- « formes qui pourront y être faites par la voie de la revision, con- « formément aux dispositions du titre VIE ci-dessus.
« L'Assemblée nationale constituante en remet le dépôt à la fidélité « du Corps législatif, du roi et des juges, à la vigilance des pères de « famille, aux épouses et aux mères, à l'affection des jeunes ciloyeus,
Cons titutions révolution-
| naires fran-
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considérations politiques, pour amener la D neo on ; restrieti posées à son autorité ; d'ordinaire. pecter los restrictions In P dors Euler les LL ont omis de combiner un mécanisme pour à " dispositions inconstitutionnelles, ou pour en annuït l'ettet. | Ces traits du constitutionnalisme français sont surtout notables dans les trois premières expériences politiques françaises. La Constitution monarchique de 191, la Constitution démocratique de 1793 et la Constitution directoriale de 1795 montrent, au milieu de leurs diversités, deux traits communs (1). Elles cantonnent, tout d'abord, le pouvoir de la législature en de très étroites limites ; sous le Directoire, par exemple, le Corps législatif ne pouvait pas chancer de lui-mème un seul des 377 articles de la Constitution ; et Les prescriptions concernant la création d'une Assemblée conslituante étaient si bien réglées que la moindre modification de l’un de ces articles n'aurait pu tre elfectuée dans une période de moins de neuf ans (2). D'un autre côté, aucune de ces Constitutions re contenait la moindre allusion à la façon dont une loi devait être traitée quand elle était accusée de violer la Constitution. Il est vrai que leurs auteurs semblent avoir difficilement reconnu le fait que les actes
«au courage de tous les Francais. » Constitution de 1791, tit. VIE, art. 8.
_ Voilà les termes par lesquels l’Assemblée nationale confie ia Cons- Utution de 1791 à la protection de la nation. Il est fort possible, mais NON Certain, que la référence aux juges signifie, à mots couverts. que les tribunaux doivent annuler où considérer comme nulles le | conslitutionneiles. Sous la Constitution de l'an VIIL le torité d'annuler la législation inconstitutionnelle. M:
Jutôt un veto : | P n velo à ce que nous appellerions des bills en Angleterre,
qu'un pouvoir d'invalider des lois dûm S TT . ent œ À Constitution de l'an VII. Tit. Var on HS Le oles
DR 9 pee 1e ( {3 1OnNs
Pong) t. 26, 28. Ilézre, Les Constitutions , : Léon ee note L Rigidité des Constitutions francaises.
| Voyez la Constitution dé 1795, tit. XIII, art. 338. Héux. Les Constitutions de La France, p. 463 | LL D
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de la législature peuvent, sans qu'il y ait contradiction formelle avec la Constitution, être pourtant d'une constitutionnalité douteuse, et que certains moyens auraient été nécessaires pour déterminer si une loi donnée était ou non opposée aux principes de la Constitution.
Ces caractères des Constitutions révolutionvaires ont été Constit ution reprises dans l'œuvre des derniers constitutionnalistes “Mlique 6 français. Sous la présente République française, il existe UT un certain nombre de lois — non pas en grand nombre il est vrai — que le Parlement ne peut changer; de plus — ce qui peut-être est de plus grande conséquence — le corps que l’on appelle le Congrès (1) pourrait, à un moment quelconque, augmenter le nombre des lois fondamentales et, | par là, restreindre grandement l'autorité des Parlements 1: futurs. Cependant, la Constitution ne contient aucun article
prévoyant le cas où un Parlement ordinaire excéderait ses A pouvoirs constitutionnels. En fait, quiconque a présent à ' l'esprit le respect témoigné en France, depuis l’époque de | !
la Révolution, à la législation des gouvernements de facto, et les traditions de l'autorité judiciaire française, affirmera, en toute confiance, qu'une disposition votée par les Chambres, promulguée par le Président et publiée dans le .. Bulletin des Lois sera considérée comme valable par tout | tribunal de la République. AT
Il'en découle de sérieuses conséquences. Les restrictions Les articles
des constituà l'action de la législature, inscrites dans la Constitution dons une 4 française, ne sont pas des lois en réalité, parce que ce ne ilstesclois »? sont pas des règles qui seront sanctionnées en dernière à * analyse par les tribunaux. La vérité, c’est que ce sont des . maximes de morale politique, dont toute la force vient de ce qu elles sont inscrites formellement dans la Constitution,
et de l’appui qu'elles trouvent dans l'opinion publique.
(1) Ce terme est employé par les auteurs français, bien qu'il ne se trouve pas dans les lois constitutionnelles ; on peut plutôt conelure que le terme exact pour désigner un Congrès de ce genre est celui d'Assemblée nationale.
JUES
à de la Constitution de la Krance s à r ns de force aux autres systèmes poli | formés sous l'influence des idées nr a remet belge, par exemple, limite | action du PAFOINEE _ DIN<
k +ituti nDublicaine de la France. Mais 1! est au que la Constitution répu Rod : ve moins douteux que les constitutionnalistes belges ale prévu un moyen quelconque d'annuler Les SAME. Aa atteinte aux droits (par exemple, le droit de liberté de la parole) « carantis » aux citoyens belges. Les juristes _— maintiennent, en théorie du moins, qu'une loi du 1 arlement, contraire à un article quelconque de la Constitution, devrait être considérée comme nulle par les tribunaux. Mais durant les 70 années d'indépendance de la Belzique, jamais un tribunal, à ce que l’on dit, n’a prononcé un jugement sur Ja constitutionnalité d’une loi du Parlement. On peut soutenir que c’est la preuve que le Parlement à toujours respecté la Constitution ; à coup sûr, c'est [a preuve que, dans des circonstances favorables, des déclarations solennelles de droits peuvent, par leur influence sur le sentiment populaire, posséder un plus grand poids qu'on ne leur en attribue généralement en Angleterre; mais aussi, cela suggère l’idée qu'en Belgique, comme en France, les restricuons à l'autorité parlementaire ont tout leur appui dans le sentiment moral ou politique et sont, au fond, plutôt des Opinions constitutionnelles que des lois.
I est vrai que, pour un critique anglais, l'attitude des
hommes d'Etat continentaux et surtout des révolutionn envers
Ce qui est vr avec plus ou MOI
ares la législature ordinaire à un air de paradoxe. Ils
Feu redouter presque autant de laisser l'autorité de la
‘gislature ordinaire sans cniraves, que de donner les ni ue d empêcher la législature de franchir les limites imnie ra Pouvoir, L'explication de cette contradiction dans les deux sentiments qui ont in- . | eurs des Constitutions françaises depuis la ù vo ution idée exagérée de l'effet produit par les Déclarations générales de droits, et défiance déclarée de toute
intervention des juges dans la sphère de la politique (L). Nous verrons dans un prochain chapitre que le droit public de la France estradicalement influencé par l'opinion, presque universelle parmi les Français, que les tribunaux ne doivent pas être admis à simmiscer d’une façon quelconque dans les affaires de l'Etat, ni dans tout ce qui concerne le mécanisme gouvernemental (2).
Pour des raisons qui seront exposées dans le chapitre Garanties suivant, les auteurs de la Constitution américaine ont été, er plus que les Français, désireux de limiter l'autorité de En E chaque corps législatif de la République. De plus, ils ont 2 partagé la foi des politiciens continentaux dans la valeur “ des Déclarations générales de droits. Mais, contrairement | aux constitutionnalistes français, ils se sont efforcés moins 1 à. de prévenir le Congrès et les autres législatures de faire des L lois excédant leurs pouvoirs, que d'inventer des moyens ne par lesquels on peut annuler l’effet des lois inconstitution- 4 nelles ; ils sont arrivés à ce résultat, en obligeant tout juge | de l’Union à considérer comme nulle toute disposition vio- | lant la Constitution ; ils ont ainsi donné aux restrictions à l'autorité législative du Congrès ou des législatures d'État, inscrites dans la Constitution, le caractère de lois véritables, c’est-à-dire de règles sanctionnées par les tribunaux. Ce système, qui fait des juges les gardiens de la Constitution, est la seule garantie sérieuse qui ait été inventée conire [a législation inconstitutionnelle. È
(4) A. DE Tocquevirce. — OEuvres complètes, |, p. 167-168. LL (2) Voy. chap. xr. …
Je me propose dans ce chapitre de mettre en ns {a nature de la souveraineté parlementaire, telle qu elle existe en Angleterre, en la comparant avec le système de gouvernement connu sous le nom de Fédéralisme, tel qu'il fonctionne dans plusieurs parties du monde civilisé et spéciale ment aux Etats-Unis de l'Amérique du Nord (1).
su Ontrouve en effet aujourd'hui trois autres exemples no- {: sms tables de gouvernement fédéral : la Confédération suisse, à psp le Dominion du Canada et l’Empire Allemand. Mais asie bien que l’on puisse tirer, pour notre sujet, des éclaircisse- Unis. ments de l'étude des institutions de chacun de ces Etats. il sera plus profitable pour nous de concentrer, dans ce chapitre, toute notre attention sur les institutions de [a grande République américaine, Ceci pour deux raisons. Tout d'abord l'Union présente le type le plus complètement développé du fédéralisme. Tous les traits distinctifs de ce système de gouvernement et surtout le contrôle du pouvoir législatit par le judiciaire apparaissent ici dans leur forme la plus saillante et la plus parfaite. La Confédération suisse #4
{| Pour 1 w Le e . e (4) out ce qui concerne le Fédéralisme américain, le lecteur consultera M. Bryce, La
_ République américaine; pour les matières traiiées dans ce chapitre, il
Convient de lire avec soin le tome I (édition française de la collection Boucard et Jèze) (éditio
2) Le fédérali ne mérite une attention particulière qu'il n’a a FECEVOIT que dans ces dernières années. La caractérise
et le Dominion du Canada sont d'ailleurs plus ou moins copiés sur le modèle des Etats-Unis ; d'autre part, la Constitution de l’Émpire allemand est trop pleine d'anomalies — dont les causes sont les unes historiques, les autres temporaires — pour qu’on puisse la prendre comme le type d’une forme quelconque de gouvernement. La Constitution des Etats-Unis, en second lieu, à un rapport très particulier avec les institutions de l'Angleterre. Dans Le principe de la distribution des pouvoirs qui détermine sa forme, la Consitution américaine est exactement l'opposé de celle d'Anoleterre, dont le caractère essentiel réside, comme j'espère l'avoir bien démontré, dans l'autorité illimitée du Parle ment, Mais si, à un certain point de vue, les différences de forme entre fa Constitution de la République américaine et celle de la Monarchie anglaise sont immenses, les institutions des Etats-Unis ne sont, dans leur esprit, qu'un développement gigantesque des idées sur lesquelles reposent les institutions politiques et juridiques de l'Angleterre. Bref, le principe qui donne sa forme à notre système de gouvernement est, pour employer une expression étrangère mais fort juste, l’unifarianisme ou l’exercice habituel de l'autorité législative supérieure par un pouvoir central qui, dans l'espèce, est le Parlement britannique.
D'un autre côté, Le principe qui influe sur toutes les partes du système politique américain, c’est cette distribution d'autorité limitée, exécutive, législative, judiciaire, entre des corps coordonnés, mais indépendants les uns vis-à-vis des autres, qui, nous le verrons dans un moment, est essentielle à Ta forme fédérale du gouvernement. On voit ainsi le contraste qui existe entre les deux Constitutions polhüques dans sa forme la plus saillante ; les résultats de cette différence sont rendus plus visibles encore par ce fait
tique essentielle de la République suisse, c’est d’être une démocralie naturelle et authentique, mais basée sur les idées de liberté et de gouvernement continentales et non anglo-saxonnes.
que, à tous autres écards, les institutions de la race anglaise 4 EE À | | | |
reposent, de chaque côté de l'Atlantique, sur les memes
notions de droit, de justice et de rapports entre Îles droits
des individus et ceux du couvernement ou de l'Etat. Nous comprendrons mieux la nature du fédéralisme el les points de contraste de la Constitution parlementaire anolaise avec celle d'un souvernement fédéral si nous notons d'abord les conditions essentielles de la formation d'un Etat fédéral et le but dans lequel il s'établit ; ensuite, les 1 traits nécessaires et généraux d’une Union fédérale ; enfin, certains caractères du fédéralisme qui résultent de sa nature même et forment des points de comparaison ou de contraste entre une Constitution fédérale et un système de souveraineté parlementaire.
à à Deux conditions sont nécessaires à la formation d'un
: ralisme, Etat fédéral (1).
Passwsept En premier lieu, il faut qu'il existe un ensemble de
pays, tels que les Cantons suisses, les Colonies d'Amérique où les Provinces du Canada, assez intimement unis par
4 leur situation géographique, leur histoire, leur origine et |: autres éléments semblables, pour pouvoir donner aux habid tants l'impression d’une nationalité commune. On s'aper- 1: cevra de même, si on fait appel à l’expérience, qu'en gé-
néral les territoires qui composent maintenant un Etat fédéral furent liés par une alliance étroite ou par la sujétion à une Souveraineté commune, à un certain moment de
(4) Pour le | | s Etals- 7 | |] Etats-Unis, voir Srorx, Commentaries on the Constitu-
“D lion of the United St
17 s \ à ates 42 Le " .
2. Pour le Canada voi A éd.), et Brvcs, La liépublique américaine. à: . vou le British North America Act, 30 1867, Vict : * 5 POURINOT, Parliamentary Procedure and Practi ; ie Una ractlice in the Dominion EN - Pour la Suis
à , VOIr la Constitution fédérale de la Confédération
suisse du 29 mai 187 14 : ;
dou. 3 BLumer, Handbuch des Schweizerischen Bun-
rope, I, ch rit pra Governments and Parties in Continental Eu "| . ? be £ : IT F O À + :
: | + OU. ADbam, Swiss C ; ‘à note 8 de l’Anven k ) SS Confederation : € D ppendice du présent ouvrage : Fédéralisme suisse us
leur existence. On irait plus loin que les faits ne le démontrent, en aflirmant que cette union préalable est essentielle à la formation d'un Etat fédéral. Maïs il est certain que, dans les pays où prospère le fédéralisme, il est, en général, le fruit, lentement müri, d’une union plus ancienne et plus lâche.
Une seconde condition absolument essentielle à l’établis- rxistence L sement d’un système fédéral est l'existence d’un état d'es- MS 2. prit très particulier, commun à {ous les habitants des pays 4 qu'on se propose de réunir. Îls doivent désirer l’union et : non l'unité. — Si le désir de s'unir fait défaut, il est certain qu’il n’y a aucune base pour le fédéralisme ; le sys- ni tème brutal, bien accueilli, dit-on, sous la République anglaise, et qui consistait à réunir l'Angleterre et les Pays- Bas, était un de ces rêves qui peuvent hanter l’imagination à: de politiciens maïs ne peuvent jamais être réalisés. Si, d'autre part, il existe un désir d'unité, ce désir trouvera sa s satisfaction dans une Constitution, non pas fédérale, mais | unitaire ; l'exemple de l'Angleterre et de l’Ecosse au | xvin° siècle et celui des Etats de l'Italie au xrx°, montrent que le sentiment national ou la conviction d'intérêts com- | muns peuvent être trop forts pour permettre ce mélange | d'union et de séparation qui est le fondement du fédéralisme. En un mot, dans la phase de sentiment qui est une condition nécessaire à la formation d’un Etat fédéral, les citvyens de l'Etat projeté désireraient ne constituer, pour beaucoup de raisons, qu’une simple nation et chacun d’eux ne voudrait pas cependant renoncer à l'existence individuelle de son Etat ou de son Canton. Nous pouvons peutêtre aller un petit peu plus loin et dire qu'un gouvernement fédéral ne se formerait qu'avec peine, si la majorité des habitants de chacun des Etats ne sentait pas un plus fort attachement pour sa patrie particulière que pour l'Etat fédéral représenté par le gouvernement commun. Ce tut certainement le cas en Amérique, vers la fin du xviut siècle et en Suisse au milieu du xix°.: En 1787, un citoyen de Vir-
“de, Se D ne areas Et En 7 dr
Bui du fédéralisine.
“nie ou de Massachusetts était plus attaché à la Virginie . au Massachusetts qu'à l'ensemble des Etais confédérés. En 1848, les citoyens de Lucerne étaient plus attachés à leur canton qu'à la Confédération ; 1} en était sans doute de mème, à un degré moindre, des hommes de Berne ou de urich. Par conséquent, le sentiment qui crée un Etat fédéral est la prédominance, chez les citoyens de pays plus ou moins amis, de deux volontés qui sont incompatibles jusqu’à un certain point : le désir d'une unité nationale et la volonté de maintenir l'indépendance de chaque Etat. L'objet du fédéralisme est de ramener à eflet, aussi loin que possible, ces deux sentiments.
Un Etat fédéral est une combinaison politique destinée à concilier l’unité et la puissance nationales avec le maintien des « droits d'Etat ». Le but visé marque le caractère essentiel du fédéralisme. En effet, le moyen, par lequel le fédéralisme tend à concilier les droits en apparence incompatibles de souveraineté nationale et de souveraineté d'Etat, consiste à former une Constitution en vertu de laquelle les pouvoirs souverains ordinaires (1) sont partagés entre le œouvernement national ou commun et les Etats séparés. Les détails de celte division diffèrent dans chaque Constitution fédérale : mais le principe général sur lequelil doit reposer est visible. Tout ce qui concerne la nation dans son ensemble est placé sous le contrôle du souvernement national. Tout ce qui nest pas d'un intérêt général de premier ordre reste dans les mains des Etats particuliers. Le préambule de la Constitution des Etats-Unis s'exprime ainsi : « Nous, le peuple € des Etats-Unis, désireux de former une Union plus par- « faite, d'établir la justice, d'assurer la tranquillité intérieure,
de pourvoir à la défense commune, de développer le bienre général et d'assurer les bienfaits de la liberté, à nous- € mêmes el à nos descendants, décrétons et établissons cette
? Le da note 2, Appendice, Division des pouvoirs dans les Etats fédéraux.
« Constitution pour les États-Unis d'Amérique. » Le dixième amendement dispose que « les pouvoirs qui ne « sont pas délégués aux Etats-Unis par la Constitution « ou refusés par elle aux États sont réservés aux Etats « respectivement ou au peuple ». Ces deux dispositions, reproduites avec une légère modilication dans la Constitution de la Confédération suisse (1), montrent le but et ‘ contiennent l'idée fondamentale du fédéralisme. tie.
Be l’idée que l'unité nationale peut être conciliée avec En me" l'indépendance de l'Etat par une division de pouvoirs sous PPS une Constitution commune entre la nation, d’une part, et les Etats particuliers, d'autre part, découlent les trois caractéristiques du fédéralisme : — Ia suprématie de la Constitution ; — la distribution des différents pouvoirs du gouvernement entre des corps différents investis d’une autorité limitée et coordonnée ;: — le droit reconnu aux tribunaux d'interpréter la Constitution. Suprémaie de
L'existence d'un Etat fédéral dérive de la Constitution, tion.
de même que l'existence d'une corporation dérive de la concession qui l’a créée. Donc, tout pouvoir exécutif, lécislatif ou judiciaire, qu'il appartienne à la nation ou aux Etats particuliers, est subordonné au contrôle de la Constitution, Le Président des Etats-Unis, pas plus que les Chambres du Congrès, le Gouverneur du Massachusetts ou la Législature ou General Court du Massachusetts ne peuvent pas exercer légalement un seul pouvoir qui serait contraire aux articles de la Constitution.
Cette doctrine de la suprématie de la Constitution est familière aux Américains ; en Angleterre, même des juristes réputés trouvent des difficultés à en saisir toutes Les constquences. La difliculté provient de ce que la Constitution anglaise ne reconnait aucun principe se rapprochant de la doctrine essentielle du fédéralisme — à savoir que la Constitution est, en fait, « la loi suprème du pays (2) ».
(1) Constitution fédérale, Préambule et art, 3.
(2) Voyez Constitution des Etats-Unis, art. 6, ci. 2.
Conséquences,
Nous avons, en Angleterre, des lois qui peuvent être appelées fondamentales (1) ou constitutionnelles, parce qu’elles renferment d'importants principes — tels que, par exemple, la succession à la Couronne ou les conditions de l'Union avec l'Ecosse — principes qui affectent la base de nos institutions, mais qui, chez nous, Anglais, ne ressemblent en rien à une loi suprème, à une loi établissant la validité des autres lois. Il y a, il est vrai, d'importants s{atutes — tels que l’Act renfermant le Traité d'Union avec l'Écosse — auxquels, politiquement, il serait fou de toucher en quoi que ce soit ; il y en a d'autres sans aucune importance — tels que la loi sur les Dentistes de 1818 — qui peuvent être abrogés ou modifiés suivant le bon plaisir ou le caprice du Parlement ; cela n'empêche pas que l’Act d'Union avec l’'Ecosse et la loi sur les Dentistes de 1878 n'ont, pas plus que les autres lois, droit à être considérés comme loi suprême. Chacun de ces s{atutes renferme la volonté du pouvoir législatif souverain ; chacun peut être légalement modifié ou abrogé par le Parlement sans toucher à la validité de l’autre. Si, par malheur, la loi sur les Dentistes contrevenait aux termes de l’Act d'Union, celui-ci serait pro tanto abrogé ; mais aucun juge ne songerait à soutenir que la loi sur les Dentistes est nulle ou inconstitutionnelle. Le seul principe fondamental de la Constitution anglaise est la souveraineté législative absolue, le despotisme du Roi en Parlement. Ce principe est incompatible avec l’existence d’un Act fondamental, dont les dispositions s’imposent à toute autorité existant en vertu de la Constitution (2).
La suprématie de la Constitution comporte trois conséquences :
(1) L'expression « lois fondamentales d
rante durant la controverse qui s’éleva sur le payement du Ship-money (1655), voyez Garpiner, History of England, VIE, p. 84, 85. (2) Comparez surtout Kewr, Commentaries, 1, p. 447-449.
e l'Angleterre » devint cou-
] sè EN CEE nm —
1° La Constitution doit presque nécessairement ètre une Constitution « écrite ».
Les fondements d'un Etat fédéral sont un contrat com- Co dton
| pliqué. Ce document contient une variété de termes qui y ont été introduits généralement, après müre réflexion, par les Etats composant la confédération. Etablir à la base d’un arrangement de cette sorte des sous-entendus ou des conventions, serait S'exposer très certainement à des désaccords et à des ennuis. Les articles du traité ou, en d’autres termes, de la Constitution, doivent donc être consignés dans un écrit. La Constitution doit être un document écrit, et, s'il est possible, rédigé de facon à éviter toute fausse interprétation. Les fondateurs de l'Union américaine laissèrent au moins une grande question sans solution. Cette lacune dans la Constitution ouvrit le champ à la controverse qui fut le motif sinon la justification de la guerre de sécession (1).
2° La Constitution doit être ce que j'ai appelé une Consutution « rigide » (2) ou « inexpansive ».
La loi de la Constitution doit être sinon curidiquement immuable, du moins n'être modifiable que par une autorité au-dessus et en dehors des Corps législatifs ordinaires, tels que les législatures fédérales ou d'Etat, existant en vertu de la Constitution.
En dépit de la doctrine soutenue par quelques juriscon-
(1) Sans doute, on peut concevoir qu’une fédération pourrait se développer par la force de la coutume, en vertu d'arrangements non rédigés par écrit entre les Etats particuliers ; il est douteux que la ligue achéenne ait été liée par quelque chose d’équivalent à une Constitution écrite. Toutefois, il est improbable au premier chef, alors même que cela ne serait pas pratiquement impossible, qu’un Etat fédéral puisse se constituer, de nos jours, sans la rédaction dun document qui, quel que soit son nom, est, en réalité, une Constitution écrite, réglant les droits et les devoirs du gouvernement fédéral et des Etats composant la fédération.
(2) Voyez supra, p. 112ets.
CONSTITUTION J
écrite
Constitution i ; rigide. i
TAPITRE TROISIÈME 130 CHA
sultes qu’il doit exister, en tout pays, un corps ou une per <onne investie du pouvoir légal de changer toute institulion, ] est diflicile de voir pourquoi on ne pourrait pas concevoir (1) que les fondateurs d'un système politique atent délibérément omis d'établir des mesures pour en modilier légalement les bases. Une telle omission ne serait pas antinaturelle de la part des auteurs d'une Union fédérale, puisque le but principal des États entrant dans l'association est de prévenir les empiètements qui pourraient être faits dans l'avenir sur leurs droits respectifs. On peut déjà voir, dans le 5° article de la Constitution des Etats-Unis, la preuve d'une tentative faite pour rendre temporairement immuables quelques-unes de ses dispositions. Cependant, la question de savoir si une Constitution fédérale implique nécessairement l'existence d’un pouvoir souverain suprème autorisé à en amoindrir ou à en altérer les termes est d'un intérêt purement spéculatif, car on verra que, dans les gouvernements fédéraux existants, la Constitution a établi des règles pour son amendement. Il est au moins certain que, si Les fondateurs d’un gouvernement fédéral considèrent le maintien du système fédéral comme une chose de première importance, on ne peut, sans danger, investir du pouvoir léoislatif suprême une législature ordinaire agissant en vertu
(1) D'éminents jurisconsultes américains, dont l'opinion est digne du plus grand respect, soutiennent qu'il n'existe, dans la Constitution américaine, aucune personne, aucun corps de personnes, investi de la souveraineté légale, au sens qu’Austin donne à ce terme ; il'est diflicile de vérilier si cette opinion renferme quelque absurdité. Comparez la Constitution des Etats-Unis, art. 3.1 semblerait, de plus, que certains droits réservés aux Etats particuliers par la Constitution de l'Empire allemand ne peuvent leur Ôtre enlev ment (voyez Rieichsverfassung, art.
tution fédérale tient de ‘la nature
és sans leur consente-
18). La vérité, c’est qu’une Consti-
d'un traité ; on peut fai
| Jarlaitement
Concevoir ( | Ne que les auteurs de cette Constitution n'aient pas l'intention
de pourvoir à Sat: ne.
.. ah rs . de procédés constitutionnels pour en momes, en dehors du consentement de { - f] contractantes. toutes les parties
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de la Constitution (l). Cestqu'en effet un semblable pouvoir serait inconciliable avee Le but du fédéralisme, à savoir la division permanente entre Les sphères du SOUVerNeMent national et des Etats particuliers, Ste Congrès pouvait léualement changer là Constitution, FEtat de New-York ou celui de Massachusetts n'auraient aucune garantie juridique de l'indépendance qui leur à été réservée par la Constitution ; ils seraient aussi assujettis au souverain pouvoir du Concres que l'est FEcosse à la souveraineté du Parlement britannique ; l'Union cessera d'étreun Etat fédéral et deviendrait une République unitaire. Si, d'un autre côté, la lécislature de la Caroline du Sud pouvait, de sa propre volonté, amender Ta Constitution, Pautorité du gouvernement central serait ilusoire au point de vue juridique; Les Etats-Unis tomberaicnt du rang de nalion à celui de groupe d'Etats indépendants, unis par le lien d'une alliance plus ou moins permanente.
Ainsi done, le pouvoir d'amender là Consutution à été placé, en quelque sorte, en dehors de Ta Constitution et lon peut dire, avec une précision suffisante pour le sujet actuel, que la souveraineté légale des Etats-Unis réside dans les gouvernements d'Etats, formant un corps représenté par les trois quarts des Elats parliculiers faisant parüe de FÜnion, à un moment quelconque (2). Mas, la
(4) D'après la Constilution de FEmpire allemand, le Corps 16gislalif impérial peut amender li Constitution. Mais le Gonseil léderal (Bundesruth) présente, de par Son caractère propre, des garanties SUÎTISantes pour la protcelion des droits des Elats partieutiers. Aucun change ment ne peut être apporté à Ia Conslilution, st, au sein du Conseil fédéral, 4% votes Lui sont opposés. Cela aboutit à donner un droit de veto à la Prusse el à la coalition de quelques autres Etats. On peut conjecturer du degré qu'ont atteint respectivement, dans un système fc
r : PRET Le . pu « A ER À Fr déral, le sentiment national el te patriotisme d'Etal par la nature de L.. re ; | | so : : | | | on l'autorité qui à le droit de modifier là Constitution. Voir la note H de À à l'Appendice, Dirision des pouroirs dans les Etats fédérer: 4:
(2) « Le Congrès proposera des amendements à ectte Constitution, lorsque les deux liers dans ICS deux Chambres 16 jugeront nécessaire:
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nécessité de placer l'autorité législative us qu dans un corps Cn dehors de la Constitution var une Conséquence remarquable. Dans un systeme lédéra ER dans in svstème unitaire, il existe un RARE ET as Lu un Etat fédéral, le souverain est un despote difficile émouvoir. Il nest pas, comme 16 PROS d'Angleterre, un législateur toujours éveillé: c est Les monarque qui | sommeille et qui dort. Le souverain des États-Unis n a été poussé à une action sérieuse qu une seule fois durant une période de 90 ans. Il fallut le tonnerre de la guerre civile pour troubler son repos ; on peut se demander siune menace de révolution le ramènera jamais à l’activité. Mais un monarque qui sommeille pendant des années est comme un monarque qui n'existe pas. Une Constitution fédérale peut être revisée, mais, malgré tout, une Constitution fédérale
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est plutôt inchangeable. | Toute léyiss Toute Assemblée législative, existant en vertu d'une
lature, dans
une eonstitu- GOnStitution fédérale, est simplement (1) un Corps législation fedcrale, est un corps
subédonné, Où bien, sur la demande des 2/3 des législatures des Etats particu-
liers ; elle convoquera une Convention à l'effet de proposer des
amendements ; les amendements, dans les deux cas, ne seront va-
- lables, à toutes fins, comme faisant partie de cette Constitution,
qu'autant qu'ils seront ratifiés par les législatures des 3/4 des Etats
particuliers ou par des Conventions réunies dans les 3/4 de ces Etats
particuliers, selon que l’un ou l’autre mode de ratification sera pro-
pose par le Congrès , toutelois, aucun amendement ne pourra être pré-
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e l'article 1°; de plus, aucun Etat ne
pourra être privé. s:
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tulion. française), Sur la Revision de la Consti-
(D) Il'en est ainsi aux Et
ats-Unis :
nécessaire, La légi ats-Unis ;
sh Mais la conséquence n'est pas tout en étant constituée de . peut être une autorité souveraine, | . * | On _ à | ESS | 4 à he
la Constitution, seraient on Lelle que les droits des Etats, d'apres
; prati D 1: j | exisle dans l’Empire allemand MORE garantis, Cet état de choses
tif subordonné, dont les lois participent de la nature des bye-latcs ; elles sont valables si elles sont dans les limites de l'autorité que la Gonstitution confère à ce Corps lévislatif ; elles sont nulles ou inconstitutionnelles si elles dépassent les limites de cette autorité.
Il est absurde en apparence de comparer la législature des Etats-Unis à une Compagnie anglaise de chemins de fer ou à un Bureau scolaire anglais. Et cependant la comparaison est juste. Le Congrès peut, dans les limites de son pouvoir légal, faire des lois s'appliquant à tout homme des Etats-Unis, de mème que le Great £aslern Railivay Company peut faire des lois obligatoires pourtout individu qui se trouve dans les possessions britanniques. Une loi, faite par le Congrès au delà de ses pouvoirs légaux, est nulle, comme contraire à la Constitution ; une loi faite par le Great Eas- Lern liailivay Company en excès des pouvoirs accordés par l'Act du Parlement, ou, en d’autres termes, par la Coustitution légale de la Compagnie, est également nulle; une loi faite par le Great Eastern Railivay Company s'appelle un bye-laiw, et si elle est ultra vires, elle n’est pas qualifiée d'inconstitutionnelle mais de nulle. Toutefois des différences de mots ne doivent pas nous cacher l'identité substantielle des choses. Les Acts du Congrès, ou de l’Assemblée législative de New-York ou du Massachusetts, ne sont, au fond, que des bye-laiws, dont la validité ne dépend que de ce qu'ils rentrent dans les pouvoirs accordés au Congrès ou aux législatures d'Etat par la Constitution. Les byelaws du Great Eastern Railivay Company infligeant des amendes aux individus voyageant sans billet sur cette ligne, sont des lois, mais des lois dont la validité dépend de ce qu’elles sont dans la limite des pouvoirs conférés à la Compagnie par l'Act du Parlement, c’est-à-dire par la Constitution de la Compagnie. A la vérité, le Congrès et le Great Eastern Railivay Company ne sont rien de plus que des Corps législatifs subordonnés. Leur pouvoir diffère, non pas en degré, mais en espèce, de
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l'autorité du Parlement souverain du Royaume-Uni (1). Pishibution [a distribution des pouvoirs est un trait essentiel du [éhs déralisme. Le but, pour lequel se forme un Etat fédéral, im-
plique une division de l'autorité entre le gouvernement
national et les Etats particuliers.
Les pouvoirs donnés à la nation forment, en effet, autant
de limitations à l'autorité des Etats particuliers ; comme il
n’est pas entendu que le gouvernement central aura le
droit d’empiéter sur les droits retenus par les États, Ta sphère d'action devient nécessairement l’objet d'une détermination rigoureuse.
Par exemple, la Constitution des Etats-Unis délègue des pouvoirs spéciaux et soigneusement définis à l'Exécutif,
à la législature et au judiciaire de l'Union, ou en définitive à
l'Union elle-même; d'autre part, elle dispose que les pou-
voirs non délégués aux Etats-Unis par la Constitution, n1 refusés par elle aux Etats, seront réservés aux Etats respec-
tivement ou au peuple (2).
La division Tel est le degré de division nécessaire à une Constitution
des pouvoirs
est en fit fédérale. Mais le principe de définition et de délimitation
étendue au dela de la limite (1) Voyez sur ce qui concerne les bye-laws faits par des corporations municipales et sur leur validité selon les pouvoirs conférés à la corporation, les affaires suivantes : Johnson, v. Mayor of Croyden, 16. B. D. 708; Reg. v. Powell, 51 L. T. 92; Munro v. Watson, 57 L. T. 566. Voyez Bryce, La République américaine, I, p. 350, 351 (éd. française).
(2) Constitution des Etats-Unis, Amendements, art. 10. Des dispositions d’un caractère semblable existent dans la Constitution suisse, Constitution fédérale, art. 3. Comparez la Constitution du Dominion du Canada, British North America Act, 1867, sect. 91-92. Il existe, cependant, une distinction marquée, en principe, entre la Constitution des Etats-Unis et la Constitution du Dominion du Canada. La Constitution des Etats-Unis réserve,en substance ri Re expressément au gouvernement na-
u Canada confère, en substance, au gouver-
nement du ini | | |
aux provin . tous les pouvoirs non exclusivement attribués ces. Sur Ce point, la C ituti -
| , ) 1 Constitution suisse resse à à
des Etats-Unis. mble à celle
, aux Etats particuliers,
des pouvoirs s harmonise si bien avec l'esprit fédéral, qu’il
est généralement étendu beaucoup plus loin que ne Je
nécessite la logique pure de la Constitution. Ainsi, l'autorité
attribuée aux États-Unis par [a Constitution n’est pas con-
centrée en un seul fonctionnaire ou corps de fonctionnaires.
Le Président a des droits définis, sur lesquels ni le Congrès
ni le Judiciaire ne peuvent empiéter. Le Congrès n'a qu'un pouvoir de législation, limité et même très limité, car il ne peut faire des lois que sur dix-huit sujets seulement ; toutefois, dans sa propre sphère, il est indépendant du Président et des Tribunaux fédéraux. De même enfin, le judiciaire a ses pouvoirs propres. Îl va de pair avec le Président et le Congrès; n1 l'exécutif, ni la législature ne peuvent, sans violer ouvertement la Loi, empiéter sur son autorité qui dérive directement de la Constitution, De plus, quand des Etats sont confédérés, certains principes de politique ou de justice doivent s'imposer au corps confédéré tout entier aussi bien qu'aux diverses parties de l’Union ; l'inflexibilité de la Constitution pousse les lésislateurs à introduire, dans les articles de la Constitution, des maximes qui, bien que n'étant pas constitutionnelles par leur nature, ont des droits spéciaux au respect et à l’obéissance. De là proviennent des restrictions additionnelles au pouvoir de la fédération et des États particuliers. La Constitution des Etats-Unis interdit au Congrès (1) et aux Etats particuliers (2) de voter un bill d’attainder ou une loi ex post facto, d'accorder des titres de noblesse, ou de voter une taxe sur des marchandises exportées d’un Etat quelconque (3); elle ordonne de donner foi entière aux actes publics et aux procédures judiciaires de tout Etat de l'Union, interdit aux Etats particuliers de faire une loi modifiant les obligations résultant des
(1) Constitution des Etats-Unis, art. 1, sec. 9. (2) Ibid., art. 1, sec. 10.
(3) Ibid., art. 1, sec. 9, mais voyez l'art. À, sec. 10.
contrats (1), et prohibe l'entrée d’un Etat particulier dans un traité, une alliance ou une confédération. La Constitution pourvoil ainsi à ce que les principes élémentaires es June, de liberté du commerce et le droit de propriété individuelle soient absolument respectés dans toute l'étendue de l'Union. Elle garantit, de plus, contre toute violation, le droit que possède le peuple de conserver et de porter des armes ; en même temps, elle dispose qu'aucun membre ne pourra être expulsé d'une Chambre du Congrès sans l’assentiment des 2/3 de la Chambre. D'autres Constitutions fédérales vont beaucoup plus loim que celle des Etats- Unis ; elles inscrivent parmi les articles constitutionnels des principes ou de petites règles que l’on suppose avoir droit
à une sorte d'inviolabilité légale ; Ja Constitution suisse est
pleine de droits «garantis ».
Cependant, pour un critique anglais, rien ne pourrait fournir un exemple aussi frappant du rapport qui existe entre le fédéralisme et la limitation des pouvoirs, que la supériorité des principes de la Consütution fédérale en A mérique sur les Constitutions des Etats particuliers, La législature d’un Etat quelconque ne possède, en aucun cas, tous les pouvoirs renfermés dans la souveraineté d'Etat — laissée aux Etats par la Constitution de la République ; toute législature d'Etat est subordonnée à la Censtitution de l'Etat. Les législatures ordinaires de l'Etat de New-York ou du Massachusetts ne peuvent pas plus changer la Constitution de ces Etats qu’elles ne peuvent modifier la Constitution des États-Unis elle-même. Quoique le sujet ne puisse pas à ne ici en détail, on peut affirmer sans crainte que . est, _. toute l’Union. construit sutions d'Etat ont ide _ chose remarquable, des Constiütulion de la Re ab . Lu ee nu L. : cons mutabilité er , rat robert sante nelle toutes règles que le peuple
(1} Constitution des États-Unis, art. 1, sec. 10
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considère comme importantes. L’Illinois a compris, parmi les lois fondamentales, les règlements relatifs aux ascenseurs (1).
Mais ici, comme dans d’autres cas, il est très difficile de distinguer la cause de l'effet. Si une forme fédérale de oouernement à influencé, comme cela est probable, les Constitutions des Etats particuliers, il est certain que des caractéristiques qui existaient dès l’origine dans les Constitutions d'Etat ont été reproduites dans la Constitution de l'Union : comme nous le verrons bientôt, l'institution la plus caractéristique des Etats-Unis, la Cour fédérale, semble au moins avoir élé suggérée aux fondateurs de la République, par le rapport qui existait déjà avant 1789 entre les tribunaux d'Etat et les législatures d'Etat (2).
La tendance du fédéralisme à limiter de tous côtés l’action du gouvernement et à diviser l'influence de l'État entre des autorités coordonnées et indépendantes mérite d’être mise en pleine lumière, parce qu'elle constitue la distinction essentielle entre un système fédéral tel que celui de l’Amérique ou de la Suisse, et un système de gouvernement uni-
(4) Voyez Munn v. llinois, 4 Otto, 113.
(2) Les critiques européens du fédéralisme américain ont, en général, comme l’a bien remarqué un éminent auteur français, prèté trop peu d’attention au système et à l'effet des Constitutions d'Etat ; ils ont négligé la grande importance de l’action des législatures d'Etat. Voyez Bouruy, Etudes de droit constitutionnel, p. 103-111 (2° éd.).
« On a fait remarquer avec raison que presque tous les rouages de « la Constitution fédérale qui ont fonctionné d'une façon satislaisante « ont été empruntés à des Constitutions d'Etats ou suggérés par elles ; « et que presque tous ceux qui ont donné lieu à des mécomptes sont « ceux que la Constitution, faute d’un précédent, a été obligée d'in- « venter par elle-même.» Bryce, La République américaine, 1, p. 60 (éd. franç.). Un des principaux mérites du livre de M. Bryce, c'est qu'il apprend même à ceux qui ont déjà étudié les institutions américaines, dans quelle large mesure les traits dominants de la Conslitution américaine furent suggérés à ses auteurs par les caractérisliques des gouvernements d'Elal.
(est la division des pouvoirs qui distingue un système de couvernement fédéral d'un système de couvernement unitanr'e.
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{aire tel que ceux existant en Angleterre ou en Russie. Nous parlons, il est vrai, de la Constitution anglaise comme reposant sur une balance de pouvoirs et comme maintenant une division entre l’Exéeutif, le Législatif et le Judiciaire. Ces expressions ont une signification exacte ; mais en tant qu’elles s'appliquent à l'Angleterre, elles ont un sens totalement différent de celui qu’elles revêtent quand on s'occupe des Etats-Unis. Tout le pouvoir de l'Etat anglais est concentré dans le Parlement impérial ; toutes les branches du gouvernement sont légalement soumises au despotisme parlementaire. Nos juges sont indépendants, en ce sens qu'ils détiennent leur charge d’une façon permanente et qu'ils sont placés au-dessus de l'influence directe de la Couronne ou du Ministère ; mais le département judiciaire ne prétend pas se placer sur le même pied que le Parlement ; ses fonctions pourraient être modifiées à tout moment par un Act du Parlement et un s{atute de ce genre ne constituerait pas une violation de la loi. Au contraire, le Judiclaire fédéral est coordonné au Président et au Congres et ne peut pas être, sans révolution, privé d'un seul de ses droits par le Président ou par le Congrès. L’Exécutif et la législature sont, en Angleterre, des corps distincts ; ils ne sont pas distincts dans le sens suivant lequel le Président est distinct et indépendant des Chambres du Congrès. La Chambre des Communes intervient dans les questions administratives ; en réalité, le ministère est mis et conservé en fonctions par la Chambre. De nos jours, en Angleterre, un Cabinet ne pourrait conserver le pouvoir une semaine sil était censuré par une Chambre des Com- MÉUNN ue —. au contraire, un Président importantes ed . es cp nn es les plus acharnés … la m orité d "Se ve ue nn _ le Sénat et dans Un. . rat Fa (( anse »
d'un pouvoir souverain à parie _ eus
Pparent, que ce pouvoir soit un
Parlement ou un Czar. « Fédéralisme » signifie distribution de la force de l'État entre un certain nombre de corps coordonnés, issus, les uns et les autres, de la Constitution et contrôlés par elle.
Lorsqu'il existe, comme en Belsique ou en France, une autorité des Constitution rigide dont les articles ne peuvent être modifiés buse par la législature ordinaire, la difficulté est de prendre des œaranties contre la législation contraire à la Constitution. FT Les politiciens belges ou français n’ont créé aucun système(l) ds: pour atteindre ce but ; nous pouvons en conclure qu'ils ont ré considéré que le respect dù à la Constitution serait suffi- > 14 samment garanti par la morale ou par les sanctions poli- | | tiques ; ils ont considéré les limitations imposées au pou- 4 voir du Parlement comme des maximes de politique plutôt Re que comme des lois véritables. Durant une période de plus de 60 ans, aucun juge belge n’a, dit-on, déclaré inconstitutionnelle une disposition législative, On a déjà fait observer = qu'aucun tribunal français ne prendrait de lui-même laliberté | d’écarter une disposition inconstitutionnelle votée par le 71 Parlement, insérée au Bulletin des Lois et appuyée par le gouvernement ; les hommes d'Etat français ont bien pu 1: penser, comme Tocqueville le pensait certainement, que les FA empiètements possibles du Parlement sur le domaine de la # Constitution étaient, en France, un mal beaucoup moins grave que ia participation des juges aux luttes politiques. En résumé, la France et la Belgique étant gouvernées par des où Constitutions unitaires, le caractère non souverain de la législature est, dans chaque cas, un accident et non pas un -* trait essentiel de leur politique. Il en est autrement dans un # système fédéral. La suprématie légale de la Constitution est essentielle à l'existence de l'Etat ; la gloire des fondateurs
(1) Voyez cependant, FLorran, De la revision des Constitutions, p. 159-162, où il est déclaré que, sous la présente République francaise, il existe, contre la législation inconstitutionnelle, des garanties politiques suffisamment efficaces.
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La suprématie 1 est déjà beau d’av
de la consti-
tution a été
garantie par
la création d'une cour suprême.
des Etats-Unis consiste à avoir imaginé ou adopté des arranœements gràce auxquels la Constitution est devenue, en fait aussi bien qu'en droit, la loi suprême du pays. Ils sont arrivés à ce résultat en adoptant un principe tres clair et en imaginant un système convenable pour l'application pratique de ce principe. L Ce principe est clairement exprimé dans la Constitution des Etats-Unis. « La Constitution », dit l’art. 6, «et les lois des « Etats-Unis qui seront faites en conséquence... seront la « loi suprème du pays; les Juges de chaque Etat lui devront « ubéissance, nonobstant toute disposition contraire insérée « dans la Constitution ou les lois d’un Etat (1) ». L'importance de ces expressions est incontestable. « Tout Act du Congrès », écrit le chancelier Kent, « tout Act des législa- « tures d'Etat, toute partie de la Constitution d’un Etat, « contraires à la Constitution des Etats-Unis, sont nécessai- «rement nulles. Ceci est un principe clair et établi de « (notre) jurisprudence constitutionnelle (2). » Par conséquent, le devoir légal de tout juge — qu'il agisse comme juge de l'Etat de New-York ou comme juge de la Cour Suprême des Etats-Unis — est bien clair. Il doit considérer comme nul tout Act législatif en contradiction avec la Constitution des Etats-Unis, qu'il émane du Congrès ou des législatures d'Etat. Son devoir est aussi évident que celui d'un juge anglais appelé à déterminer la validité d’un bye-lai fait par le Great-Eastern ou par toute autre Compagnie de chemins de fer. Le juge américain doit, en rendant son jugement, obéir aux termes de la Constitution, comme son confrère anglais doit, dans sa sentence, obéir à
l’Act du Parlement qui règle Le cas qui lui est soumis. oir posé ce principe d’une façon nette :
cs tn était d'assurer l'obéissance à ce ser, en ellet, c'était que les juges, dépendant
mails
(1) Constitution des Etats-Unis, art, G
(2) Kenr, Commentaries, Ï, p. 314 (12: éd.) et Ibid., p. 449
du gouvernement fédéral, ne vinssent à violer la Constitution en faveur du pouvoir central et que les juges créés par les Etats ne vinssent à favoriser les droits ou les intérèts des Etats au détriment de ce dernier. Ce problème a été résolu par la création de là Cour suprême et du pouvoir judiciaire fédéral.
Nous n'avons besoin, pour le moment, que de noter la Nature et acnature et la situation de la Cour suprème elle-même. L’exis- Coursnprtne. tence de la Cour dérive de la Constitution; la Cour est donc l’'égale du Président et du Congrès; les membres de cette Cour — de même que tout juge du judiciaire fédéral — conservent leurs fonctions & during good behaviour », c'està-dire sont inamovibles ; leur traitement ne peut être diminué pendant la durée de leur emploi de juge (1). La Cour suprême est à la tète de tout le département judiciaire fédéral qui, s’exerçant dans toute l'Union, au moyen de Cours subordonnées, peut faire exécuter ses jugements par ses propres officiers, sans avoir à recourir aux fonctionnaires d'Etat. L'importance de la Cour suprême découle de son caractère de Cour d'appel, bien qu’elle ait une juridiction de premier ressort ; elle forme, en toute matière ayant trait à l'interprétation de la Constitution, une Cour d'appel statuant souverainement sur la décision de tout tribunal de l’Union, tribunal fédéral ou tribunal d'Etat. Elle est, en fait, l’interprète | en dernier ressort de la Constitution ; elle a donc le pouvoir RE de prononcer en dernier ressort, comme Cour d'appel, sur 4 la question de savoir si une loi votée par le Congrès ou me par la législature d’un Etat, l'Etat de New-York par exemple, ï est ou non constitutionnelle. Nous devons avoir présent à 4e l'esprit, pour comprendre la situation de la Cour suprême, FA qu'il existe dans l’Union deux sortes de tribunaux devant . lesquels on peut introduire des instances, savoir : les tribunaux fédéraux subordonnés, dont l'autorité dérive de la Constitution, et les tribunaux d'Etat, par exemple de New-
(1) Constitution des Etats-Unis, art. 3, sect, 4, 2.
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York ou de Massachusetts, créés par Îles Constitutions d'Etat: nous devons nous souvenir également que la Juridiction du pouvoir judiciaire fédéral et celle de la judicature d'Etat s’exercent concurremment dans bien des cas ; en effet, bien que la juridiction des tribunaux lédéraux s applique aux cas provenant de la Constitution et des lois des Etats-Unis, elle dépend aussi fréquemment de la nature des parties en cause; d'autre part, bien qu'il existe des affaires dont aucun tribunal d'Etat ne peut connaître, un tribunal d'Etat peut souvent être saisi d’affaires qui severe ètre portées devant un tribunal fédéral ; il a constamment à examiner l'effet de la Constitution sur la validité d'une loi passée soit par le Congrès soit par une lécislature d'Etat. Que la Cour suprème doive ètre une Cour d'appel de la décision des tribunaux fédéraux, c’est là un fait qui n'excite aucune surprise. Le point à noter, c'est qu’elle est aussi une Cour d'appel des jugements des Cours suprèmes des États — deNew-York,parexemple, —qui appliquent ou interprètent les articles de la Constitution ou les Acts du Congrès. Les cas particuliers, dans lesquels une partie lésée par la décision d'un tribunal d'Etat a le droit d'en appeler à la Cour suprème des Etats-Unis, sont réglés par un Act du Congrès du 2% septembre 1189. La 25° section de cet Act dispose que « un Jugement en dernier ressort ou décret, sur n’importe quelle cause, du plus haut tribunal de droit ou d’équité d'un État, peut être porté devant la Cour suprème des Etats- Unis pour erreur sur un point de droit, si la validité d’un traité, d’un sfatute des Etats-Unis ou d’une autorité exercée dans les Etats-Unis, a été mise en question devant le tribunal d'Etat et si la décision de celui-ci a été contraire à cette validité ; ou encore si la validité d’une autorité d'Etat a été mise en question, sous prétexte de contradiction avec la Constitution, les traités ou les lois des Etats-Unis, et si la décision à été en faveur de leur validité : ou encore, si l’interprétation d’une clause de la Constitution ou d’un traité.
stalule où mandat reconnu aux Etats-Unis a été mise en
question et si la décision à été contraire au titre, droit, privilège ou exemption, surtout quand ceux-ci sont invoqués eomme fondés sur l'autorité de L'Union (1). » Dépouillons cet article de ses détails techniques : il se réduit à ceci. Une partie qui, dans une aflaire pendante devant la Cour suprème de New-York, base sa requète ou sa défense sur un article de la Constitution ou sur une loi faite en vertu de la Constitulion, se place dans cette situation : Si le jugement est en sa faveur, il est sans appel; si le jugement lui est contraire, la partie a le droit d'en appeler à la Cour suprème des Etats-Unis. Tout jurisconsulie peut, d'un coup d'œil, voir l'excellence de l'arrangement consistant à encourager les Cours d'Etat dans l'accomplissement de leur devoir de œardiennes de la Constitution; de plus, la Cour suprème devient ainsi l'arbitre suprème de toutes les questions affectant la Constitution.
Que personne ne s'imagine un seul instant que le droit qui appartient à tout tribunal et, en dernier ressort, à la Cour suprême de se prononcer sur la constitutionnalité de la législation et sur les droits possédés par les différentes autorités, en vertu de la Constitution, soit rarement exercé ; c'est, en fait, un droit qui est constamment exercé sans exciter plus de surprise chez les citoyens de PUÜnion, que ne le fait en Angleterre un jugement de la Division du Banc du roi invalidant le bye-laiw d'une Compagnie de ‘chemins de fer. Les tribunaux américains se sont occupés de questions de la plus haute conséquence; ils ont décidé que le Congrès a le droit d'accorder la priorité aux dettes dues aux Etats-Unis (2); qu'il peut légalement incorporer une banque (3); qu'il a, en général, le pouvoir de lever ou de percevoir des taxes sans restriction, mais quil est soumis aux principes délinis d'uniformité prescrits par la Consütution. Les tribunaux ont déterminé ce qu'est le pouvoir
(1) Kent, Commenturies, I, p. 299, 800 (12° éd.).
(2) KenT, Commenturies, 1, p. 241-248 (12° 6d.). (4) 1bid., p. 218-254.
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du Congrès sur la milice; quelle est la personne qui à Le droit de la commander (1); ils ont déclaré valable le pouvoir d'émettre du papier-monnaie, pouvoir qu’exerça le Uongrès durant la guerre de Sécession (2). Ces tribunaux ontencore aussi complètement contrôlé le pouvoir des Etats particuliers qu'ils ont vigoureusement défini l'autorité des Etats- Unis. Le pouvoir judiciaire a déclaré inconstitutionnelle toute loi ex post facto, toute loi taxant, mème au taux le plus léger, des marchandises exportées des Etats-Unis ; 1l a aussi privé d’effet les lois d'Etat restreignant les obligations résultant des contrats. Bref, c'est au judiciaire qu'est dû le maintien de la justice, l'existence du libre échange intérieur et le respect général des droits de propriété ; en mème temps, une récente décision montre que les Cours sont disposées à soutenir, comme étant dans l’esprit de la Constitution, les lois qui prohibent certaines manières d'employer la propriété privée, qui semblent aux juges être contraires à l'intérêt public (3). De plus, le pouvoir des Cours, qui maintient, comme la loi du pays, les articles de la Constitution et place ainsi chaque autorité dans sa propre sphère, s'exerce avec une aisance et une régularité qui a étonné et préoccupé les critiques continentaux.
L'explication en est que les juges des Etats-Unis tout en
contrôlant l’action de la Constitution, accomplissent des
fonctions purement judiciaires. Ils n’ont, en effet, jamais tranché d’autres aflaires que celles portées devant eux. On dit ordinairement que la Cour suprême déclare nuls les Acts du Congrès ; en fait, les choses ne se passent pas ainsi. La Cour ne formule jamais directement une opinion quel-
(4) Kenr, Commentaries, 1, p. 262-266 (12 éd. ). - STORY, Commentaries on the Constitution (4° éd.), If, sect. 1116, . Voyez Hepburn +. Griswold, 8 Wallace, 603, Déc. 1869 et Knox v. Lee, 12 Wallace, 457.
(3) Munn, v. IUinois, 4 Otto. Rep. 113. Voyez surtout les jugements
de Marshall, C. J., réunis d PNR ans le Wrilings nm Mar .
the Federal Constitution 18391, ings of John Marshall upon
cOUVERAINETÉ PARLEMENTAIRE ET FÉDÉRALISME 143 .? Du 11, 1K 2 +)
conque sur un Act du Congrès. Tout co qu'elle fait. c'est simplement de décider Si, dans un cas donné, À a " non qualité pour obtenir jugement Contre À ce faisant, la Cour
ut décider qu'un Act du Congrès ne Séra pas pris en considération parce que cel Aci dépasse les Pouvoirs constituonnels du Congrès (T).
Celui qui pensei ail que loul ceci est une dislinelion sans Méritevérits
importance montrerail par là quelque lnorance des choses politiques ; il ne comprendrail pas de combien s augmente l'autorité d'une Cour en n'exercant son action que dans les affaires purement Judiciaires. ‘, cependant, des publicistes tels que Tocqueville, qui ont bien apprécié la sagesse des hommes d'Etat qui créèrent l'Union, ont eu peut-être une estime exagérée de leur originalité.
Leur mérite véritable, c’est d'avoir appliqué avecune habileté extraordinaire aux circonstances nouvelles de la République naissante Îles notions dont ils avaient hérité du droit anglais. I a du sembler impossible à quelqu'un rmbus des traditions de la procédure anglaise de laisser un lribunal décider sur autre chose que sur l'aflaire portée devant lui. Pour quiconque a habité une colonie régie par une Charte dont l'effet, en ce qui concerne a validité d’une loi coloniale, peut être examiné par le Conseil privé, il n’y a rien d'étonnant à donner au udiciaire 1e pouvoir de se prononcer, dans des cas donnés, sur la constitutionnalité d’Acts votés par des assemblées donties pouvoirs sont limités par la Constitution, tout comme Paulorité des législatures coloniales est Timitée par une Charte Où par un Act du Parlement. Tout cela, il est vrat, pouvail bien être incompréhensible pour un jurisconsulle français, imbu destraditions du Parlement français ; un Jégiste an- £lais, au contraire, peut voir aisément que les Peres de Ta République considérérent les Acts du Gonires comme les
tribunaux anvlais considerent les bye larns en instituant
(1) Voy. SUD, chap. JF, F. sh els.
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la Cour suprème, ils ont probablement eu présentes à l'esprit les fonctions du Conseil privé. Il est cependant plus certain qu'ils eurent devant les veux des cas dans Lesquels les tribunaux des Etats particuliers avaient traité comme inconstitutionnels, par conséquent déclaré nuls, des Acts de législatures d'Etat contrevenant à la Constitution de l'Etat. Le plus admirable exemple de déclaration d'inconstitutionnalité d’une loi, date, paraît-il, de 1786 ; elle se produisit dans le Rhode Island, qui était alors, — et resta jusqu'en 1842, — gouverné par la Charte de Charles II. Un Act de la légisiature fut déclaré inconstitutionnel par les Cours de la Caroline du Nord en 1787 (1), par les Cours de la Virginie en 1788 (2); or, la Constitution des Etats-Unis ne fut adoptée qu'en 1789 et [a première affaire dans laquelle la Cour suprême eut à s’occuper de la question de constitulionnalité, ne fut décidée qu’en 1803 (3). |
Mais si Les conceptions des fondateurs de la République furent tirées du droit anglais, les grands hommes d'Etat américains donnèrent aux vieilles idées une expansion nouvelle, et, pour la première fois dans l'histoire du monde, firent une Constitution qui devait être, au sens le plus strict, & la loi du pays » ; 1ls créèrent ainsi le fédéralisme moderne. C'est qu’en ellet, les caractéristiques essentielles du fédéralisme — suprématie de la Constitution, distribution des pouvoirs, autorité du Judiciaire — réapparaissent, quoique avec des modifications, dans tout véritable Etat lédéral.
(1) Martin, 421.
(2) À Va. Cas. 498.
(3) 1 Cranch, 157. Je suis redevable des faits concernant la premiere action des Cours d'État, touchant la déclaration d’i nalité de dispositions législatives, observations utiles, versité d'Harvard.
nconstitutionde même que de beaucoup d'autres a mon ami le professeur Thayer, de l'Uni- |
Passons, pour un instant, au Dominion du Canada. Le Le Dominion
préambule du Bristish North America Act, 1867, affirme, avec une inexactitude diplomatique, que les provinces du Dominion actuel ont exprimé Îe désir d’être réunies en un Dominion « avec une Constitution semblable, en principe, à celle du /oyaume Uni ». Si les préambules étaient destinés à exprimer la vérité entière, le mot Royaume Uni devrait être remplacé par celui d'£tats-Unis, car il est clair que la Constitution du Dominion est, dans ses traits essentiels, modelée sur celle de PUnion américaine. Il est vrai que cela est contesté par des critiques canadiens compétents (1}, mais, à mon sens, les raisons qu'ils font valoir ne sont pas décisives. Les différences qui existent entre Les institutions des Etats- Unis et celles du Dominion sont, à coup sur, considérables. Mais personne ne peut étudier les dispositions du Pritish North America Act, 1867, sans s’apercevoir que ses auteurs eurent constamment devant les yeux la Constitution
(4) La différence entre le jugement que J'ai porté sur la Constitution canadienne et celui des critiques canadiens compétents et estimables, peut être aisément résumée et expliquée. Si nous considérons le caractère fédéral de la Constitution du Dominion, nous devons inévitablement la regarder comme une copie, — mais non pas une copie
du Canada.
servile, — de la Constitution des Etats-Unis. D'autre part, la Consti-
tution canadienne est étudiée exclusivement, dans cel ouvrage, en tant que gouvernement fédéral. Je maintiens donc comme correcte mon affirmation, que le gouvernement du Dominion est modelé sur celui de l'Union. Au contraire, si nous comparons l'exécutif canadien à l'exécutif américain, nous nous apercevons tout de suite que Île gouvernement canadien est copié sur le système du gouvernement parlementaire de Cabinet, tel qu'il existe en Angleterre, et n'imite en aucune façon le gouvernement présidentiel de l'Amérique. Ce point, ainsi que me l'a suggéré un ami, familiarisé avec les institutions canadiennes, est le point de vue auquel se placent mes critiques canadiens ; c’est la justification de la description de la Constitution du Dominion telle qu'elle est faite par Île préambule du British North America Act, 1867. Cette remarque est juste ; c’est pourquoi quelquesunes des expressions employées par moi dans les premières éditions ont subi une légère retouche.
ri.
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Américaine et que si le Canada était un Etat indépendant, :] formerait une confédération œouvernée par une Constituion très semblable à celle des Etats-Unis. Dans le Dominion, la Constitution est la loi du pays; elle ne peut être modifiée (sauf en de rares hypothèses admises par le Brisish North America Act, 1867) ni par le Parlement du Dominion (1), ni par les Parlements provinciaux (2) ; elle ne peut être altérée que par le pouvoir souverain du Parlement Britannique (5).
Et ceci ne vient pas de ce que le Dominion Canadien est une dépendance. Victoria est, de même que le Canada, une colonie ; cependant, le Parlement de Victoria peut, sans l’assentiment de la Couronne — ce que ne peut pas faire Île Parlement Canadien — modifier la Constitution coloniale. Donc, dans tout le Dominion, la Constitution est, au sens le plus strict, la loi immuable du pays. Et, en vertu de cette loi, on voit, comme il fallait s'y attendre, le pouvoir distribué entre des corps d’une autorité coordonnée (4), bien que, incontestablement, les pouvoirs accordés au Gouvernement et au Parlement du Dominion soient plus grands, quand on les compare à ceux réservés aux provinces, que ne le sont les pouvoirs que la Constitution des États-Unis donne au gouvernement fédéral. Nulle part cela n'est apparu avec plus d'évidence que dans l'autorité re-
(1) Voyez cependant, le British North America Act, 1867 (30 Vict. C. 3) S. 94, qui reconnait au Parlement du Dominion un pouvoir limité (quand il agit conjointement avec une législature provinciale) de modifier, dans une certaine mesure, les dispositions du dit Act.
(2) Les législatures de chaque province peuvent toutefois faire des lois pour « reviser, de temps à autre, la Constitution de la Province, ce saut en ce qui concerne l'office de lieutenant gouverneur. » Voyez le British North America Act, 1867, sect. 92.
(5) Le Parliament of Canada Act, 4875, fournit un cxemple d’amendement de la Constitution du Dominion par un statute impérial
(4) British North America Act, 1867, sect. 91, 92. ; |
connue (1) au gouvernement du PDomimon de rejeter Les Acts provinetaux HA
Le droit fut, probablement, accordé en vüe de Prévenir en méme temps la nécessité d'en appeler aux Tribunaux de Droit conne interpretes de la Constitution : les fondateurs de la Confédération semblentavoir cru, en fait. que &le soin «apporté à définir [es pouvoirs respect des différents «corps Tégis tits du Dominion préviendrait out conflit « regrettable où dangereux entre autorité des souverne- Ut HCHS locaux Cl celle qu POUVOIr central (:) » . \laus Ce qui prouve la futiite d'un espoir basé sur une conception erronce de la nature du fédéralisme, est Fexistenee de deux gros volumes de rapports remplis d'espèces sur Ta consüitulionnalité de dispositions lécisfatives ss eest auisst fa longue liste des décistons intervenues sur fes pouvoirs respeculs possédés par Le Parlement du Dominmion et par les Parlements provinciaux. Ces jugements ont été rendus par la véritable Cour suprème du Dominion, à savoir, le Comité
judiciaire du Conseil privé anglais. Au Canada, comme aux Etats-Unis, les tribunaux deviennent inévitablement
les interprètes de là Constilulion.
Le fédéralisme suisse reproduit, avec de notables changements, 1 est vrat, Les traits essentiels du systéme fédéral tel qu'il existe de l'autre côté de PAtlantique. La Gonstitu- Uon est Ia loi du pays; elle ne peut pas être modiliée par les corps lésislaufs fédéraux où cantonaux ; la Constitution fait une distribution des pouvoirs entre le gouvernement national et Ies cantons ; elle définit et Hanite directement ou indirectement les pouvoirs de toutes les autorités qu'elle établit, Le gouvernement commun a, en Suisse comme en Amérique, trois organes — une lésislature fédérale, un
(1) British Borth America Act, 1867, sect. 56, 90.
(2) Bourixor, Parliamentary procedure and practice in the Dountnion of Canada, p. 76.
(3) Lbud., p. 694.
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exécutif fédéral (Bundesrath) et une Cour fédérale (Pun-
desgericht). . | IL nv à pas lieu de parler en détail des diverses particularités intéressantes et instructives qui donnent au fédéralisme suisse un caractère spécial. Toutelois, il rentre dans l'objet de ce chapitre de noter que la Constitution de la Confédération diflère de celle des Etats-Unis à deux points de vue des plus importants. En premier lieu, elle n’établit pas la division précise existant en Amérique et au Canada entre les départements exécutif et Judiciaire du gouvernement : l'exécutif exerce, sous le titre de &« droit administratif », beaucoup de fonctions (1) de nature Judiciaire. C’est ainsi, par exemple, que, jusqu'en 1893, il s'occupait des questions relatives aux droits des corps religieux (2). L'Assemblée fédérale est l'arbitre suprôme de toutes Îles questions concernant la compétence respective de l'Exécutif et du Tribunal fédéral. Les juges de ce Tribunal sont élus par l’Assemblée fédérale ; ils s'occupent beaucoup des questions de droit public (Sfaatsrecht) et un homme d'Etat aussi expérimenté que le D' Dubs se plaint que le Pribunal fédéral ait compétence en matière de droit privé (3). Si l'on ajoute que les jugements du Tribunal fédéral sont exécutés par le gouvernement, on voit tout de suite, en se plaçant au point de vue anglais, que les hommes d'Etat suisses ont échoué aussi manifestement que les Américains ont réussi à séparer le judiciaire de on D _” constitue un vice sérieux de la sse. En second lieu, cette Constitution ne
ne one art. 113; Loi du 27 juin 1874, art. 59 : IL. . (ee ss he Recht der Schweizerischen Lidgenossenschaft, Re rmpurss : : — sur ces questions appartenait à l’Asau Tribunal fédéral. Vo onseil fédéral ; elle appartient aujourd’hui
rez Du .
and Parties, IL, p. 217. ne Duss, Il, p. 92-95, Loweu, Governments
(3) Constitution fédérale, art. 113, et Duss, Il p. 92, 95 (2e éd.) >» P° » VU (Se Ed).
place pas, en réalité, le Tribunal fédéral au môme niveau que
l’Assemblée. Ce tribunal ne peut discuter la constitutionna-
lité des Lois ou des décrets faits par le Parlement fédéral.
On pourrait dès lors supposer que l'Assemblée fédérale
est, au contraire du Congrès américain, un COrps souve-
rain. Il nen est rien. La raison pour laquelle toutes les
lois de l’Assemblée doivent être considérées comme consti-
tutionnelles par le Tribunal fédéral, c’est que la Constitution
elle-mème rend presque impossibles les empiètements du
corps législatif sur ses dispositions. Légalement, ilne peut in-
tervenir de revision sans le consentement de la majorité des
citoyens suisses et de la majorité des cantons ; une loi ordinaire dûment votée par l’Assemblée fédérale peut-être annulée légalement par un veto populaire. L'autorité de PAssemblée suisse excède nominalement l'autorité du Congrès américain parce que, en réalité, le corps législatif suisse est plus faible que le Congrès. Si, en ellet, dans les deux cas, 1l existe à l'arrière-plan un souverain législatif pouvant contrôler l’action de la législature ordinaire, le souveram pouvoir est beaucoup plus aisément mis en jeu en Suisse qu'en Amérique. Quand le souverain pouvoir peut aisément ramener sa volonté à effet, il peut garantir par luimême le maintien de ses droits; quand, comme en Amérique, Ce pouvoir n’agit que rarement et avec difficulté, les tribunaux deviennent naturellement les gardiens de la volonté du souverain, telle qu'elle est exprimée dans les arcles de la Constitution.
Notre étude, au point de vue juridique, des caractéristiques communes à tous les gouvernements fédéraux nous conduit forcément à des conclusions d’un intérêt qui n’est pas simplement juridique, par exemple aux mérites respectifs du gouvernement fédéral et du système de la souveraineté parlementaire.
Gouvernement fédéral est synonyme de gouvernement
faible (1).
(1) Cette faiblesse a deux causes différentes : 4° la division des
Comparaison entre le système fédéral et celui de la souveraineté
parlementaire.
Faiblesse du fédéralisme.
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La distribution de tous les pouvoirs de FEtat entre des autorités coordonnées amène nécessairement ce résultat, qu'aucune autorité ne peut détenir la méme somme de pouvoir que celle qui appartient au souverain dans une Constitution unitaire. En outre, le système de freins el de contrepoids destiné à permettre aux gouvernements d'Etat de battre en brèche, pour ainsi dire, la force du gouvernement commun, amène, par lui-môme, une certaine perte d'énergie. Par conséquent, une fédération sera toujours dans un état d'infériorité si elle entre en lutte avec des Etats unitaires de ressources égales. L'expérience de la confédération des Etats-Unis pas plus que celle de la Suisse ne vient à l’encontre de cette conclusion. L'Union nest point menacée par de puissants voisins, elle n'a pas besoin de politique extérieure. Des circonstances qui n'ont rien à faire avec les dispositions constitutionnelles permettent à la Suisse de garder une existence indépendante, bien qu'elle
pouvoirs entre le gouvernement central et les Etats particuliers ; 2° la distribution des pouvoirs entre les différents organes du gouvernement national (Président et Sénat par exemple). La première cause de laiblesse est inhérente au système fédéral : la seconde ne l’est pas, du moins logiquement. Sous une Constitution fédérale, on pourrait concevoir que toute l'autorité du gouvernement national fût concentrée dans les mains d'une seule personne ou d’un seul corps, mais
il est presque certain que, dans la pratique, la peur de voir le gou-
vernement central empiéter sur les droits des Etats préviendra cette concentration d'autorité.
La proposition que le gouvernement fédéral est synonyme de gouvernement faible pourrait être atténuée ou balancée par cette considération qu'un système fédéral rend quelquefois possible la réunion en un seul Etat de différentes communautés qui, sans cela, ne seraient pas unies du tout. Le lien de l’Union fédérale peut être faible et en ei. étre le plus solide lien que les circonstances permettent. qe liqueur ne
sement pour ceux qui veulent donner
a des Elats plus ou moins indépendants une unité politique plus grande que celle qu’ils sont disposés à accepter.
soit entourée par des nations puissantes et mêmes hostiles.
En outre, des rivalités mutuelles inhérentes au fédéralisme
contribuent visiblement à affaiblir la République suisse.
C'est ainsi, pour ne prendre qu'un exemple, que chaque
membre de l'exécutif doit appartenir à un canton diffé-
rent (1). Cette disposition peut exclure du gouvernement des hommes d'Etat de grand mérite ; elle diminue donc leg ressources äe l'Etat. La règle que chaque membre du Cabinet anglais devrait être né dans un comté différent, semblerait aux Anglais d'une absurdité évidente. Cependant, cette absurdité est admise par les Suisses ; c’est un exemple, entre beaucoup d’autres, de cas dans lesquels les nécessités du service public ont été sacriliées aux exigences du sentiment fédéral. De plus, la Suisse est gouvernée sous une forme de fédéralisme démocratique tendant à l’unitarianisme, Chaque revision augmente l'autorité de la nation aux dépens de l'indépendance des cantons. Cela est dû, en partie au désir de fortifier la nation contre les attaques de l'étranger, peut-être aussi à une autre circonstance. Le fédéralisme définit et par conséquent limite les pouvoirs de chaque département de l’administration ; il est donc défavorable à l’immixtion ou à l’activité du gouvernement. Dès lors, un gouvernement fédéral peut difficilement rendre des services à la nation en se chargeant, pour le bien public, de fonctions qui peuvent ètre remplies par des individus, Ceci peut être un mérite du système fédéral ; c'est toutefois un mérite qui ne se recommande pas par
lui-même aux démocrates modernes ; et l'exemple le plus
curieux des courants inconsistants d'opinion populaire qui peuvent, à la même époque, s'emparer d’une nation ou d'une génération est l'existence concomitante, en Angleterre, d’une vague admiration pour le fédéralisme, et d'un sentiment beaucoup plus marqué contre les doctrines du laissez-faire. Un système qui signifie le maintien du s{alu
(1) Constitution fédérale, art. 96.
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quo en politique est incompatible avec des plans de large innovation sociale.
Concervatisme Le fédéralisme tend à produire le conservatisme. MT Cette tendance est due à des causes diverses. La Constitution d’un Etat fédéral doit, comme nous L l’avons vu, être en général non seulement une Constitution écrile, mais aussi rigide, c'est-à-dire une Constitution ne pouvant pas être modifiée par un procédé ordinaire de législation. Cette rigidité essentielle des institutions fédérales imprime, presque d’une façon certaine, à l'esprit des ettoyens l'idée que toute disposition insérée dans la Constitution est immuable et pour ainsi dire sacrée. L'examen le plus superficiel de la politique américaine montre combien la notion que la Constitution est une chose placée en dehors de la portée des amendements a profondément impressionné l’imagination populaire. La difficulté de changer la Constitution produit le sentiment conservateur; et le conservatisme national double la difficulté de changer la Constitution. La Chambre des lords existe depuis des siècles ; Le
fl Sénat américain n'existe que depuis cent ans environ. = .
Et cependant, abolir ou changer la Chambre des lords serait une chose beaucoup plus aisée que modifier la consti-
tution du Sénat. Il faut ajouter qu'une Constitution fédé- ‘ ralé établit toujours des principes généraux qui, par le seul n fait qu'ils sont placés dans la Constitution, arrivent graduellement à jouir d’un respect superstitieux et sont ainsi, en lait, sinon en théorie, mis à l'abri du changement ou de la critique. Le principe que la législation ne pourrait di- É pales remets des contrats à dirigé out É | pinion américaine, Nous pouvons nous faire une idée de l'effet conservateur de cette maxime, qui forme
un article de la Constitution, par la réflexion suivante. Si un Sn 4 de ce genre avait été reconnu en Anglepi ere liant légalement les tribunaux, l’/rish Land dE An mn de | , auralt été, en grande
partie du moins, un document bien inutile, et il y aurait eu bien des difficultés pour le Parlement anglais de légiférer pour la réforme des Universités. Une seule des maximes de la Constitution des Etats-Unis aurait donc été suftisante, si elle avait existé en Angleterre, pour arrêter les efforts les plus vigoureux de la récente législation parlementaire.
Enlin, fédéralisme est synonyme de légalisme, dominance du Judiciaire dans la Constitution — esprit de légalité dominant chez ie peuple.
Il est clair que, dans une Confédération telle que les Etats-Unis, les Tribunaux deviennent le pivot sur lequel tournent les arrangements constitutionnels du pays. La souveraineté résiüe dans un Corps qui n’exerce que rarement son autorité et n a — pour ainsi dire — qu'une existence potentielle ; une législature quelconque du pays n’est pas autre chose qu'un corps législatif subordonné, qui ne peut faire, au sens Île plus strict, que des bye-laws ; les pouvoirs de l'exécutif sont aussi limités par là Constitution ; or, les interprètes de la Constitution sont les juges. Par conséquent, le pouvoir Judiciaire peut et doit déterminer les limites de l'autorité du gouvernement et de la législature ; sa décision est sans appel, il en résulte que les juges sont non seulement les gardiens mais aussi, à un moment donné, les maîtres de la Constitution (1). Rien ne met
(1) On à reproché à l'expression « maitres de la Constitution » d'être exagérée (Sipawick, Elements of Politics, p. 616). Cette expression est incontestablement énergique ; elle peut cependant être facilement justifiée, pourvu qu'elle soit convenablement comprise. Il est vrai, comme le remarque justement mon ami, M. Sidgwick, que l'action de la Cour suprème est restreinte : 1° par le fait que les juges sont
passibles d’une mise en accusation pour mauvaise conduite et 2° par la crainte de provoquer le désordre. Il faut ajouter à ces restrictions un troisième obstacle plusefficace. Le nombre des membres de la Cour peut être augmenté par le Congrès ; de plus, la décision de la Cour dans une affaire donnée, n’a pas, mème en théorie, celte force de précédent décisif qui appartient à une décision de la Chambre des lords ; Si donc
— PTE Esprit légal
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mieux en lumière les rapports inévitables qui existent entre le fédéralisme et la position prééminente du corps judiciaire que l’histoire de la Suisse moderne.
Les hommes d'Etat de 1848 désiraient donner au PBrndesgericht une autorité beaucoup moins grande que celle que possède la Cour suprôème américaine. Et, en eflet, ils lirent de l'Assemblée fédérale, pour un grand nombre de cas dont quelques-uns subsistent encore, une Cour d'appel en dernier ressort. Mais les nécessités furent trop fortes pour
la Cour suprême s’obstinait à prononcer des jugements contraires à l'opinion du parti qui contrôle le gouvernement de l'Union, l’action de la Cour pourrait être changée par l’adjonction de juges partageant les opinions du parti dirigeant (Voyez Davis, American Constitulions, the relations of the three departments as adjusted by à Century, p. 52- 54). IL serait donc étrange de prétendre, ce qu'on ne peut évidemment soutenir avec vérité, que la Cour suprême est le souverain des Etats - Unis. Cependant, je crois que, à un moment donné, la Cour peut, dans une affaire qui lui est soumise, prononcer un jugement qui détermine le fonctionnement de la Constitution. Le jugement dans l'affaire Dred Scott, par exemple, et plus encore les opinions Judiciaires exprimées dans la décision, eurent une influence particulière sur l'interprétation donnée à la Constitution par les propriétaires d'esclaves et par les abolitionnistes. Mais, en donnant à la Cour suprême le titre de « maître de la Constitution », mon intention n'était pas de soutenir qu'elle pouvait exercer des pouvoirs irréguliers ou révolutionnaires, — Sans doute, encore, la Cour suprême peut être influencée dans ses jugements par la crainte de provoquer la violence. Cette appréhension est certainement, pour le despote le plus absolu, une limite au plein exer-
_Cice de ses pouvoirs théoriques. Mais mon intention n’a jamais été de
prétendre que la Cour suprême, qui n’est certainement pas le souverain des Etats-Unis, fût, dans l'exercice de ses fonctions, affranchi des restrictions qui limitent même l'autorité d’un pouvoir Souverain. — On doit de plus noter, — lorsqu'on recherche jusqu'où la Cour su- Pt pourrait en fait exercer l'autorité dont elle est théoriquement 1 ne 9 . CE . . .
sp 1e, qu on peut difficilement concevoir que les opinions de la our sur les limi TT | ur n ren Mer que ConSltutionnelles de l'autorité du Congrès, dont vonS dejà parlé, ne soient C Me en PEAR " , pas partagées ete nombre ue à 8. Somme, Si elle différait d'opinion sur la vec S à Mme : e Président ou avec le Congrès, la Cour pourrait P ment compter, dans une large mesure, Sur l'appui populaire.
SOUVERAINETÉ PARLEMENTAIRE ET FÉDÉRALISME Joi
les hommes d'Etat suisses ; [a revision de 1874 auementa srandement les pouvoirs du Fribunal fédéral. | Un danger spécial nait de ce fait que le pouvoir judiciaire panger résut-
supporte, dans les institutions fédérales, tout le poids de la es die Constitution ; c'est la crainte que le Judiciaire ne soit infe- ipuss rieur à la tâche qui lui est imposée. Dans aucun pays, on n’a fait preuve dans l’organisation d'un tribunal national auguste et imposant d'un plus grand talent qu'aux Etats- Unis. De plus, comme on l'a déjà fait observer, en Amtrique la garde de la Constitution n est pas seulement confiée à la Cour suprôme, mais à tous les juges du pays. I est cependant manifeste que la Cour suprême elle-même ne peut que difficilement s'acquitter des devoirs qui lui sont imposés. Personne ne peut douter que les différents jugements donnés dans les questions sur la monnaie légale (/eqal tender cases) où dans la série des récents jugements tels que l'affaire Munn v. I[linois, montrent que les juges les plus honnètes ne sont, après tout, que d’honnètes gens ; quand ils ont à se prononcer sur des affaires de politique et de gouvernement, ils sont nécessairement influencés par leurs opinions politiques et par la raison d'Etat. Mais dès l'instant où cette tendance devient manifeste, un tribunal perd son autorité morale ; les jugements qui peuvent être justiliés par des raisons politiques éxcitent une indignation naturelle ; ils engendrent la suspicion quand il est impossible de les ex= pliquer complètement par des motifs Juridiques. Des critiques américains prétendent, il est vrai, que la Cour suprême non seulement prouve maintenant, mais a toujours prouvé qu'elle était inférieure à la tàche qu’elle est appelée à remplir et qu'elle à été impuissante toutes les fois qu’elle s’esttrouvée en conflit avec un Etat ou qu’elle ne pouvait pas compter sur l'appui de lexécutif fédéral. Sans doute, ce sont 1à des affirmations qui ne signalent qu'un faible défaut dans la constitution du grand tribunal. Les jugements contre un Etat sont sans force, du moins si le Président refuse les moyens de les mettre à exécution.
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«John Marshall », disait le Président Jackson, d'après un bruit qui court (1}, & a rendu son jugement ; maintenant qu'il le mette à exécution s'il le peut » ; et le jugement ne fut jamais exécuté. Mais on peut trouver exagérée la valeur de critiques (2) répétées depuis les premiers Jours de l'Union. Les ignorants prennent aisément le développement de la garantie judiciaire pour un signe de faiblesse judiciaire. De plus, les observateurs étrangers devraient remarquer que, dans une fédération, les causes qui amènent l'existence d’un corps tel que la Cour suprème, lui confèrent aussi une source de pouvoir suprême. La Cour suprême et les institutions analogues qui sont les gardiens de l'édifice fédéral et de la solidité de cet édifice, sont, dans ie cours des événements, les garants des droits des Etats séparés. C'est l'intérêt de quiconque souhaite Le respect de Ta Constitution fédérale, que les jugements des tribunaux fédéraux soient respectés. Par conséquent, 1l n’est pas téméraire d'affirmer qu'aussi longtemps que le peuple des Etats- Unis désirera conserver le système de contrepoids du fédéralisme, 1l contraindra en définitive le gouvernement central à appuyer l'autorité de la Cour fédérale. Ceux qui critiquent la Cour suprème sont presque amenés à soutenir que le peuple américain est indifférent aux droits des Etats. Cela peut être vrai ou faux; c’est un point sur lequel aucun publiciste anglais ne peut parler avec confiance, Mais les critiques dirigées contre la Cour fédérale prouvent peu contre cette institution, si elles ne disent rien de plus que ce qui est presque évident en soi-même, à savoir, qu'un tribunal fédéral sera inutile et superflu lorsque Les Etats-Unis
(1) Voyez W. G. Sumner, Andrew Jackson, American Statesmen perles, p. 182.
(2) Voyez Davis, American Constitutions ; the relations of the Three departments us adjusted by a Century. M. Davis est nettement de cet avis, que le pouvoir des ibunaux des Etats-Unis et des Etats
parüculiers à constamment augmenté depuis la fondation de l'Union Voyez pp. 99-57. |
auront cessé d'être une véritable fédération. Une Cour fédérale n’a, en elfet, pas de raison d’être dans une République unitaire.
De plus, les juges doivent être nommés par une autorité non judiciaire; or, quand les décisions d'une Courcontrolent l'action du gouvernement, il existe une tentation irrésistible de nommer des magistrats dont les vues concordent honnètement 1l se peut — avec celles de l'exécutif. Un argument solide invoqué contre l'élection de M. Blaine fut que ce dernier pourrait, comme Président, nommer quatre juges, el qu’élire un politicien allié aux Compagnies de chemins de fer équivalait à composer la Cour suprème d'hommes qui fausseraient certainement la loi en faveur de sociétés commerciales. L'accusation peut avoir été dénuée de fondement ; le fait que la chose aurait pu arriver, et que les € Républicains » eux-mêmes durent déclarer que le temps était venu où les « Démocrates » ne seraient pas plus longtemps exclus des fonctions judiciaires, en dit assez sur les dangers particuliers qui doivent l'emporter sur les avantages indiscutés du système qui fait des tribunaux, plutôt que de la législature, les arbitres de la Constitution.
En outre, qu’un système fédéral ne puisse prospérer que dans des pays imbus de l'esprit légal et habituës à la loi c'est là un fait aussi certain que peut l'être toute conclusion de spéculation politique. Le fédéralisme substitue l'esprit de chicane à la législation et personne, sauf un peupie respectueux de la loi, ne sera porté à considérer la décision renduc dans un procès comme équivalente au dispositif d'une loi. La raison principale pour laquelle Les Etats-Unis ont établile système fédéral avec un succès sans pareil, c'est que le peuple de l'Union est plus complètement animé d'idées légales que toute autre nation au monde. Les difficultés constitutionnelles qui s'élevent sur les Constitutions des Etats particuliers ou sur Îles articles de la Constitution fédérale, sont fréquentes et occupent constamment les tribunaux, Par suite, les citoyens deviennent un peuple de
Le federalisnte est 1inpossible a onu lPesprit lesal ne pr'eviurtt Pis.
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constitutionnalistes ; les questions qui passionnent le plus l'opinion populaire, comme par exemple le droit pour les Chinois de s'établir dans Île pays, sont tranchées par l’autorité judiciaire et la décision de celle-ci est acceptée par le peuple. Get acquiescement, cette soumission des Améri= cains vient des notions légales du common larw, c'est-àdire du «système de droit le plus légal » (si on permet l'expression) du monde. Il y a longtemps que Tocqueville remarquait que les Suisses différaient beaucoup des Américains en ce qui concerne le droit et la justice (1). Les événements des quarante dernières années suggèrent l’idée qu'il ne faisait peut-être pas assez de cas du respect des Suisses pour la loi. Mais le droit auquel la Suisse est habituée reconnait à l'exécutif un large pouvoir discrétionnaire ; il n'a Jamais complètement séparé les fonctions de juge de celles du gouvernement. Par suite, le fédéralisme suisse ne réussit pas précisément comme l’on s'y attendait, à maintenir cette autorité complète des Tribunaux nécessaire au système fédéral parfait. Mais les Suisses, s'ils n'égalent pas les Américains pour le respect des décisions judiciaires, sont une nation respectueuse du droit. Il est douteux qu'on puisse trouver beaucoup d'Etats où la masse du peuple laisse autant d’influence politique aux Tribunaux. Et pourtant, une nation qui ne peut acquiescer en dernier ressort à des jugements peut-être erronés n'est guère apte à faire partie d’un Etat fédéral (2).
(1) Voyez le passage cité, infra, p. 164 et s. (2) Voyez Appendice, note VIII, Fédéralisme suisse.
LE RÈGNE DE LA LOL! SON CARACTÈRE ET SES APPLICATIONS GÉNÉRALES
Deux traits essentiels ont de tous temps, depuis la conquète normande, caractérisé les institutions politiques de l'Angleterre.
Le premier, c’est l'omnipotence ou la suprématie imcontestable qu’exerce le pouvoir central sur tout le pays. Cette autorité de l'Etat ou de la nation était, dans les périodes précédentes de notre histoire, représentée par le pouvoir de la Couronne, Le Roi était la source de la loret le gardien de l'ordre. La maxime des Tribunaux, fout fuit in lu et vient de lui al commencement (1) était, à l'origine, L'expression d’un fait actuel et indubitable. Cette suprémale royale s'est aujourd’hui transformée en cette souveraineté du Parlement qui a été étudiée dans les chapitres précédents (2).
Le second de ces traits, intimement iié avec le précédent, c’est le règne, la suprématie de la loi. Cette particularité de notre politique est fort bien exprimée dans ce dicton des Tribunaux : « Le ley est la plus haute inheritance que le roy ad; car par la ley il mémé et loutes ses sujets sont rulés,
(4) Year Books, XXIV, Edward IT; Gxcisr, Englische Verwaltungsrech£, Ï, p. 45%.
(2) Voy. la {re partie.
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et si la ley ne fuil, nul rot, et nul inherilance sera (1). »
Cette suprématie de la loi, la garantie qu’assure la Gonstitution de l'Angleterre aux droits des mdividus, envisagés à diflérents points de vue, forme le sujet de cette partie de notre traité. |
Les observateurs des coutumes anglaises, comme Voltaire, De Lolme, Tocqueville ou Gneist, par exemple, ont été plus frappés que les Anglais eux-mêmes de ce fait que la Grande-Bretagne est soumise au règne de la loi comme peu d'Etats le sont en Europe ; l'admuration ou l'étonnement pour la légalité des mœurs et des sentiments des Anolais n’ont jamais été mieux exprimés que dans un passage curieux des ouvrages de Tocqueville. L'auteur, comparant la Suisse et l'Angleterre de 1836 sous le rapport de l'esprit qui domine leurs lois et coutumes, écrit :
«Je ne comparerai pas la Suisse aux États-Unis mais à « la Grande-Bretagne et je dirai que quand on examine ou « mème quand on ne fait que parcourir les deux pays, on « aperçoit entre eux des différences qui étonnent. A tout « prendre, le Royaume d'Angleterre semble beaucoup plus «républicain que la République Helvétique.
« Les principales différences sont dans les institutions et « surtout dans les mœurs.
« 1° Dans presque tous les cantons de la Suisse la liberté « de la presse est une chose très récente.
€ 2° Dans presque tous, la liberté individuelle est encore Cincomplètement garantie, un homme est arrèté adminis- € trativement et détenu sans orande formalité.
[9] « 3° Les tribunaux n’ont pas généralement une situation € parfaitement indépendante.
«4° Le jugement par « cantons.
Jury est inconnu dans tous les
FO { € 5% Dans plusieurs cantons la population était, il v a
(1) Year Books, XIX, Henry VI, Geisr, En
rs glische Verwultungsrecht, > P:
« trente-huit ans, entièrement privée de droits politiques : « Argovie, Thurgovie, Tessin, une partie des cantons de « Zurich et de Berne étaient dans ce cas.
« Si la remarque précédente s’applique aux institutions, «elle s applique bien plus encore aux mœurs.
« 19 Dans beaucoup de cantons de la Suisse, le œoût «aussi bien que l'usage du self-government manque à «la majorité des citoyens. En temps de crise, ils se mêlent « eux-mêmes de leurs-affaires : mais on ne voit pas chez «eux celte soif de droits politiques, ce besoin de prendre « part aux allaires publiques qui semble tourmenter inces- « samment les Anglais.
« 20 Les Suisses abusent de la liberté de la presse « comme d'une liberté récente ; les journaux sont beau- « coup plus révolutionnaires el beaucoup moins pratiques « que les journaux anglais.
« 3° Les Suisses paraissent encore voir les associations « sous le point de vue où les Français les considèrent, « c'est-à-dire comme un moyen révolutionnaire et non « comme une méthode lente et tranquille d'assurer le re- « dressement des torts. L'art de s'associer et de se servir « du droit d'association est peu connu.
« 4° Les Suisses ne montrent pas, pour la Justice, ce « goût qui caractérise si fort les Anglais; les tribunaux «n'occupent pas plus de place dans l'opinion que dans Îles «rouages politiques. Le goût de la justice et l'introduction « légale et paisible du juge dans le domaine de Ja politique « sont peut-être le caractère le plus saillant de la physto- « nomie d'un peuple libre ;
€ 9° Enfin, et ceci à dire vrai contient tout Île reste, les « Suisses ne montrent pas, au fond de leur âme, ce respect « profond du droit, cet amour de la légalité, cette répugnance Q à l'emploi de la /orce, sans lesquels il n'y à pas de nalon libre et qui frappent tant l'étrangeren Angleterre.
«Je rendrai l’ensemble de ces impressions par un seul
ES
« mot.
Portée des remarques de Tocqueville
sur la signifi-
cation du règne de la loi.
. Celui qui parcourt les Etats-Unis se sent involontaire-
nentetinstinetivement si pénétré que les institutions, le
voùût, l'esprit de liberté s est mêlé à toutes les habitudes du peuple américain, quil ne peut concevoir, pour lui, « autre chose que le gouvernement républicain. De même onne saurait supprimer aux Anglais la possibilité de vivre sous un autre gouvernement qu un gouvernement libre. Mais si, dans la plupart des cantons de la Suisse, la violence venait détruire la Constitution républicaine, on ne serait pas assuré qu'après un assez court état de transition, le peuple ne s’habituät pas bientôt à la « perte de la liberté. Dans les deux pays cités plus haut la « liberté me parait plus encore dans les mœurs que dans « les lois. En Suisse, elle me semble plus encore dans les « lois que dans les mœurs (1). »
Le langage de Tocqueville a un double rapport avec notre sujet. Il attire l'attention d’une facon très nette sur ce fait que la règle de la prédominance ou de la suprématie de la loi est la caractéristique des institutions anglaises el, en outre, sur le vague extrème d’un trait de notre caractère national aussi digne d’être noté qu'il est difficile à préciser. Tocqueville, nous le voyons, hésite à définir une coutume anglaise dont il reconnait l'existence. Il confond ensemble l'habitude du se//-government, l'amour de l’ordre, le respect de la Justice et un tour d’esprit légal, Tous ces sentiments sont intimement liés ; on ne saurait pourtant les identifier sans commettre une confusion. Cependant, si un critique aussi subtil que Tocqueville éprouve quelque embarras à définir une des parlicularités Les plus siænilicatives de l'Angleterre, nous-mêmes, Anglais, pouvons conclure avec certitude que lorsque nous disons que les Anglais aiment le gouvernement de la loi ou que la suprématie de la loi est un caractère dominant de la Constitution britannique,
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1) Voyez Tocquev r mpli ù (1) Voy QUEVILLE, DEuvres complètes, VIE, pp. 455-457.
nous employons 1là des expressions qui, malgré qu’elles aient une signification réelle, sont,pour certaines personnes qui les emploient, très vagues et très ambiguës. Par suite, puisque nous avons sans cesse à apprécier le sens exact de l'idée traduite par les termes « règne, suprématie ou prédominance de la loi », nous devons d’abord déterminer avec précision ce que nous voulons dire quand nous apphquons ces expressions à là Constitution britannique.
Lorsque nous disons que la suprématie ou le règne de la loi est un des caractères dominants de la Constitution anglaise, nous embrassons dans cette formule au moins trois idées distinctes, quoique voisines.
Nous entendons d'abord par là qu'aucun individu ne peut être puni, ne peut souifrir dans sa personne n1 dans ses biens, que pour une violation de la loi, établie suivant la procédure légale ordinaire devant les tribunaux ordinaires du pays. On oppose, dans ce sens, le règne de la loi à tous les systèmes de gouvernement par des personnes investies de pouvoirs de contrainte larges, arbitraires ou discrétionnaires.
Les Anglais d'aujourd'hui peuvent éprouver quelque surprise en apprenant que le « règne de la loi », au sens où nous employons ces termes, doit être considéré, à un certain point de vue, comme une des particularités des Institutions anglaises, alors que, à l'heure actuelle, cela doit sembler faire partie du patrimoine commun de tous les Etats civilisés et non pas être la propriété d’un seul pays. Pourtant, si nous limitons notre observation à l'Europe moderne, nous nous Convaincrons sans peine que le « règne dela lot», même dans son acception étroite, est particulier à lAngleterre et à ces pays qui, comme les États-Unis d'Amérique, ont hérité des traditions anglaises. Dans toutes Les nations continentales, le pouvoir exécutif exerce, en matière d’arrestation, d'emprisonnement temporaire, d'expulsion du territoire, etc., une autorité discrétionnaire beau-
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LG CHAPITRE QUATRIÈME
coup plus grande que celle que le gouvernement anglais revendique légalement ou exerce en fait ; de récents événements, en Suisse, confirment étroitement l'appréciation portée par Tocqueville sur le caractère national de ce pays et nous font souvenir qu'il y a place pour l'arbitraire, partout où existe le pouvoir discrétionnaire et que, dans une république tout autant que dans une monarchie, autorité discrétionnaire pour le gouvernement est synonyme d'incertitude pour la liberté légale des individus.
Si, cependant, nous limitons nos recherches à l’Europe de 1890, nous pouvons dire que, dans la plupart des Etats qui la composent, le règne de la loi est aujourd'hui aussi bien établi qu’en Angleterre, et que les simples particuliers qui ne se mêlent pas de politique n'ont rien à craindre soit du vouvernement soit de tout autre autorité, tant qu'ils observent la loi ; nous pouvons, par suite, éprouver quelque embarras à comprendre comment il se fait que les étranoers considèrent l'absence de pouvoir arbitraire au profit de la Couronne, du gouvernement ou de toute autre autorité du Royaume-Uni, comme un trait frappant, nous pouvons presque dire essentiel de la Constitution anglaise (1).
Notre perplexité cesse tout à fait si nous nous reportons aux époques où la Constitution anglaise commençait à être appréciée et admirée par les penseurs étrangers, Au cours du xvine siècle, Ia plupart des gouvernements continentaux étaient loin d’âtre despotiques ; mais sous aucun
L ‘La liberté est le droit de faire tout ce que les lois permettent ; € €
si un citoyen pouvait faire ce qu'elles défendent, « de liberté parce que les
Monresquier, De
il n'aurait plus | autres auraient tout de même ce pouvoir. »
à l'Esprit des lois, liv. XI, chap. nr.
« 7 & AUSS] : ;
y SSL une nation dans le monde qui à pour objet direct de
« sa Constitution la liberté politie [ps | olitique. » — Ibid. D lion anglaise est celle-là. | 1 Mae cles
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d'eux, les individus n'étaient à l'abri de l'arbitraire. Ce qui était particulier à l'Angleterre,ce n’était pas tant la bonté ou la douceur d'un gouvernement que la légalité d’un système de gouvernement. Quand Voltaire vint en Angleterre — et Voltaire représentait l'opinion de son époque — il eut le sentiment très net d'avoir quitté un royaume despotique pour une terre où les lois élaient peut-être sévères, mais où les hommes étaient soumis au règne de la loi et non pas à celui du bon plaisir (1). il avait d'excellentes raisons pour apprécier la différence. En 1717, il avait été embastillé, sous prétexte d'avoir écrit un poème qui n’était pas de lui, dont il ne connaissait même pas l'auteur et qui se trouvait ètre au rebours de ses propres sentiments. Ce qui, aux yeux des Anglais, ajoute à l’odieux de toute cette affaire, c'est que le Régent la traita comme une plaisanterie et, pour ainsi dire, se moqua de l'auteur supposé de la satire « J'ai vu », pour avoir fait connaissance avec une prison qu'il « n'avait pas vue » (2). En 1725, Voltaire,alors le héros littéraire de son pays, fut chassé de la table d’un duc, rossé par des Jlaquais en présence de leur noble maître et ne put obtenir une réparation légale ou honorable ; pour s'être plaint de cet outrage, 1l fit une seconde visite à la Bastille. Ce fut, il est vrai, la dernière fois qu'il fut enfermé dans une prison française ; mais sa vie entière ne fut qu'une série de luttes avec le pouvoir arbitraire et il n'échappa à des pénalités beaucoup plus dures que l’emprisonnement temporaire, que grace à sa re-
(4) « Les circonstances qui contraignaient Vollaire à chercher un « refuge chez nos voisins devaient lui inspirer une grande sympathie « pour les institutions où il n’y avait nulle place à larbitraire. « La « raison est libre ici et n’y connaît point de contrainte ». On y res- « pire un air plus généreux, l'on se sent au milieu de citoyens qui « n’ont pas tort de porter le front haut, de marcher fièrement, sürs « qu’on n'eût pu toucher à un seul cheveu de leur tête, et n'avant à « redouter ni lettres de cachet, nt captivité hnmotivée » — Prsxor- RESTERRES, Volludre, À, p. 569.
(2) DEsNotRETERRES, 1, p. 341-90#.
nommée, à sa souplesse, aux ressources infinies de son esprit et, en [in de compte, à sa santé. FOMSERME, Volaire ne mit à l'abri sa personne et ses biens qu’au prix de l'exil. Ceux qui désirent se rendre compte jusqu à quel point cette suprématie de la loien Angleterre au xvnr siècle était un phénomène exceptionnel, n'ont qu'à lire des ouvrages dans le genre de la Vie de Diderot, par Morley. Les hommes de lettres distingués qui, en France, voulaient obtenir la libre expression de leurs pensées luttèrent pendant vingt-deux ans pour arriver à publier l'£ncyclopédie. Il n'est pas aisé de dire si ce sont les diflicultés ou le succès de cette lutte qui fournissent le témoignage le plus écrasant de l'arbitraire obstiné du gouvernement français. L'illégalité royale n’était pas spéciale à des monarques aussi particulièrement odieux que Louis XV : elle était inhérente au système d'administration pratiqué en france. On estime, en général, que Louis ÂVI ne fut pas un potentat arbitraire et cruel. Mais c’est une erreur de croire qu'avant 11789 il existait, sous la monarchie française, quelque chose d’'analogue à la suprématie de la loi. La lolie, les abus et le mystère du chevalier d'Eon firent, il y a un peu plus d’un siècle, autant de bruit que de nos jours l'imposture du Prétendant. La mémoire de ces choses n’est pas digne de revivre. Ce quil faut seulement en retenir, c'est qu'en 1778, à l’époque de Johnson, d'Adam Smith, de Gibbon, de Cowper, de Burke et de Mansfield, pendant la guerre d'Amérique et onze années avant la réunion des États généraux, un brave officier, diplomate disüngué, pouvait, pour un délit encore inconnu, être condamné sans aucune forme de procès à subir une peine et beex disgräce à peine comparables aux capricieux tourments qu'inflige le despolisme oriental CL).
: . A ne; Men après la réunion des Etats généil peu disposé à renoncer
Voirs éXercés par lettres de cachet du Roï », art. 45, PLouarp, Le
entièrement aux pou- . Voyez « Déclaration des intentions s Constitutions francaises, p. 10.
On ne doit pas s'imaginer d’ailleurs que, dans la seconde moitié du xvaut siècle, le souvernement de la France était plus arbitraire que celui des autres pays. Ce serait méconnaitre entièrement la condition du continent. En France, la loi et l'opinion publique étaient beaucoup plus avancées queen Espagne ou que dans les petits Etats de l'Italie et les principautés de PAllemagne. Tous les maux du despotisme qui attiratent l'attention du monde sur un orand rovaume comme la France, existaient, sous une forme pire, dans des contrées où Ie danger élait d'autant plus grand qu'il attirait moins l'attention. Si l'on critiquait le pouvoir du monarque français plus sûrement que l’autorité arbitraire d'une foule de tyranneaux, ee n’est pas que le roi de France gouvernàt plus durement que Îles autres tètes couronnées ; c’est que Le peuple français, à raison de sa supériorité, semblait avoir un droit spécial à la liberté; c’est, en outre, que l’ancienne monarchie française apparaissait comme le type frappant du despotisme. Ceci explique l'enthousiasme débordant avec lequel l’Europe entière salua la prise de la Bastille. Quand la forteresse fut prise, elle ne renfermait pas dix prisonniers ; à ce moment mème, des centaines de débiteurs languissaient dans les prisons anglaises. Toute l'Angleterre cependant applaudit au triomphe du peuple français avec une ardeur qui, à première vue, ne semble guère compréhensible pour les Anglais de notre époque. A la réflexion, on apercoit assez clairement le motif d'un sentiment qui se répandit dans tout le monde civilisé. La Bastille était le siwne extérieur et visible du pouvoir arbitraire. Sa chute fut comprise et vraiment comprise, puisqu elle servit à fonder, dans le reste de l'Europe, ce règne de la loi qui existait déjà en Angleterre (1).
(1) On verra dans GozbsuiTn, Citizen of Che World, HA, lettre IV,
un compte rendu du sentiment anglais sur la servitude des Francais.
Dans la lettre XXXVIE, Jhid., p. 1%5, on verra le contraste entre l'exécution de lord Ferrers et l'impunité qui permettait à tout noble francais de commettre un meurtre en raison de sa parenté avec la
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En second lieu, quand nous parlons du régne de la loi commed'une caractéristique de l'Angleterre,nous entendons par là, non seulement qu'aucun homme chez nous Anglais, n'est au-descus de la loi, mais (ce qui est différent) que tout homime, quels que soient son rang, sa condition, est soumis à la loi ordinaire du royaume et justiciable des tribunaux ordinaires.
En Angleterre, l'idée d'égalité devant la loi ou de soumission universelle de toutes les classes à une loi unique appliquée par Les tribunaux ordinaires à été poussée jusqu à sa dernière limite. Chez nous, Anglais, tous les fonctionnaires, depuis le premier minisire jusqu'aux constables ou aux collecteurs de taxes, sont soumis à la même responsabilité que n'importe quel autre citoyen pour tout acte fait sans justification légale. Les recueils sont remplis d'espèces dans lesquels des fonctionnaires ont été traduits comme tels devant les tribunaux et punis ou condamnés à des dommages-intérèts pour des actes commis dans l'exercice de leurs fonctions, mais en abusant des pouvoirs que Îa loi leur conférait. Un gouverneur de colonie (1), un Secrétaire d'Etat (2), un officier (3) et tous les fonctionnaires subalternes, mème s'ils obéissent aux ordres de leurs supérieurs hiérarchiques, sont responsables de tous les actes que la loi ne les autorise pas à faire, au mème titre que n’importe quel simple citoyen n'exerçant pas de fonctions ofli-
famille royale. Voyez Tocquevizze, Œuvres complètes, VIIT, p. 57-72, pour l'Etat général de l'opinion dans toute l'Europe. L'idée du règne de la loi implique, dans ce sens, l'absence de tout pouvoir, dans la Couronne ou chez ses agents, de dispenser de l'observation des lois, tout au moins, elle y est intimement liée. Voyez Bill of Rights, Préambule, 1, SruBss, Select Charters (2° éd.), p. 523 Comparez Miller v. Hnox, 6 Scott, 1: Atlorney-(reneral v. Kissane, 32 L. R. Ir. 220.
() Mostyn, v. Fabregas. Cowp. 161; Musgrave v. Pulido 5 App: Cas. 102 ; Governor Walls Case, 28 St. Tr. 51. |
(2) Enticks v. Carrington, 19 St. Tr. 1030
(3) Philipp. \. Eyre, L. R., 4, 0.B. 225. |
LE RÈGNE DE LA Lol 172 cielles. Les fonctionnaires, tels que, par exemple, les solgats (}ou les clergymen de l'Eglise établie sont, il est vrai, soumis, CN Angleterre comme partout ailleurs, à des lois qui ne s'appliquent pas au reste de la nation : ils sont, en quelques Cas, justuciables de tribunaux dont la juridiction ne s'étend pas à leurs compatriotes ; cela revient à dire que les fonctionnaires sont, jusqu'à un certain point, soumis à une loi qui peut &àtre appelée administrative (official). Mais ce fait nest, en aucune façon, imcompatible avec le principe que tous les hommes sont, en Angleterre, soumis à la loi du royaume ; en effet, si un soldat ou un clerzyman encourt, comme tel, des responsabilités légales dont sont exempts les autres citoyens, il n échappe pas, en principe, aux devoirs d'un citoyen ordinaire.
Un Anglais se Hgure naturellement que le règne de la Loi fau sens où nous employons maintenant ce terme) est un trait commun à toutes les sociétés civilisées. Cette suppositon est pourtant erronée. La plupart des nations européennes sont, en eflet, passées, à la in du xvuri siècle, par cette phase de développement (dont l'Angleterre est sortie avant la fin du xvi* siècle) où nobles, prètres et autres, pouvaient défier la loi. Mais aujourd'hui même, il est loin d être universellement vrai que, dans les pays continentaux, tous Les individus soient soumis à une seule et même loret que les tribunaux soient suprèmes dans loute étendue du pays. Si nous prenons la France cemme type d'un Etat continental, nous Douvuns aflirmer avec unecréelle justes se que les fonctionnaires — nous devons comprendre sous ce mot {ous les individus emplovés au service de L'Etat — sont, en ce qui touche leur capacité oflicielle, à Fabri de la loi ordinaire du pays, exempls de Hi juridiction des tribu naux ordinaires et, à beaucoup d'égards, SOUMIS UDIQUE -
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Ditflerence à cet égard on tre l'Anoleterre el Ïa l'rance,
Les règles scnérales «du droit constijutiennel sout le résultat de
la loi ordinaire du pays.
ment à un droit de fonctionnaires appliqué par des corps de fonctionnaires (1).
Il reste cependant un troisième sens bien différent du «règne de la loi ». En ce sens, le « règne de la loi », la prédominance de l'esprit légal, peut être considéré comme un attribut spécial des institutions anglaises. Nous pouvons dire que le règne de la loi pénètre dans la Constitution pour cette raison que les principes généraux de la Constitution (tels que, par exemple, Le droit à la hberté individuelle et Le droit de réunion publique) sont chez nous le résultat des décisions judiciaires déterminant Îles droits des simples citoyens dans les cas particuliers soumis à l’appréciation des tribunaux (2); au contraire, sous l'empire de beaucoup de Constitutions étrangères, la garantie (telle qu’elle existe) accordée aux droits des individus résulte ou semble résulter des principes généraux de la Constitution.
Ceci est tout au moins une partie du fait vaguement in: sinué dans la proposition courante, mais trompeuse, que «la Constitution n’a pas été faite mais à poussé ». Ce dicton est absurde si on le prend au pied de la lettre. « Les Cons- «titutions politiques (quoique la proposition puisse être « quelquefois ignorée) sont l’œuvre des hommes; elles « doivent leur origine et toute leur existence à la volonté € humaine. Les hommes ne les ont pas trouvées toutes pous-
(1) Voyez le chapitre x11 en ce qui touche la différence entre le règne de la loi et le droit administratif.
Il y à dans la formule employée en texte une grande part d'exagération. IL n’est pas exact de dire que dans le droit francais aetuel les fonctionnaires sont exemptls de la juridiction ordinaire. M. Dicey a bien voulu reconnaitre lui-même la part d'exagéralion qu'il y a dans cette iormule. CÏ. sur ce point, les notes 9 et 10 de l'Appendice Gaston Jèze. |
(2) Comparez Calvin's Cuse, 7 Coke, Rep. 1 ; Campbell v. Hull Cowp. 204; Wilkes v. Wood, 19 St. Tr. 1193, Mostyn v. Fabregas. Gowp. 161. Des déclarations parlementaires légales telles que la Petilion of Right et le Bill of Rights ont une certaine affinité avec les décisions Judiciaires,
« sées, en s’éveillant un beau matin d’été. Elles ne ressem- « blent pas davantage aux arbres qui, une fois plantés, « croissent toujours, tandis que les hommes dorment. Dans « chaque période de leurs existance, l’action volontaire de «l’homme les fait ce qu’elles sont (1)
Toutefois, sitelle est la vérité, [a thèse qui vott dans la forme d'un gouvernement une sorte de génération spontanée si étroitement liée à la vie d'un peuple que nous pouvons à peiue la considérer comme un produit de la volonté et de l'énergie humaines, cette thèse met en lumière, quoique imparfaitement, le fait qu'il est des systèmes politiques — en particulier la Constitution anglaise — qui n'ont pas été créés d'un seul coup, et qui, loin d’être le résultat de la législation, au sens ordinaire de ce terme, sont le fruit de contestations portées devant les tribunaux pour défendre les droits des individus. En d'autres termes, notre Constitution est une Constitution faite par les juges {a judge-made Constilulion) ; elle a tous les traits, bons et mauvais, du droit fait par les juges (jJudge-made law).
Il en résulte des dilférences notables entre la Constitution de l'Angleterre et celles de Ia plupart des pays étrangers.
La Constitulion anglaise ne renferme pas ces déclarations ou définitions de droits, si chères aux constitutionnalistes étrangers. En outre, les principes qu'on peut trouver dans la Constitution anglaise sont, comme toutes les maximes établies par la législation judiciaire, simplement des généralisations tirées soit des décisions ou opinions des juges, soit de s{alutes qui, votés pour porter remède à des abus spéciaux, ont une étroite ressemblance avec les décisions judiciaires et sont, en réalité, des jugements prononcés par la Haute Cour du Parlement, Pour dire la même chose sous une forme quelque peu différente, le rapport qui existe entre les droits des individus et Les principes de la Consti-
(4) Miez. — Le Gouvernement représentatif. p. 4 (éd. francaise, Dupont White).
(,onlrasie elitre la Constttution anœlaise, et les Constitulions éfrangeres,
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tution n'est pas tout à fait le même dans les pays comme Belgique — où la Constitution est le résultat d'un acte légis latif, — et en Angleterre — où la Constitution elle-même re: pose sur des décisions légales. En Belgique, pays que l'on g peut prendre comme type de ceux possédant une Constitution formée par un Acte lécislatifmürement délibéré, on peut dire en vérité que les droits des citoyens à la liberté mdividuelle découlent dela Constitution etsontassurés par elle (1).
En Angleterre, le droit à la liberté individuelle fait partie de la Constitution, parce qu'il est sanctionné par les déersions des Cours, lesquelles sont étendues ou contirmées par les Acts d'Habeas Corpus. S'il est permis d'appliquer les formules de la logique aux questions de droit, la différence qui, en cette matière, existe entre la Constitution de la Belsique et la Constitution anglaise, peut être définie de la manière suivante : En Belgique, les droits individuels sont des déductions tirées des principes de la Constitution, tandis qu'en Angleterre ce qu’on appelle les principes de la Constitution sont des inductions ou des généralisations basées sur les décisions particulières rendues par les tribunaux touchant les droits d'individus donnés.
Naturellement, ce n’est Ià qu'une simple différence de forme. La liberté cest aussi bien assurée en Belsique qu’en Angleterre ; dans ces conditions, il est de peu d'importance de dire que les individus sont à l'abri de tout risque d’arrestation arbitraire, parce que la liberté des personnes est garantie par la Constitution, ou de dire que le droit à la hiberté individuelle — en d’autres termes, le droit à être protégé contre les arrestations arbitraires — fait partie de la Constitulion parce qu'il est garanti par la loi ordinaire du pays. Mais si cette simple distinction de forme n’est, en ellemême, d'aucune importance, pourvu que les droits des individus soient réellement garantis, la question de savoir si le droit à la liberté individuelle ou le droit à la liberté de
(1) Voyez infra; chap. V.
DU
conscience seront vraisemblablement garantis dépend, dans
une large mesure, de la réponse à la question de savoir si les personnes qui, consciemment où inconsciemment, édi-
lient la Constitution de leur pays, commencent leur œuvre par des définitions ou des déclarations de droits, ou bien, au contraire, commencent par imaginer des remèdes destinés à sanctionner ou à garantir ces droits, De nos jours, la plupart des Constitutions étrangères ont commencé leur œuvre par des déclarations de droits. Et souvent elles ont eu raison. Le plus souvent, leur conduite a été imspirée par la pression des circonstances et aussi par cette considération que poser des principes généraux de droit est la fonction propre et naturelle des législateurs. Mais la connaissance de l'histoire suffit à démontrer que les constitutionnalistes étrangers n'ont donné, tandis quils étaient occupés à définir des droits, qu’une attention insuflisante à la nécessité absolue d'édicter des mesures capables de garantir les droits qu'ils proclamaient. La Constitution de 1791 proclamait la liberté de conscience, la liberté de la presse, le droit de réunion, la responsabilité des fonctionnaires du gouvernement (1). Cependant, à aucune époque des annales de l'humanité, ces droits ne furent aussi peu assurés, on peut presque aller jusqu à dire aussi complètement inexistants, qu'au plus fort de la Révolution francaise.
Un observateur pourrait même douter qu'un bon nombre de ces libertés ou de ces droits soient, mème aujourd’hui, aussi bien protégés sous la République francaise que sous la Monarchie anglaise. Au contraire, on perçoit, à travers la Consüutution anglaise, cette inséparable relation entre les moyens de garantir un droit et le droit lui-même, qui est le propre de la législation judiciaire.
Partant de ce point de vue, l'axiome wbi jus, ibi renedium devient quelque chose de beaucoup plus important qu'une simple proposition tautologique. En ee qui touche
(4) Voyez Prouarp, Les Constilulions francaises, p. Pi-16.
le droit constitutionnel, cet axiome signifie que les Anglais __ dont les efforts édilièrent graduellement l'ensemble compliqué des lois et institutions que nous appelons la Constitu lion,-— s'attachèrent beaucoup plus volontiers à trouver des remèdes pour garantir les droits individuels, ou (ce qui est simplement la mème chose, mais considéré à un autre point de vue) à prévenir des maux définis, qu'à rédiger une déclaration des Droits de l’homme ou des Droits des Anglais. Les Acts d’Aabeas Corpus ne déclarent aucun principe, ils ne définissent aucun droit; mais, en pratique, ils valent une centaine d'articles constitutionnels garantissant Îa liberté individuelle.
Qu'on ne suppose pas davantage que cette relalion entre les droits et les remèdes, qui repose sur l'esprit légal dominant dans les institutions anglaises,soit inconcihiable avec l'existence d’une Constitution écrite, ou même avec l’existence de déclarations constitutionnelles de droits. La Constitution des Etats-Unis et les Constitutions des États particuliers de l'Union sont contenues dans des documents écrits ou imprimés, et renferment des déclarations de droits (1).
(1) On peut ajouter que le Petition of Right et le Bail of Rights, de même que les Declarations of Rights américaines contiennent des proclamations de principes généraux, ressemblant aux déclarations des droits connues des constitutionnalistes étrangers, et surtout à la cé: lèbre Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Mais d'un côté, les déclarations anglaises et américaines, et de l’autre les déclarations étrangères des droits, si elles ont quelque ressemblance apparente, procèdent, au fond, plutôt par voie de contraste que d'analogie. Le Petition of Right et le Bill of Rights ne sont pas tant des « déclarations des droits », au sens attribué à ce terme à l'étranger, que des condamnations judiciaires de prétentions ou de pratiques de la Couronne, décrétées illégales par ces Acts. On verra que toutes ou presque toutes les clauses de ces deux célèbres documents repoussent une prétention déterminée invoquée et appliquée au nom de la Prérosalive. Sans doute, les déclarations contenues dans les Constitutions américaines avaient une ressemblance réelle avec les déclarations des droits continentales. Elles sont le produit des idées du xvur° siècle, DRE elles ont Cependant, prétend-on, un but distinct : le contrôle légal de l'action de la législature par les articles de la Constitution.
Mais les hommes d'Etat américains ont fait preuve d'une habileté sans rivale en pourvoyant aux moyens de donner une garantie légale aux droits déclarés par les Constitutions américaines. Ce règne de la loi est une caracléristique aussi marquée aux États-Unis qu’en Angleterre.
De plus, le fait que, dans bien des pays étrangers, les
droits des individus, — par exemple Ie droit à la liberté individuelle — dépendent de la Constitution, tandis qu’en
Angleterre le droit constitulionnel n’est guère qu’une généralisation des droits que les tribunaux garantissent aux individus, à un avtre important résultat. Les droits généraux garantis par la Constitution peuvent être, et sont dans certains pays, constamment suspendus. Ces droits sont en quelque sorte extraordinaires et indépendants du cours ordinaire du droit. Dans la Constitution belge, la déclaration que la liberté individuelle est « garantie », révèle une manière de considérer les droits individuels très différente de celle dont les jurisconsulles anglais envisagent ces mêmes droits. En Angleterre, nous pouvons diflicilement dire qu'un droit est plus garanti qu'un autre. La sécurité contre les arrestations arbitraires, le droit d'exprimer son opinion sur toutes les questions, sauf dommages-intérèts en cas de diffamation, et le droit de jouir de sa propriété, semblent aux Anglais reposer tous sur [a mème base, savoir, la loi du pays. Dire que la € Constitution garantit » une classe de droits plus qu’une autre serait, pour un Anolais, une facon de s'exprimer anti-naturelle et dénuée de sens. Mais, dans la Constitution belge, ces mots ont une signification définie. Ils impliquent qu'aucune loi touchant à la liberté individuelle ne pourrait ère passée sans unc modification de la Constitution, faite suivant la procédure spéciale prévue pour la revision de la Constitution (1). Toutefois, ceci ne doit point retenir notre attention. La chose à noter, c’est que, quand le droit à la liberté indivi-
(4) Voyez supra, p. 107 ets.
duelle est une conséquence déduite des principes de la Constitution, l’idée que ce droit peut être suspendu ou supprimé se présente aussitôt à l'esprit. Quand, au contraire, le droit à la liberté individuelle fait partie de la Constitution parce qu'il est inhérent à la loi ordinaire du pays, ce droit peut difficilement être détruit sans une révolution complète dans les institutions et dans les coutumes de la nation. Ge qu’on appelle « suspension de l’Act d'Habeas Corpus », a, il est vrai, une certaine analogie avec ce qu'on appelle dans certains pays « suspension des œgaranties constitutionnelles ». Mais, après tout, un s{atule suspendant l’Act d'Æabeas Corpus ressemble bien peu à ce
que son nom populaire semble impliquer; et, bien que ce
soit une mesure assez sérieuse, ce n'est, en réalité, qu'une suspension d'une garantie particulière de la liberté individuelle. L'Æabeas Corpus Act peut être suspendu et cependant les Anglais peuvent jouir de presque tous les droits individuels. La Constitution étant basée sur le règne de la loi, la suspension de la Constitution, pour autant que cette chose se puisse concevoir, ne signilierait, en Angleterre, rien de moins qu’une révolution. | Résumé des Donc, ce « règne de la loi », qui forme un principe fon-
significations
{an règne de damental de la Constitution anglaise, à trois significations,
la loi.
ou peut être considéré à trois points de vue ditférents.
Il signifie d'abord, la suprématie absolue où prédominance de la loi régulière opposée à l’influence du pouvoir arbitraire, et exclut l'existence de l'arbitraire, de la prérogative, ou même d’une large autorité discrétionnaire du souvernement. Les Anglais sont régis par la loi et par la Loi seule ; un homme peut, chez nous, être puni pour une violation de la loi ; il ne peut être puni pour autre chose.
Cela signifie, en outre, égalité devant la loi, ou sujétion égale de toutes les classes à la loi ordinaire du pays, administrée par les tribunaux ordinaires de droit; dans ce sens, le « règne de la loi » exclut l’idée de toute exemption des fonctionnaires ou autres de l'obligation d’obéissance à la
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loi qui régit les autres citoyens ou de la juridiction des tribunaux ordinaires ; 11 n y a rien chez nous qui corresponde au droit administratif où aux tribunaux administratifs de la France (1). La notion qui git au fond du droit administratif connu dés nations étrangères, c’est que les affaires ou les litiges dans lesquels le gouvernement ou ses fonctionnaires sont intéressés, sont en dehors de la sphère des tribunaux judiciaires et doivent être connus de corps spéciaux composés plus ou moins de fonctionnaires. Cette idée est absolument inconnue au droit anolais; elle est fondamentalement inconciliable avec nos traditions et nos coutumes.
Enfin, le terme, le « règne de la loi », peut ètre emplové comme exprimant le fait que le droit constitutionnel anolais, c’est-à-dire les règles qui, à létranger, font naturellement partie d’un Code constitutionnel, ne sont pas la source, mais la conséquence des droits des particuliers, définis et sanctionnés par les tribunaux ; bref, que les principes du droit privé ont été étendus en Angleterre par l’action des tribunaux et du Parlement de facon à déterminer la situation de la Couronne et de ses fonctionnaires ; ainsi, la Constitution est le résultat de la loi ordinaire du pays.
Toutefois, les propositions générales sur le caractère du règne de la loi ne nous ouvrent qu’un horizon très limité. Si on veut comprendre la portée réelle de ce principe sous ses différents aspects et développements, il faut essayer de déterminer l'influence qu'il exerce sur quelques-unes des dispositions principales de la Constitution anglaise. La meilleure méthode est d'examiner avec soin la facon dont le droit anglais se comporte vis-à-vis des questivns sutvantes : le droit à la liberté individuelle (2), le droit à la liberté de discussion (5); le droit de réunion (+);
(1) Voyez chap. x11.
(2) Chap. v.
(3) Chap. vi.
(4) Chap. vir.
Influence d « Régne de Loi » sur k principes de la Constitution.
Pusage de la loi marliale (1); les droits et devoirs de l'armée (2); la levée et la dépense du revenu public (5) ; la responsabilité des ministres (4). De plus, le caractère véritable du règne de la loi, tel qu'il existe en Angleterre, sera mis en lumière si on le compare avec l'idée du drou administratif (5), qui prévaut dans beaucoup de pays du Continent. Nous allons étudier successivement ces questions. Toutefois, l’objet de ce traité nest pas, comme le lecteur doit se le rappeler, de faire une étude minutieuse et complète des acts d’/labeas Corpus, par exemple, ou des autres lois protégeant la liberté de lindividu ; il est simplement de démontrer que ces cheis principaux du droit constitutionnel, que ces articles, pour ainsi dire, de la Constitution, en même temps qu'ils sont régis par la suprématie de la loi du pays qui domine toutes les institu- Uüons anglaises, fournissent des exemples de cette suprématie. Si, un jour, le droit constitutionnel anglais était codifié, chacun des sujets que jai mentionnés formerait une section du code. Beaucoup d’entre eux figurent actuellement dans les Constitutions écrites des nations étrangères, notamment dans les articles de Ia Constitution belge, qui, comme je l'ai déjà noté, est un résumé admirable des maximes directrices du constitutionnalisme anglais. Ce sera donc, souvent, une bonne méthode pour éclairer notre sujet, que de prendre l’article de la Constitution belge ou peut-être de quelque autre Constitution se rapportant au sujet étudié, par exemple, le droit à la liberté individuelle ; de rechercher dans quelle mesure le principe contenu dans cel article est reconnu par le droit anglais, et quels sont, dans ce cas, les moyens par lesquels il est affirmé ou sanc-
(1) Chap. VIII.
(2) Chap. 1x.
(3) Chap. x.
(4) Chap. XI, (5) Chap. xn.
Fu
tionné par les tribunaux. Une raison pour laquelle le droit constitutionnel anglais est imparfaitement compris, c’est que nous le comparons trop rarement avec les dispositions des autres pays. Ici, comme ailleurs, la comparaison est essentielle à l'intelligence.
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CHAPIFRE V
___ L'article 7 de la Constitution belge établit en ce pays té in des principes qui ont longtemps prévalu en Angleterre. d'apès k Les termes de cet article éclairent si curieusement, par conbelge. {raste, quelques traits de ressemblance marquée avec le droit constitutionnel anglais qu'ils valent la peine d'être cités.
« Art. 7. — La liberté individuelle est garantie. « Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par € la lot, et dans la forme qu'elle prescrit.
« Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté «qu’en vertu de l'ordonnance motivée du juge, qui doit « être signifiée au moment de l’arrestation, ou au plus tard | « dans les vingt-quatre heures (1) ».
Commentelle La sécurité dont jouit un Anglais quant à la liberté indi- Angleterre. viduelle ne dépend réellement ou ne provient d'aucune disposition générale contenue en un document écrit. Ce qui, dans notre statute-book, se rapproche le plus de la situation créée par l’article 7 de la Constitution belge, est le célèbre article 39 (2), de la Magna Charta :
Cet article est ainsi concu :
Nublus hber homo capiatur, vel imprisonelur, aut dissastalur, aul ullagetur, aut exulelur, aut aliquo modo (4) Constitution de La Belgique, art. 7.
(2) Voyez Sruszs, Chartes, 2 6dit., p. 301.
F. SES LE é |
destrualur, nec super eum ibimus, nec super eum miltemus, nisi per legale judicium parium suorum vel per legem lerræ.
Il doit Ôtre combiné avec les déclarations du Petition
_of Right. F4 ces dispositions (si on peut parler ainsi) sont
plutôt des preuves de l'existence d’un droit que des lois qui le confèrent. L'expression même « garantie » est, comme je l'ai déjà fait remarquer, extrêmement significative ; elle sugwère que la liberté individuelle est un privilège spécial assuré aux Belges par un certain pouvoir, placé au-dessus de la loi ordinaire du pays. Cette idée est absolument étransère aux façons de voir anglaises, puisque, pour nous, la liberté individuelle n'est pas un privilège spécial mais le résultat de la loi ordinaire du pays mis en vigueur par les tribunaux. En somme, nous pouvons observer ici lapplication à un cas particulier du principe général selon lequel, chez nous, les droits individuels sont la base et non Ie résultat de la loi de la Constitution.
La proclamation, dans une Constitulion ou Charte, du droit à la liberté individuelle, ou même de tout autre droit, donne par elle-même une bien faible garantie que Île droit a plus qu'une existence nominale ; et ceux qui veulent savoir dans quelle mesure Le droit à la hberté individuelle lait en réalité partie de la loi de la Constitution doivent consi-
dérer à la fois ce que le droit signifie et, ce qui est beaucoup
plus important, par quels moyens juridiques son exercice est assuré.
Le droit à la liberté individuelle, tel qu’on le comprend en Angleterre, signifie en substance le droit que possède toute personne de ne pas ètre emprisonnée, arrètée ou soumise à toute autre mesure de contrainte physique sans justification légale. Toute contrainte physique est, en Angleterre, p}tma facie, illégale et ne peut ètre justiliée (pour parler en termes très généraux) que dans deux cas : 4° quand le prisonnier ou l'individu soumis à la contrainte est aceusé de quelque délit et doit être amené devant les tribunaux
LA por
ES nd
Procédure en
cas d’arres-
tations arbitraires.
pour y être jugé : Pa lorsqu'il a été düment condamné pour quelque délit et doit subir la peine prononcée de ce chef. Maintenant, la liberté individuelle, prise dans ce sens du terme, est assurée en Angleterre par la stricte application du principe que nul ne peut être arrêté ou emprisonné, SI ce n’est en vertu de la loi, c’est-à-dire (parlant encore en termes très généraux), en vertu d’un mandat légal par ordre d’une autorité légale (1). Ce qui est encore plus important, cette liberté est garantie grâce à l'existence de moyens juridiques appropriés, destinés à assurer la mise en vigueur du principe. Ces moyens sont au nombre de deux (2), savoir : réparation pour arrestation ou emprisonnement illégaux au moyen d’une poursuite ou d’une action, et délivrance de l’emprisonnement illégal au moyen du writ of habeas corpus. Examinons le caractère général de chacun de ces remèdes.
I. Réparation en cas d’arrestalions. — Si nous employons le terme « réparation » dans un sens large, nous dirons qu’une personne victime d’une injustice obtient réparation soit quand elle parvient à faire punir l’auteur du dommage, soit quand elle obtient des dommages-intérêts.
Chacune de ces formes de réparation est, en Angleterre, accessible à tous ceux dont la liberté individuelle a été, en un cas quelconque, illégalement contrariée. Supposons, par exemple, que X, sans motif légal, attaque À en le frap-
(1) Voyez pour les arrestations SrePuen, Commentaries (8° édit.), IV, p. 340-349.
(2) Un autre moyen de protéger la liberté individuelle ou autres droits est la faculté reconnue à tout homme d'employer la force pour défendre ou affirmer ses droits contre ceux qui y porteront atteinte, sans encourir de responsabilité légale pour les dommages causés à l'agresseur. Les limites dans lesquelles le droit anglais permet l’usage de ce qu'on appelle le « self-defence » ou plus couramment « l’affirmation des droits légaux par l’emploi de la force personnelle », sont
l’un des points les plus obscurs de notre droit. Voyez à l’Appendice la note IV : Droit de « Self-defence. »
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pant, ou prive À de sa Jiberté — suivant L'expression soit pour longtemps, ou sculc-
technique : l’emprisonne ment pour cinq minutes ; { possède deux moyens devant Jui, I peut soit convainere X de voies de faits et ainsi le faire punir pour Ce crime, soit diriger contre lui une action of trespass et obtenir de X tels dommages-intérèts suivant l'estimation du Jury.
Supposons quen 1125, Voltaire eût 6t6, à l'instigation d'un lord anglais, traité à Londres comme il le fut à Paris. Il n'aurait pas eu besoin pour réparation de s'en remettre à la bonne volonté de ses amis ou à la faveur du ministère : il n'aurait eu qu'à employer un des deux moyens eités.H pouvait faire juger tous ses assaillants comme criminels :
s'il l'avait préféré, introduire une action contre l’un d'eux ou
contre tous. aurait donc pu poursuivre le gentilhomme qui avait ordonné la bastonnade, Les laquais qui la lui avaient administrée, les policiers qui l'avaient mené en prison, et le geôlier qui l’y avait gardé.
Notons particulièrement que l’action of trespass, à laquelle Voltaire aurait eu recours, peut ètre dirigée, contre toute personne dans tout le royaume. Elle peut être et a été intentée contre des gouverneurs de colonies, des secrétaires d'Etat, des officiers qui avaient jugé en Cour martale des individus non soumis au droit militaire, en un mot contre toute sorte de fonctionnaires supérieurs ou subalternes.
Ici, nous pouvons examiner un autre aspeëet du € règne de la loi ». Aucun des ennemis de Voltaire n'aurait pu, si celui-e1 avait été molesté en Angleterre, échapper à la responsabilité de Ja poursuite en mvoquant son caractère ofliciel ou l’ordre de ses supérieurs hiérarchiques.
Aucun d'eux n'aurait pu dire qu étant fonctionnaire du “ouvernement il ne pouvait être jugé que par un tribunal administralif, Voltaire, pour conserver notre exemple, aurait pu, en Angleterre, faire juger chacun de ses assatllants, y compris les fonctionnaires qui Favaient gardé en prison.
devant un tribunal ordinaire, et par conséquent devant des juges et des jurés qui n'auraient pas admis que le zèle administratif ou les ordres de supérieurs hiérarchiques sont des excuses morales ou légales pour la violation de la loi.
Avant de quitter le sujet du remède que les tribunaux accordent pour les dommages causés par l'atteinte légale portée à la hberté individuelle, nous ferons bien de remarquer la stricte observation par les juges, en ce cas comme dans d’autres, de deux maximes ou principes sur lesquels repose tout le droit de la Constitution, et dont le mainlien assure à la fois la suprématie de la loi du pays et arrôte, en dernière analyse, l'arbitraire de la Couronne. La première de ces maximes, ou principes est que tout auteur d'un dommage est responsable individuellement pour tout acte illégal ou arbitraire auquel il participe, et, ce qui est la mème chose envisagée sous un autre point de vue, que l’auteur d'un dommage ne peut pas, si l’acte est 11légal, invoquer pour sa défense les ordres d'un maitre ou d’un supérieur. Voltaire, s’il avait été arrèté en Angleterre, aurait pu traiter toutes les personnes impliquées dans cette allaire, comme individuellement responsables du mal à lui causé. Cette doctrine de la responsabilité individuelle est donc le fondement réel de la règle juridique d'après laquelle les ordres du roi lui-même ne sont pas une cause de justification pour un acte injuste ou illégal. Et, par suite, la règle ordinaire, qui veut que l’auteur soit individuellement responsable du dommage qu'il a commis, est le fondement sur lequel repose la grande doctrine consüitutionnelle de la responsabilité ministérielle. La seconde de ces remarquables maximes est que les tribunaux réparent loute violation d’un droit, quelle que soit l’importance du dommage. L'attaque et l’emprisonnement dont Voltaire eut à souffrir lui porlérent un grave préjudice ; mais 1l ne faudrait pas s imaginer, comme pourraient le faire des personnes ignorantes de la pratique des tribunaux que les actions of trespass ou pour incarcération illégale ne
peuvent être introduites que dans les cas où la liberté individuelle a été sérieusement compromise. Quatre -vingt-dixneuf pour cent des procès intentés pour voies de faits ou emprisonnement illéval se rapportent à des dommages insignifiants en eux-mêmes. Si un ruffian donne une oifle à un autre, si un policeman procède à une arrestation sans autorisation légale, si un maître d'école garde un écolier enfermé à l’école une demi-heure après lheure à laquelle l'enfant aurait dù retourner à la maison (1), si, en un mot, X porte une atteinte illégale, quoique légère, à la liberté individuelle de 4, l’auteur s'expose à une poursuite devant une Cour de droit, et la victime, si elle parvient à gagner les sympathies du jury, peut recevoir d'importants dommages pour l'injure dont elle a ou est supposée avoir été victime. La loi anglaise protège le droit à la liberté individuelle, comme tout autre droit légal, contre toute espèce d'atteinte et donne la même réparation (je ne veux pas dire naturellement qu'elle inflige les mèmes pénalités) pour les plus petites comme pour les plus graves violations de la liberté individuelle. Cela nous semble une chose tellement naturelle, qu'il est difficile d'attirer l'attention sur elle, mais on peut soupçonner que peu de dispositions de notre système légal ont autant servi à maintenir l'autorité de la loi que ce fait que tous les délits, grands ou peits, sont punis en vertu des mêmes principes et par les mêmes tribunaux. La loi anglaise ne connait donc aucun délit exceptionnel puni par des tribunaux extraordinaires (2). Le droit d'une personne injustement emprisonnée, en recouvrant sa liberté, de traduire son oppresseur devant un tribunal répressif, ou, au moyen d’une action, d'obtenir une indemnité pécunaire pour le dommage souf-
(4) Hunter v. Johnson, 13 Q. B. D. 225
(2) Remarquez le contraste avec les moyens extraordinaires adoptés en France, sous l’ancienne monarchie, pour la punition des eriminels puissants. Sur celle question, voyez F£écuiuer, Mémoires sur les Grnn s Jours tenus & Clermont en 1665--66.
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fert, ne donne qu'une garantie très insuffisante à la Îiberté individuelle. Si À garde À séquestré, il sert de peu à À de savoir que s'ilrecouvre sa liberté, ce qui peut- ‘tre n’arrivera pas, 1] pourra faire punir X. Ce que À désire avant tout, c'est de recouvrer sa liberté ; mais jusqu’à ce que ce soit fait, il ne peut espérer faire punir lennemi qui l'en à privé. (aurait élé une bien mince consolation pour Voltaire de savoir que, s'il parvenait à sortir de la Bastille, il pourrait obtenir de ses oppresseurs des dommages-intérèts ; la possibilité, une fois libre, d’obtenir réparation pour le mal à Jui fait, pouvait, loin de lui être utile, le condamner à une incarcération aussi longue que sa vie. La liberté n'est pas garantie tant que la Loi, en plus de la peine qui frappe toute atteinte à la liberté légale d’un individu, ne procure pas aussi à la victime d’une incarcération arbitraire le moyen de recouvrer sa liberté. Ce moyen lui est donné par le célèbre sorif of habeas corpus et par les [Habeas Corpus Acts.
I, Writ of Habeas Corpus. — Il n'entre pas dans les limites de notre ouvrage de faire l’histoire du writ of fabeas corpus ni d'exposer les détails de la législation à cet égard, Pour une étude approfondie du særif etdes Acts of Habeas Corpus consultez le recueil des lois. Mon but est uniquement d'expliquer d'une façon générale le moyen urâce auquel la loi anglaise garantit le droit de liberté individuelle. J’appellerai par conséquent l'attention sur les points suivants : 1° La nature du writ ; 20 l'effet de ce qu'on appelle les Jabeas Corpus Acts; 3° l'effet précis de ce qu'on appelle — pas très justement — la suspension des Habeas Corpus Acts ; et, enlin, le rapport qu'il ÿ a entre un Act suspendant l’application de l’AJabeas Corpus Act et un Actof indemnity. Chacun de ces points forme une partie déterminée dans la loi de la Constitution.
Wait of Labeas COPpUs.
(4) Voyez STEPHEN, Commentaries, 8° édit. III, 627-636: 16 Car. I.
©. 10,51 Car. IL. ©. 25 56 Geo. IL. ce. 100 ; Forsvra, Opinions, 4956- 452,481.
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Nature du wril. — Les documents légaux fournissent Ne tu constamment la meilleure explication et la meilleureillustration des principes légaux. Nous ferons bien,par conséquent,
._ d'examiner avec soin la formule suivante d’un writ of Ha- M beas Corpus:
« Victoria, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenderesse de la Foi.
€ À J. K. gardien de notre prison de Jersey, en l’Ile de Jersey et à J. C. Vicomte de la dite ile, salut. Nous vous ordonnons de présenter en notre Cour, devant nous à Westminster, le 18 janvier prochain, le corps de C.C. W., lequel est, prétend-on, détenu en notre prison sous votre sarde et de déclarer le jour et le motif de son arrestation, sous quelque nom qu’il soit désigné ou connu, afin d’entendre et de recevoir toutes choses et matières que notre dite Cour décidera, au sujet de cet individu. Vous rapporterez le présent VWrit. Témoin Thomas Lord Denman, à Westminster, le 23 décembre de la 8° année de notre règne,
€ Par la Cour.
« HOBINSON (1).
« À la requête de C. C. W.
GR. M. R
€ W. A. L., 1 Gray’s Înn Square, London.
« Attorney pour ledit G. G.W.»
Le caractère de ce document est évident en soi. C’est un ordre lancé, dans le cas particulier, par la Cour du Banc de la Reine, et enjoignant à une personne supposée détenir un prisonnier d'amener ce prisonnier — d'avoir son Corps,
(A) Affuire de Carus Wilson, 7 Q. BD. 98%, 988 Dans ce eas particulier, le writ ordonne au geôlier d'amener 1e corps du prisonnier devant la Cour, à un jour donné. Le plus souvent, Ki Cour ordonne d'amener le prisonnier € immédiatement aprés Ha réception de ce
wEil. »
d'où le nom d'abeas Corpus — devant la Cour, afin que la Cour sache pour quel motif le prisonnier est détenu ; el qu'ainsi la Cour puisse traiter ce dernier selon la loi.
Le caractère essentiel de toute l'opération, c’est que, par le rit of Habeas Corpus, la Cour peut obtenir que toute personne emprisonnée soit amenée devant elle afin
de connaitre le motif de son arrestation. Et lorsqu'elle, la;
devant elle, la Cour peut immédiatement la mettre en li berté ou voir qu'il y a lieu, conformément à la loi, de le faire, par exemple, mettre rapidement en jugement, | Le rit peut ôtre lancé soit à la requête du prisonnier luimême, soit de toute autre personne agissant dans son intérèt ou encore, en supposant le prisonnier incapable d'agir, à la requête de toute personne qui le croit illégalement détenu. Il est lancé par la Haute Cour, ou, durant les vacances, par tout juge de cette Cour ; la Cour fera toujours lancer le swril dès qu’elle aura acquis la conviction, sur serment, qu'il y a des raisons de supposer qu'un prisonnier est illézalement détenu. Vous ne pouvez donc pas dire strictement que le srif est lancé « comme une chose allant de soi », car on doit donner des motifs qui font supposer qu'on est en présence d'un cas d'emprisonnement illégal. Au contraire, le zvril est accordé « comme une chose de droit », c'est-à-dire que la Cour l'accordera toujours pruna facie, si on montre qu'il y a des motifs de supposer que la personne au profit de laquelle il est demandé est illégalement privée de sa liberté. Le 2rif ou ordre de la Cour peut être adressé à toute personne, fonctionnaire ou simple particulier, qui a ou est supposé avoir une autre personne sous sa garde. Toute désobéissance au rit expose le contrevenant à une punition sommaire pour mépris de la Cour (contempt of Court) (EF), et aussi, en beaucoup de cas, à de araves amendes au profit de la partie lésée (2). Pour M dier v. Winton, 3 T. R. 89 et Cf 06 Geo. III, c. 100, s. 2:
: EN a ss finn 4 A ? \ voyez CoRNER, Practice of the Crown Side Of the Court of Queen's Bench. (2) o1 Car. IE €. 2, s. 4.
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poser par conséquent la question en termes très généraux, voici ce qu'on peut dire. La Haute Cour de justice possède
le pouvoir, de même que le possédaient les tribunaux qui
tiennent lieu de Haute Cour, le pouvoir de faire amener de-
nn vant elle au moyen du sorit of Habeas Corpus toute per-
À sonne que l'on prétend être détenue illégalement. La Cour peut alors rechercher les motifs de la détention, et, s’il y a lieu, rendre hic et nunc la Niberté au prisonnier. Ce pouvoir, d’ailleurs, est un de ceux que la Cour exerce quand un requérant ui montre des motifs de croire qu'un homme est, en Angleterre, illégalement privé de sa liberté.
Les Habeas Corpus Acts.— Le droit au writ d’'IHabeas Cor- Haveas corpus existait en common latv longtemps avant l'adoption en EU 1679 du célèbre Habeas Corpus Act(1), 31 Car. IL. cap. 2, et l’on peut s'étonner que cet Act et le suivant 56 Geo. HT,
c. 100, soient (pour des raisons politiques) considérés, d’une façon absolue, comme les bases sur lesquelles repose
la garantie qu'ont les Anglais en ce qui concerne leur liberté individuelle. Ceci s'explique par ce fait qu'avant 1679, le droit au writ fut souvent, sous des prétextes divers, rendu Allusoire. L'objet des /labeas Corpus Acts a été de prévenir toutes les manœuvres ayant pour but d’éluder l'effet du writ soit de la part des juges qui doivent le lancer et, s11\
a lieu, libérer le prisonnier, soit de la part du geôlier ou de toute autre personne qui détient le prisonnier en son pouvoir. Le premier Act de Charles Il s'applique aux personnes emprisonnées sur une accusation de crime; le dernier texte de George ITF s'applique aux personnes privées
-s , de leur liberté pour des motifs autres qu’une accusation | criminelle.
Prenons séparément ces deux catégories de personnes. pins Une personne est emprisonnée sur une accusation de ?#%:0.
. ve r r ol, Car. L crime. Si elle est détenue sans un mandat légal ordonnant %
Ca
(1) Voyez aussi 16 Car. {, c. 10, s. 6.
194 CHAPITRE CINQUIÈME SON emprisonnement, elle à droit à être mise en hberte. SI. au contraire, elle est incarcerée en vertu d'un mandat légal, sa détention a pour but d'assurer sa RPRONTRNEE devant le juge. Sa position, dans ce cas, diffère selon la nature du délit qui lui est reproché. En cas d’infractions légères connues sous le nom de délits (rsdemeanours), elle a en principe (1) droit à ètre mise en liberté, en garantissant, sous caution, qu'elle se rendra elle-même à la prison dans le délai voulu et se soumettra à la sentence qui sera rendue en ce qui touche le délit dont elle est accusée, ou (pour employer les expressions techniques} elle a droit à la liberté sous caution. Dans l’autre cas, celui d'infractions plus graves, telles que félonie ou trahison,une personne emprisonnée n'a pas droit à demeurer libre sous caution. En ce cas, le prisonnier a simplement droit à un jugement rapide. L'elfet du sort d'Habeas Corpus serait annulé si la Cour n'examinait pas la validité de l'ordonnance en vertu de laquelle le prisonnier est détenu, et, au cas où le mandat ne serait pas valable, si elle n'ordonnait pas son élargissement, ou encore, si la Cour, tout en reconnaissant que l’emprisonnement est légal, ne lui accordait pas soit le bénéfice de la liberté sous caution, soit la certitude d’être promptement jugé.
L’Act lui-même prévoit toutes ces hypothèses d'injustice. Voici comment, en substance, la loi règle la situation des personnes emprisonnées sous l'accusation de crime par l'effet combiné des dispositions du common law et du statute. Le geôlier qui a une personne renfermée dans sa prison est obligé, quand il en est requis, d'amener le prisonnier devant la Cour et d'indiquer la cause véritable de son emprisonnement. Si le motif est insuffisant, le prisonnier doit être mis en liberté : si le motif est suffisant, le
(4) voyez STEPHEN, Digest of the law of Criminal Procedure, art. 216, note I, et aussi l’art. 136, et p. 89, note I. Comparez 11 et 42 Vict.c. 42,s. 93.
prisonnier, au Cas où il est inculpé d’un délit (misdemeanour) peut, en général, réclamer sa mise en liberté sous caution jusqu'au jugement ; dans le second cas, celui où le motif est une accusation de trahison ou de félonie, il peut réclamer son Jugement pour la première session qui suit l’emprisonnement ; et si, alors, il n’est pas jugé, 1l peut demander à être mis en liberté sous caution, à moins que les témoins de la Couronne ne puissent pas se présenter. S'il n’est pas jugé à la seconde session après son emprisonnement, il peut alors réclamer sa mise en liberté sans caution. Donc l’Acf d’Habeas Corpus à ce résultat qu'aucune personne incarcérée pour cause de crime ne peut être longtemps gardée en prison, puisqu'elle possède le moyen légal d’être libérée sous caution ou d'être rapidement jugée.
D'autre part, une personne détenue en prison, Mais NON pypens vorsous l’accusation de crime, doit, pour sa protection, avoir Pin" iæ les moyens d'obtenir rapidement une décision judiciaire 50" sur la légalité de son incarcération, et aussi de recouvrer immédiatement sa liberté, si, de par la loi, elle a le droit d'être en liberté. Tel est exactement le résultat auquel aboutit le sorit Habeas Corpus. En toute circonstance, lorsqu'un Anglais ou un étranger est injustement privé de sa hiberté, la Cour lance le rit, ordonne de faire comparaitre le prisonnier devant elle, et, s’il a droit à la liberté, le met en liberté (1). Supposons qu'un enfant soit retenu par violence loin de ses parents, qu'un homme soit injustement
(1) Voyez The Queen v. Nash, 10 Q. B. D (C. A.) 454; et cpr. Re Agar-Eilis, 24 Ch. D. (C. A.) 317. Pour des exemples récents des effets de l'Habeas Corpus Act, voyez Barnardo v. Ford (4892) A. C. À 920; Barnardo, v. Mc Hugh (1891) A. G. 388 : Reg. v. Jackson (1891)
| 4 Q. B.(G. A.)671; Cox v. Hakes, 15 App. Cas. 506 : Reg. v. Barnardo, 24 Q. B. D. (CG. A.) 283 ; ct 23 Q. B. D. (C. A.) 305. Cpr. en ce qui concerne le pouvoir de la Cour de Chancellerie pour la protection des enfants, en dehors des Hubeas Corpus Acts, Rey. v. Gyngull (4893 2 O0. B. {C. A.) 232.
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enfermé comme fou, qu'une nonnc one quitter son couvent — supposons, en un mot, qu'un individu quelconque, homme, femme ou enfant. soit ou paralsse sérieusement privé de sa liberté : la Cour lancera toujours un rit d'Habeas Corpus et ordonnera à celui qui détient cette personne en son pouvoir, de l’amener devant elle si le prisonnier est retenu sans cause légale, elle lui rendra sa liberté. Cependant, jusqu’en 1816 (56 Geo. IIT), la procédure à suivre pour obtenir le zorit était moins parfaite, en ce qui touchait les personnes non accusées de crime, que en ce qui touche celles accusées d’infractions criminelles ; l’Act 56 Geo. IE, c. 100 eut, en substance, pour effet d'appliquer aux cas non criminels la procédure du grand Æabeas Corpus Act, 31 Car. IE, c. 2. Par suite, aujourd’hui, la liberté individuelle estgarantie, en Angleterre, autant que les lois peuventle faire. Le droit à la jouissance de la liberté individuelle est absolument reconnu. Toute violation de ce droit est punie d'emprisonnement ou d'amende ; toute personne, accusée de crime ou non, qui est soupçonnée d'être injustement emprisonnée, à, s’il y a un seul individu voulant bien s’'employer pour elle, la certitude de voir son affaire dûment examinée, et, si elle a été injustement arrêtée, de recouvrer sa liberté. Retournons pour un moment à notre ancien exemple et supposons que Voltaire eùt été traité à Londres comme il le fut à Paris. Il aurait certainement recouvré rapidement sa liberté. La procédure n'aurait pas été, il est vrai, tout à fait aussi simple en 1725 qu'elle l’est aujourd’hui sous le régime de l'Act de George LIL. Il eût cependant été facile à lun de ses amis de dénoncer le cas. Il aurait été, pour le moins, aussi facile de faire élargir Voltaire en 1726 qu'il fut aisé en 1773 d'obtenir, au moyen de l’Æabeas Corpus, la liberté de l’esclave James Sommersett, alors enchaîné à bord d'un navire stationné dans la Tamise et en partance pour la Jamaïque (1).
(4) Sommersett's Case, 20 St. Tr. 1.
ÉÉ
L'histoire entière du rit d'Habeas Corpus démontre la orande importance attribuée dans la Constitution anglaise aux « remèdes », c'est-à-dire aux modes de procédure qui assurent le respect d'un droit légal et qui transforment un droit simplement nominal en un droit effectif ou réel. Les Habeas Corpus Acts sont essentiellement des actes de procédure destinés à régler le mécanisme légal grâce auquel sera sanctionné le droit reconnu d’une personne à la liberté individuelle. Ils ont simplement pour but, comme c’est en généralle cas pour la législation qui procède de l'influence des hommes de loi, d'écarter les difficultés que révèle l'expérience. L'Habeas Corpus Act du règne de Charles IT était une œuvre législative imparfaite et d’une portée très restreinte ; les Anglais altendirent près de 150 ans (1679-1816) avant que la procédure destinée à garantir le droit des personnes illégalement emprisonnées eut atteint la perfection. Mais cette méthode de jurisconsulte de traiter un droit fondamental avait, malgré tous ses défauts, le srand mérite de faire porter la législation sur le véritable point. Proclamer l'existence d’un droit à la liberté individuelle n’est pas chose difficile, et c'est souvent d'un bien mince avantage. La réelle difficulté consiste à garantir le respect du droit. Les Z/abeas Corpus Act ont réglé ce point ; ils ont, certainement, plus fait pour la liberté des Anglais que tout ce qu’aurait pu faire une déclaration des droits. On peut dire sans crainte, que ces Acts sont d’une importance plus réelle, non seulement que Îles Déclarations générales des Droits de l'Homme, souvent proclamées à l'étranger, mais même que des œuvres législatives telles que le Petition of Right ou le Bull of Right ; et cependant ces Acts célèbres démontrent, presque autant que l’Habeas Corpus Act, que la loi de la Constitution anglaise est, au fond, du droit fait par des Juges (7udge-made larw) (1).
(1) Comparez la Constitution impériale de 1804, art. 60-63, d'après laquelle une Commission du Sénat avait mission de prendre des me-
— | , Biiei du writ Tout critique de la Constitution anglaise à observé d'habeas Cor- 1
gr: ee l’elfet des Acts d'Habeas Corpus pour garantir la HORS en ‘ges citoyens ; mais ce qu’on a moins remarqué etce qui mérite autant d'attention, c’est que le droit d'obtenir un TNA d'labeas Corpus, consacré par statute, détermine Îles relalions complètes qui existent entre le corps judiciaire et le | pouvoir exéculif.
| L'autorité qui peut forcer d'obéir au +oru nest rien moins que le pouvoir de mettre en liberté toute personne qui, dans l'opinion de la Cour, est emprisonnée imjustement, et, par suite, de faire cesser ou d'empêcher une punition que la Couronne ou ses agents seraient tentés d'infliger au mépris des règles du droit, telles qu'elles sont interprétées par les juges. Les juges ont donc en fait, quoique non en titre, les moyens de gêner et de contrôler l'action administrative tout entière du gouvernement, les movens d’opposer leur veto à tout procédé que la lettre même de là loi n'autorise pas. Ce pouvoir n’est pas de ceux qui sont tombés en désuétude par suite de leur non-exer- L cice. fl en à souvent été fait usage et il est de l’importance E la plus grande ; en outre, la connaissance de son existence règle la conduite de l'administration. Un exemple ou deux montreront encore mieux la facon dont le « Judiciaire » (pour employer une expression américaine topique) peut, : au moyen du #rit d'Habeas Corpus, surveiller les actes du < pouvoir exécutif. En 1839, des Canadiens rebelles, convaincus de trahison au Canada et condamnés à la transportalion, arrivèrent à la prison officielle de Liverpool en attendant d’être dirigés sur la Terre de Van Diemen. Les amis des convicts contestèrent la validité de la sentence en vertu | de laquelle ils allaient être déportés : les prisonniers furent donc extraits de leur prison au moyen d’un rit d'Ha- cd beas Corpus et amenés devant la Cour de l’Échiquier. Leur
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sures pour jaire cesser les arrestations illé
| | gales ordonnées par le Gouvernement. Voyez Prouarp, Les
Constitutions francaises, p. 161.
situation fut examinée sous toutes ses faces par la Cour, qui, en définitive, reconnut la légalité de leur emprisonnement. Mais si la Cour en avait jugé autrement, les Canadiens auraient été immédiatement remis en liberté (1). En 1859, un oflicier anglais de l’armée des Indes, dûment convaincu de meurtre, fut condamné à quatre années d’emprisonnement et envoyé en Angleterre dans une prison militaire pour y purger sa condamnation. L'ordre en vertu duquel il fut envoyé en ce pays était techniquement irréœulier ; le condamné amené, en vertu d'un wwrif d'Habeas Corpus, devant la Cour du Banc de la Reine, fut, pour ce seul motif technique, remis en liberté (2). De même, pour prendre un exemple célèbre dans une nation où l'autorité judiciaire s’est le plus approchée des questions exécutives, les Cours ont toujours, dans le cas des personnes amenées devant elles au moyen du vorit d'Habeas Corpus, considéré à la fois la légalité d'une presse et les limites dans lesquelles le droit de presse peut être exercé; si, d'un côté, les juges ont, en ce cas particulier (qui est presque unique), donné leur appui au pouvoir arbitraire de la prérogative royale, ils ont, toutefois, strictement renfermé l'exercice de ce pouvoir dans les limites établies par la loi ou par la coutume (3). De plus, comme on l’a déjà fait remarquer, l'autorité des tribunaux auxiliaires, mème lorsqu'elle n'intervient pas immédiatement, règle l’action du gouvernement. En 1854, des matelots russes furent surpris en train de vagabonder dans les’rues de Guildford, sans moyen d'existence apparent ; ils furent reconnus par un officier de marine russe comme déserteurs d’un navire de guerre russe entré dans un port anglais. Ils furent donc, suivant les instruc-
(1) The Case of the Canadian prisoners, 5 M. W. and 32.
(2) In re Allen, 30 L. J. (Q. B.) 38.
(3) Voyez Case of Pressing Mariners, 18 St. Tr. 1323 ; Srepnen, Con mentaries, [E, p. 595; et Corxer, Forms of avrits on Crown Side of Court of Querens Bench, pour la forme d’'Habeus Corpus pour un marin victime d’une presse.
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Hons de l'officier et avec l'assistance du superintendant de police, conduits à Portsmouth pour être ramenés au dsl vire russe. Mais des doutes s’élevèrent sur la légalité du procédé. Les jurisconsultes de la Couronne furent consultés et déclarèrent que « la remise des matelots russes à leur «lieutenant et l'assistance prêtée par la police pour la «conduite de ces hommes à leur navire était contraire au « droit (1) ». Les matelots furent probablement relâchés ; nul doute qu’ils eussent été mis en liberté par la Cour, si un rit d'Habeas Corpus avait été demandé. Nous voyons donc ici l’action des juges restreindre l'action de l'exécutif, dans une matière qui, dans la plupart des pays, est considérée comme question d'administration et de police, en dehors de l'intervention judiciaire. Les exemples les plus topiques de l'intervention judiciaire dans ies actes de l'administration sont fournis par les décisions rendues en vertu des lois d’extradition. Pas plus la Couronne que ses agents n’a le droit d’expulser un criminel étranger, ni de le remettre à son propre gouvernement, pour le faire passer en jugement (2). Un Français faussaire, voleur, ou meurtrier
(4) Voyez Forsyrn, Opinions, p. 468.
(2) Voyez toutefois Rex v. Lundy, 2 Ventris, 314; Rex v. Kimberley, 2 Stra., 848 ; East India Comp. v. Campbell, 1 Ves. Senz., 246 ; Mure v. Kaye, 4 Taunt, 54 ; et Crirry, Criminal law (1826), p. 14, 16, à l'appui de l'opinion d’après laquelle la Couronne possédait, d’après le common law, un droit d’extradition des criminels étrangers. Il est possible que cette opinion ait élé correcte (Comparez cependant Reg. v. Bernard, Annual Register for 4851, p. 328, pour l'opinion de Campbell, C. J., citée In r'e Castionti (1891), 4 Q. B. 149, 155, par Sir C. RussezL, argquendo). Mais cette opinion est discutable ; elle à, en tout cas — pour employer les termes d’une haute autorité — « cessé maintenant de faire loi. Si « quelque magistrat faisait arrêter, à présent, une personne pour ce « moûf, la validité de l’incarcération serait certainement contestée « et, en l’absence de dispositions légales spéciales, l’une des Cours .
«péri do | k Hégiec libérerait Certainement le prisonnier. » (CLarkr, Ertradilion, 3° édit., p. 27). Le cas de Mus
À À grove V. Chun Teeong Toy (1891),
ul démo ’un é it lé , q ntre qu’un étranger n'a aucun droit légal, pou-
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s'échappe de France et se réfugie en Angleterre ; il ne peut pas, en dehors des dispositions législatives, être renvoyé dans son pays natal pour y être jugé ou condamné. L’absence de tout pouvoir de la Couronne de livrer les criminels étrangers aux autorités de leur pays a été jugée si incommode, que, de nos jours, les Acts d’extradition ont permis à la Couronne de conclure avec les autres Etats des traités pour l'extradilion mutuelle des criminels ou des personnes accusées de crime. L'exercice de cette autorité est, toutelois, tempérée par les restrictions qui sont imposées par le statute, en vertu duquel ce pouvoir existe. En conséquence, il arrive souvent qu’un criminel arrêté sur le mandat d’un secrétaire d'Etat et devant être livré aux autorités de son pays s’imagine, pour un motif quelconque, que son cas ne tombe pas sous les termes précis de l’Act d’extradition. Il réclame alors un vorit d'Habeas Corpus, est amené devant la Haute Cour et [à on examine soigneusement les arguments qu'il peut imvoquer (1). Si donc il peut démontrer, pour quelque raison que ce soit, que les termes de l’Act d’extradition ne s'appliquent pas à son cas, ou ne justilient pas son arrestation et son extradition, il est de suite remis en liberté (2). Il est aisé de comprendre que
l'autorité judiciaire, exercée, comme elle doit l'être inva-
riablement, selon les règles strictes de la loi, paralyse les pouvoirs discrétionnaires de la Couronne. Elle empêche souvent le gouvernement anglais de parer à un danger public par des mesures de précaution qui seraient prises tout naturellement par le pouvoir exécutif d'un Etat du continent. Supposons, par exemple, qu'une bande d’anarchistes étrangers arrive en Angleterre et soit arrètée par la
vant être sanctionné par une action, de pénétrer sur le territoire britannique, suggère l’existence possible d’un droit de la Couronne d’expulser un étranger du sol anglais.
(1) In re Bellencontre (1891), 2 Q. B. 122.
(2) In re Coppin, L. R. 2 Ch. 47; The Queen v. Wilson, 3 Q. B. D. #2.
= D ot et ET
police pour de sérieux moûlfs, par exemple comme do 4 connée d'avoir formé un complot destiné à faire sauter les Chambres du Parlement. Supposons aussi que l'existence du complot ne soit démontrée par aucune preuve absolue. Un ministre anglais, s’il ne peut faire juger les conspirerateurs, ne possède aucun moyen de les arrèler, ou de les expulser du pays (1): En cas d’arrestation ou d'emprisonnement, un 2orilt d’Habeas Corpus les amènerait devant Ja Cour, et, à moins qu'un motif légal particulier ne füt imvoqué pour justifier leur détention, ils seraient aussitôt remis en liberté. Des raisons politiques, ou, pour employer une expression étrangère, € administratives », qui puissent autoriser l'arrestation ou l'expulsion d’un réfugié étranger, les juges n'en connaissent pas. Que l'individu soit arrêté par ordre du secrétaire d'Etat, que son emprisonnement soit un simple acte administratif, que le premier mi1nistre ou le ministre de l'Intérieur soient prêts à Jurer que l'arrestation était exigée par les plus pressants besoins de la sécurité publique, ou à aflirmer à la Cour que cette alfaire est du domaine de la haute police et touche à des intérêls nationaux, tous ces motifs ne constitueraient pas une réponse à une demande de mise en liberté au moyen d’un tri d'Habeas Corpus. Tout ce qu'un juge pourrait faire, serait de rechercher s'il n'existe aucune disposition dans le common law où dans les s{atutes, qui l’autoriserait à ne pas s occuper de la liberté individuelle d’un étranger. Mais s’il ne trouvait rien, les requérants obtiendraient assurément leur liberté. La vérité, c’est que le pouvoir reconnu aux juges de contrôler la conduite administrative du pouvoir exécutil a nécessairement tendu à prévenir, en Angleterre, le développement de tout système correspondant au droit « admimstratif » des Etats du continent. I] sape par la base les
(4) Ceci contraste avec la conduite du gouvernement de Louis-Phi-
lippe, en 1833, envers la duchesse de Berry. Voyez sur ce point GRÉ— GOIRE, Histoire de France, 1, D. 396-361.
théories telles que celles de la nature des « actes administratifs » et de la « séparation des pouvoirs », dont dépend en France, comme nous le verrons dans un prochain chapitre (1), le droit administratif, et prive la Couronne, — c’est-à-dire maintenant [e ministère en fonctions —— de toute autorité discrétionnaire. Bref, l'intervention actuelle ou possible des Cours, qui s'exerce surtout au moyen du rit d'Habeas Corpus, enferme l'action gouvernementale dans la lettre stricte de Ia loi. En Angleterre, l'Etat peut punir, mais 1l peut difficilement prévenir la perpétration des crimes.
Nous pouvons voir maintenant pourquoi les conflits po- contestations
htiques du xvu® siècle firent souvent rage autour de la position des juges, et pourquoi toute la bataille fut portée sur un terrain aussi technique que le point de savoir ce qui peut donner lieu à un srl d'Habeas Corpus (2). Du degré d'indépendance et d'autorité conféré aux tribunaux dépendent l'esprit et le fondement de nos institutions. D'une part, pour les défenseurs de la prérogative, qui, comme Bacon, furent parfois des innovateurs ou des réformateurs, l'indépendance judiciaire semblait signilier la faiblesse du pouvoir exécutif et la prédominance dans tout l'Etat du légalisme conservateur, qui rencontra un représentant en Coke. D'autre part, les chefs pärlementaires voyaient, plus ou moins distinctement, que l'indépendance des juges était la seule garantie assurant le maintien de common lai qui n était rien autre chose que le règne des coutumes établies, modiliées seulement par les Acts du Parlement ; ils se rendaient compte que, en bataillant pour le pouvoir des juges, Coke défendait les droits de la nation ; il est possible aussi qu'ils se soient aperçu, mais cela n’est pas certain, que le maintien d'une légalité rigide, incommode parfois, était l'acheminement certain vers la souverainelé parlementaire (3).
(1) Voyez chapitre x1.
(2) Affaire Darnel, 8 St. Tr. L.
(3) Voyez Garnier, History of England, A, eh. xx, qui expose ad mirablement les différentes opinions concernant Lx position des juges.
du XVI sie-
cle sur la position des juges.
mp
Suspension de l'Act d'Aabeas Corpus.
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Suspension de l'Act d'Ilabeas Corpus. — Pure Les crises politiques, Île droit ou le devoir des Cours de dé- Gvrer un srit d'Habeas Corpus, et, par conséquent, d'amener le jugement prompt ou la mise en liberté des personnes accusées de crime, a semblé une limitation dangereuse et incommode à l'autorité du pouvoir exécutii. De Ilà sont sortis les statutes, vulgairement appelés Acis de Suspension de l’'Habeas Corpus (Habeas Corpus Suspension Acts, Je dis « vulgairement appelés », parce que si l’on prend (comme il est facile de le faire l'Act) 34. Geo. III c. 54, comme type de ces sortes d'Acts, nous voyons qu'il
correspond à peine à son qualificatif. Tout l'effet de cet
Act, qui ne fait pas même mention de l'Act d’Habeas Corpus, c'est d'empêcher à toute personne emprisonnée, en vertu d’un mandat signé par un secrétaire d'Etat, sous l'accusation de haute trahison, ou sur le soupçon de haute trahison, de réclamer son élargissement ou une prompte mise en jugement. On ne peut douter que cela ne soit une atteinte sérieuse aux garanties de la liberté individuelle sanctionnées par les Acts d'Æabeas Corpus; mais il s’en faut de beaucoup qu'il v ait suspension générale du droit au writ d'Habeas Corpus ; cela n'affecte en aucune manière les privilèges des personnes qui ne sont pas emprisonnées sous une accusation de haute trahison; cet Act ne rend pas légales les incarcérations ou punitions quelconques qui n'étaient point légales avant le vote du Suspension Àct ; cela n'affecte en aucune manière le droit au srit d'Habeas Corpus, que chacun possède, homme, femme ou enfant, quand il est emprisonné pour tout autre motif qu'une ac- Cusation criminelle. Le statute 34 Geo. EL. c. 94, comme l’a été, je crois tout autre Act suspendant l’AJabeas Corpus, est un Act annuel; il doit done, pour rester en vigueur, être renouvelé chaque année. Dès lors, l'effet unique, direct et immédiat de la Suspension de l’Act d’Habeas Corpus est celui-ci : le ministère peut, pendant la mise en vigueur de l’Act de suspension, retarder la mise en Jugement
"tal
des personnes emprisonnées sous inculpation de trahison. Cette augmentation du pouvoir exécutif n’est pas une bagatelle; toutefois, nous sommes loin du procédé connu en quelques pays étrangers sous le nom de « suppression des garanties Constitutionnelles », et, en France, de « la proclamation de l'état de siège »(1) ; elle étend les pouvoirs arbitraires du gouvernement beaucoup moins que ne le font certains autres Acts appelés Acts coercitifs (Coercion Acts). C'est ce que l’on peut voir par une simple mention des pouvoirs extraordinaires conférés au pouvoir exéculif de l'Irlande par des Acts relativement récents. En vertu de l’Act de 1881 (44 Vict. c. 4.), l'exécutif de l'Irlande obtenait le pouvoir absolu de procéder à toute arrestation arbitraire et prévenve ; 1l pouvait, sans violer la loi, maintenir en prison toute personne arrêtée comme suspecte pendant la période entière de mise en vigueur de l’Act. Il est vrai que le lord lieutenant ne pouvait faire arrèter que les personnes suspectes de trahison ou d’avoir commis quelque action tendant à troubler l’ordre et la loi. Mais comme l’Act faisait du mandat même, lancé par le lord lieutenant, la preuve décisive des charges qu'il contenait, et, par conséquent, inter alia, de la vérité de l’assertion que la personne arrêtée ou «€ suspecte » était raisonnablement suspectée, par exemple, de trahison, par suite, susceptible d’ètre arrètée, le plus elair résultat était que ni le lord lieutenant ni aucun de ses subordonnés n’était exposé à aucune pénalité pour une arrestation, même tendancieuse ou malicieuse, faite régulierement dans Îles termes de l'Act. Le gouvernement d'Irlande pouvait donc faire arrêter toute personne que le lord lieutenant jugeait nécessaire d’incarcérer, à la seule condition que le mandat füt rédigé dans la forme et mentionnät les accusations requises par le s{atute. En vertu du Prevention of crime frland, Act, 1882, #5 et 46 Vie.
(4) Voir « Elat de Siège » dans le Dictionnaire historique des onstit- Lutions de le France de Chérucl, 6° Cdil,
Li, . à
Act d'indemnite.
ce. 25, — le gouvernement d’frlande fut armé, entr'autres, des pouvoirs extraordinaires suivants. Le gouvernement pouvait, dans le cas de certains crimes (1), supprimer le droit d'être jugé par un jury (2), faire arrêter les étrangers trouvés dehors pendant la nuit dans des circonstances suspectes (3), ordonner la saisie de tout journal qui, selon le lord lieutenant, contiendrait des articles incitant à la trahison ou à la violence (4), prohiber enfin toute réunion publique que le lord lieutenant croirait dangereuse pour la paix publique. Ajoutez à ceci que le Prevention of crime Act de 1882, remettait incidemment en vigueur l'Act relatif aux étrangers de 1848 (Alien Act), donnait par conséquent pouvoir au ministère anglais d'expulser du Royaume Uni tout étranger ne résidant pas depuis trois ans dans le pays avant le vote de l’Act (5). Aucun de ces pouvoirs extraordinaires ne découle directement d’une simple suspension de l’Act d'AJabeas Corpus. À la vérité, la meilleure preuve de l'ellet légal très Nimité de ce que l'on appelle la suspension, c’est le fait qu'avant qu’un Æabeas Corpus Suspension Act cesse d’être en vigueur, son effet est, presque invariablement, complété par un acte législatif d’un caractère totalement différent, à savoir un Act d’indemnité (Act of Indemnily).
Acl d'indemnité. — J'ai déjà mentionné les Acts d'indemnité comme le suprème exemple de la Souveraineté Parlementaire (6). Ce sont des lois rétroactives qui décharsent les personnes, ayant contrevenu à la loi, de la respon-
(1) Savoir : u) trahison ou trahison-félonie : b) meurtre ou massacre ; c) tentative de meurtre ; d) crime aggravé de violence contre les personnes ; e) incendie soit d'après le common law, soit par statute : f\ attaque contre les maisons d'habitation.
(2) Sect. 1.
(3) Sect. 12.
(4) Sect. 13.
() Sect. 15.
(6) Voyez Supra, p. 42 ets.
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sabilité encourue par elles à raison de cette violation, et qui, ainsi, légalisent des actes qui étaient illégaux au moment où ils furent accomplis. Il est assez facile de voir la relation ui existe entre un Act de suspension de l'/Jabeas Corpus et un Act d'indemnité., L'Act de suspension, comme je l'ai déjà fait remarquer, ne décharge personne de la responsabilité civile ou criminelle encourue pour violation de la loi. Supposons qu'un secrétaire d'Etat ou ses subordonnés fassent, durant la suspension de l'Act d’/Jabeas Corpus, arrêter et emprisonner sans motif un homme parfaitement innocent ; il croit seulement (et cela se peut) qu’il est utile pour la sécurité publique que cet individu — prenons par exemple un leader de parti influent tel que Wilkes, Fox ou O’Connel — reste incarcéré pendant une crise aiguë, et ainsi soit privé de son influence. Supposons, encore, qu'une arrestation soit faite par ordre du ministère dans des circonstances qui impliquent la violation illégale d’une habitation privée, la destruction d’une propriété privée, etc. Dans chacune de ces hypothèses, et dans beaucoup d’autres qui peuvent facilement être imaginées, le secrétaire d'Etat qui a donné l’ordre d’arrestation et les agents qui l'ont exécuté ont violé la loi. Ils peuvent avoir agi en croyant, de bonne foi, que leur conduite était justifiée par la nécessité de pourvoir au maintien de l’ordre. Mais ceia ne les soustraira pas — que l’Act d’'Aabeas Corpus soit suspendu ou non — à la responsabilité pénale et civile qu'ils ont encourue pour le dommage commis. À la vérité, la suspension de l'Act d'Jlabeas Corpus peut, pour un moment, empêcher la personne arrêtée d'agir contre le secrétaire d'Etat ou les personnes qui ont agi en vertu de ses ordres. C’est qu’en effet la victime est emprisonnée sous une inculpation de haute trahison ou sur un soupcon de trahison, et, par suite, ne pourra pas, tant que la suspension durera, obtenir sa mise en liberté. Mais, au moment où l’Act de suspension expire, ül peut demander un writ d'Habeas Corpus, et s'assurer que. soit par une mise en Jugement soit autrement, son empri-
prendra fin. Dans tous ces exemples, ous avons supposé que le prisonnier n état coupable u nil cunc infraction. Les coupables sont, en réalité, le tte PEtat et ses subordonnés. Il s'ensuit que, à l'expiration de Act de suspension, ceux-ci sont exposés aux poursuites ou condamnations légales encourues à raison de leur conduite illégale ; et ils ne peuvent, pour leur défense, alléguer qu'au moment où la violation de la loi a été commise, l’Act d'Habeas Corpus Eait suspendu, du moins partiellement. Il est cependant presque certain que, quand la suspension de l'Act d'/labeas Corpus permet au gouvernement de garder en prison, pour un certain temps, les personnes suspectes sans les traduire en jugement, une quantité plus ou moins “rande d'actes illégaux sont commis, sinon par les membres du ministère eux-mêmes, du moins par leurs agents. Nous pouvons même aller plus loin et dire que le but inavoué d'un /labeas Corpus Suspension Act est de permetire au “ouvernement de commettre des actes qui, s'ils sont de bonne politique, peuvent ne pas être strictement légaux. Le Parlement qui détruit l’une des principales garanties de {a liberté individuelle doit croire, que ce soit sage ou non, qu'une crise à éclaté où les droits des individus doivent être subordonnés à la raison d'Etat. Un Suspension Act, en fait, manquerait son but, si les fonctionnaires ne se sentaient assurés que, tant que, de bonne foi, sans malveillance nt corruption, ils exécuteront la politique dont le Suspension Act est le signe visible, ils seront à l'abri des pénalités encourues pour leur conduite ; celle-ci, bien que techniquement contraire à la loi, n’est rien de plus que l'exercice large, dans l’intérût général, de ce pouvoir discréhonnaire que la suspension de l’Act d’AJabeas Corpus à voulu conférer au gouvernement exécutif. Cette assurance ‘lécoule de l'espoir que, avant la cessation des effets du Suspension Act, le Parlement votera un Act d'indemnité, protézeant toutes les personnes qui ont agi ou ont eu l’intention d'agir en vertu des pouvoirs accordés au gouver-
onnement arbitraire
nement par le séatute. Gel espoir n’a jamais été déçu. Un Act suspendant l'Jabeas Corpus pendant un certain temps a constamment été suivi d'un Act d’Indeinnité. Ainsi l’Act dont je parlais tout à l’heure, 3% Geo. LEE. c. 5%, fut prorow pendant 1 ans par des Acts annuels TA de 1794 à 1801. Au cours de cette dernière année, un Act fut passé, 41 Geo. TT. cap. 66, « amnistiant tous ceux qui, depuis le 1er février 1795, ont arrêté, emprisonné ou détenu en prison, dans la Grande-Bretagne, des personnes soupçonnées de haute trahison ou d'agissements de trahison ». On ne contestera pas que ce qu'on appelle suspension de l’Act d'Habeas Corpus — et chacun sait que cette suspension sera probablement suivie d'un Act d'indemnité — est, en réalité, une atteinte à la liberté individuelle beaucoup plus rave qu'elle peut le paraître si l'on ne considère que cet effet, très limité au point de vue strictement légal, de suspendre, pour les personnes accusées de trahison, le droit de demander une prompte mise enjJugement. Le Suspension Act,
combiné à un Act d’indemnité probable, arme, en réalité,
l'Exécutif d’un pouvoir arbitraire.
Néanmoins, 1l y a une ou deux considérations qui viennent diminuer l'importance pratique quidécoule justementdu vote probable d'un Act d’indemnité. La protection qu'on peut en attendre est éloignée ct incertaine. Tout soupçon, de a part du public, que les fonctionnaires ont grossièrement abusé de leurs pouvoirs, peut rendre diflicile Je vote par le Parlement d'une amnistie des astes commis pendant la suspension de l’Act d'AJabeas Corpus.
De plus, la protection que peuvent espérer de lAct dure demnité les individus coupables à irrégularité, d'ilégalit d'oppression ou de cruauté, dépend des termes inèmes &c lAct d'indemnité : ceux-ci peuveut être étroits ou larses. Par exemple, PAct d'indemnité de IS0T ne donnait qu'une pretection très limitée aux fonctionnaires coupables. Kanxs doute, il donnait un moven de défense contre toutes actions ou poursuites dirigées à raison d'actes, d'ordres, de direc-
ON SU TEEN (5
en Grande-Brelagne, en vue d'arrêter, em-
L de conseils pe .- : al on, individu accusé de haute trahi-
prisonner ou détenir tout
son ou d'agissements de ce genre: ne Nul doute que celle protection ne TR cs Lrrésularités ou les violations purement Sébalens de la loi : A on pouvail certamement imaginer des actes de rancune ersonnelle où d'extorsion, faits sous Île CORNE du Suspen- Lie exposaient les coupables à “es poursuites et que n'amanistiaient pas les es de PAct d'indemnité. Des actes de cruauté envers un priSONnICr politique, ou encore plus ‘certainement une peine miigée arbitrairement ou l'exécution d’un prisonnier politique, entre 1193 et 1801, aurait, malgré l'Act d'indemnité, exposé le coupable à un juste châtiment. Quiconque désire se rendre compte du caractère modéré d'un Act d'indemnité ordinaire voté par le Parlement impérial, doit comparer par exemple l'Act 41 Geo. IE. cap. 66, avec la loi par laquelle F'Assemblée législative de la Jamaïque s’eflorça d'exonérer le gouverneur lyre de toutes Îles responsabilités encourues à raison des actes illégaux qu'il avait commis dans la répression de la rébellion de 1866. En outre, un Act d'indemnité. bien qu'opérant la légalisation de l'illécalité, est lui-même, on le remarquera, une loi. Il y a donc, dans son caractère essentiel, quelque chose de très différent de la proclamation de la loi martiale, de l'établissement de l'état de siège, OU de tout autre procédé par lequel le gouvernement exécutil pu lier de Sa propre volonté, la loi du pays. C'est, sans FN ei sr #ytt irbitraire souverain, ee actes d'Etat, nc ai me Assemblée TESTS
régulière ; et, par In: prennent la forme de la législau > PAT lui-même, ce fait assure à un degré res-
pectable la réell | j de la loi. ‘ Bon moins que | apparente suprémale
Hi
CHAPITRE VI
La Déclaration des Droits de l'Homme (1) et la Constitution française de 1191 proclament la liberté de discussion et la liberté de la presse en des termes qui sont encore cités dans des recueils de lois (2), contenant les principes de la jurisprudence française.
« La libre communication des pensées et des opinions est « un des droits Les plus précieux de l’homme ; tout citoyen « peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à « répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés Q par la Loi (5). »
« La Constitution garantit, comme droit naturel et civil... € la liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer « et publier ses pensées, sans que ses écrits puissent Ôtre
« soumis à aucune censure ou inspection avant leur publi-
« cation (4). »
La loi belge, aussi, traite de là liberté de la presse dans un article fondamental de la Constitution.
Q Art. 18. — La presse est libre, la censure ne pourra
(1) Prouarp. Les Constitutions françaises, p. 46.
(2) BourGuIGNow, Eléments généraux de Législation francaise, p. 468. (3) Déclaration des droits, art. 41, PLrouar», p. 46.
(4) Constitution de ATIL, litre TL; Procar», p. 48.
Liberté dd:
‘iscusston,
Principes OSES dans is Constitution
ctranvéores.
AUCUR principe de liberte de discussion n'est CONNUE par Le droit anvlais
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« jamais Ctre établie : 11 ne peut ètre exige de cautionne- « ment des écrivains, éditeurs où imprimeurs. | | « Lorsque l’auteur est connu et domicilié en Belgique (1), «l'éditeur, l’imprimeur ou le distributeur ne peut être € POUTSUIVI. D | Les hommes de la Révolution en France et les auteurs de la Constitution en Belgique ont emprunté à l'Angleterre l'idée de la liberté de discussion et de la liberté de la presse, et bien des personnes en concluent à tort que le droit à la libre expression de la pensée, spécialement sous la forme connue sous le nom de « liberté de la presse », est une doctrine fondamentale du droit anglais, dans le sens qu'elle a dans l’éphémère Constitution de 1791 ou dans Les articles de la Constitution actuelle de la Belgique, et que nos tribu-
naux reconnaissent à tout homme le droit de dire ou d'écrire
ce qui lui plaît, surtout sur les questions sociales, politiques ou religieuses, sans avoir à redouter de châtiment légal. Cette doctrine, quelque justifiée qu'elle puisse être jusqu’à un certain point par les habitudes de la vie moderne anglaise, n’en est pas moins essentiellement fausse ; elle cache aux étudiants la véritable attitude de la loi anglaise envers ce qu'on appelle « Ja liberté de la pensée », et ce qui est plus sénéralement décrit comme «le droit à la libre expression de la pensée » ; en ellet, comme tout jurisconsulte le sait, les expressions « liberté de discussion » ou «liberté de la presse » ne se lrouvent pas plus dans le s/a{ute book que dans les maximes du Conunon lat. À la vérité, en tant que termes juridiques, elles sont tout à fait inconnues à nos tribunaux. À aucune époque, la liberté de la pensée ou la hHberté de La parole n'a été proclamée en Angleterre. Le vérilable élat des choses ne peul être mieux établi que par le ue à suivant, extrait d’un excellent traité sur la diffamation :
(4) Constitution «te la Belyique, art, 48-
« Notre droit actuel permet à chacun de dire, d'écrire ou La loianglaise
établit scule-
« de publier ce qui fui plait; mais s'il fait un mauvais Usage ment que
nul ne DO
« de cette liberté, 1l doit ètre puni. S'1l altaque injustement étre puni que
pour des faits
«un individu, la personne diffamée peut le poursuivre en que ton « dommages ; si, d'autre part, les termes ont été écrits ou setr à « imprimés ou s'ils incitent à la trahison ou à l’immoralité, _
« l'auteur de lPofflense peut être traduit en justice à raison
« de ce délit, soit par in/ormaltion, soit par indictment (1), »
Tout homme peut donc dire ou écrire ce qui lui plait, au risque d'encourir une sévère Condamnation, s’il publie soit oralement, soit par écrit, soit par la presse, quoi que ce soit que la loi lui défende de faire. Le droit anglais, dans les règles qu'il pose en théorie et souvent sanctionne en fait touchant le genre d’exposé qu'un homme a le droit légal de faire, ne favorise pas spécialement la liberté de parler ou d'écrire. Par dessus tout, il ne reconnait, en principe, aucun privilège spécial en faveur de la « presse »,s1, par ces termes, nous entendons, conformément au langage ordinaire, la Httérature périodique en général et en particulier les journaux. Mais, en vérité, 1l n’y a guère dans notre s/alule-book ce qu'on peut appeler un « Droit sur la presse » (2). Le droit de la presse, telle qu’il est en vigueur 1ci, n'est simplement qu'une partie de la législation sur la diffamation (Abel), et il est important de noter les restrictions imposées par lalégislationsur
(1) Opcers, Libel and Slander, 1° édit., Introd., p. 12.
(2) Pour les exceptions à ceci voyez 8 et 9 Viet. c. 75; 4t et 45 Vict. c. 60,8. 2. Il est cependant vrai, comme l'a fait remarquer un de mes critiques (V. Lan of the Press, par Kisuxr et STRAHAN, préface, p. 9), qu il se forme peu à peu un droit spécial sur la presse. La tendance de la législation récente sur la presse est de libérer jusqu'à uu certain point les propriétaires de journaux de la pleine responsabilité qui les unit à d’autres personnes, à raison de la publication faite de bonne foi d’exposés diffamatoires faits dans des réunions publiques ou autrement. Voyez spécialement le Libel Lio Amendement Act A8SS (Gt et »2 Vict. c. 64), s. 2. Que cette déviation des principes du common ler soit ou ne soit pas avantageuse pour Île publie, c’est à une question qui se pose et qui ne pourra êlre résolue que par l'expérience.
14 dilfamation à la «€ liberte de la presse ». Par l'expression «liberté de la presse », j'entends le droit qu a une Personne Je publier tout ce qu’elle veut dans des livres ou dans des
Journaux. .
pifamations 1] y a beaucoup de choses concernant des individus, que es personne n'a le droit de publier par écrit ou par la voie de la presse. En termes œénéraux, © est une diffamation, a libel, de mettre en circulation, contre une personne, un fait inexact
dans le but de nuire à ses intérêts, à son caractère ou à sa
réputation.
Tout homme qui, directement ou indirectement, fait connaitre ou, suivant l'expression technique, « publie » ce fait, donne coursà une diffamation, alibel, et s'expose àune action en dommages. La personne qui fait un exposé diffamatoire ” et en autorise la publication par écrit, celui qui l'écrit, lédi- k teur qui le met en vente, l’imprimeur qui l'imprime et le vendeur qui le distribue, sont chacun responsables de la : publication et peuvent être individuellement poursuivis. LE Etant donné que ce qui constitue le délit cest Le fait de " publier et non le fait d'écrire le Zibel, la personne qui, ayant, lu un /0e/, l'envoie à un ami, est un diffamateur, a libeller : il semblerait même que celui qui lit à haute voix un Zibel, sachant qu'il s'agit d’un libel, peut être poursuivi. Cette responsabilité personnelle de tout individu ayant participé à une action illégale, est, comme je l’ai déjà fait remarquer, une caractérislique très notable de notre droit. De plus, la bonne foi ni les bonnes intentions d’un diffamateur ne sont légalement une excuse de sa conduite. Ïl ne lui servirait de rien, non plus, de démontrer qu'il avait de bonnes l'a180nS de croire que ses allégations fausses étaient vraies. I'arrive souvent que des personnes payent de forts domet en di és mis en circulation des faits qui op? ui k ux-mêmes un caractère indéniable de em roabement tr les por Meet ons ne: ] ou ({ibellous) de publier pour félonie
= p LS Fee le EE ml ue = mi Re
et qui à accompli sa
EN a M. "« —- -
peine, qu'il est un « convicted felon ». C’est un Zibel que commet X si X publie que PB lui à raconté que la banque de À a suspcadu ses payements, si, alors que Z à réellement fait ce récit à À et que celui-ci l’a cru, il se trouve que le fait est faux. De même, il n’est pas certain que l'expression d'une opinion, si elle est injuricuse pour quelqu'un, n’expose pas celui qui l’a émise à une action. On dit souvent qu'une critique « de bonne foi » n'est pas diffamatoire ; mais ce serait une grave erreur que de supposer que les critiques, soit dans la presse soit ailleurs, ont le droit de publier toutes les appréciations qu'ils croient justes. Chacun a le droit de publier des critiques faites de bonne foi et innocemnment ; mais un Qcritique doit se borner à critiquer et non pas faire une censure personnelle ; il ne doit pas se permettre, non plus, de se livrer à des attaques injustes et téméraires simplement pour le plaisir d'user de son pouvoir de dénonciation (1). » Un publiciste, un artiste ou un acteur, dont les talents sont discutés, peuvent tracer différemment la ligne qui sépare la « critique innocente » de la «censure personnelle » ; et quand, sur ce point, il y a des différences d'opinion entre le critique et sa victime, c'est le jury qui est appelé à trancher cette question délicate ; il peut donc, par sa réponse, restreindre grandement la libre expression des jugements critiques.
ne faut pas non plus supposer que la simple « vérité » d'un exposé soit par elle-même suffisante pour meltre son auteur à l'abri d'une pénalité. Si, en ellet, Le fait qu'une asserlion est vraie constitue une réponse à une action en diffamation, il n en reste pas moins vrai qu'on peut être puni criminellement pour avoir publié des faits qui, quoique vrais, entament la réputation d’un individu sans que la publication soit d'aucun profit pour le public, Ecrire, par exemple, en toute vérité, que À à commis des actes d'immoralité 11 y a longtemps, peut très bien exposer X à une
(4) Voyez OnGErs, Libel ant Slander, p. 4.
Laibeis Contre ie gouvernement.
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pou reuite criminelle ; el LHEREe À ML ble en sta | meura pas seulement à prouver que, en fuit, AS es endu coupable des faits qui fui ont été reprochés, mails encore qu'il élait de Pintérêt du publie de connaître la mauvaise conduile de À. Si À ne peut pas faire cette preuve. il s'apercevra qu'il n'y à pas de prétendu droit de liberté de diseussion, ni de respect de la liberté de la presse, qui, pour un juge anglais, puisse lui éviter d'être déclaré coupable de délit et d'être envoyé en prison.
Nous avons parlé jusqu'ici des limites imposées par la législation sur la diffamation à la liberté de discussion en ce qui concerne le caractère des individus. Vovons maintcnant la mesure dans laquelle cette même législation restreint, en théorie du moins, le droit de critiquer la conduite du gouvernement.
Une personne commet un délit Iorsqu'elle publie (oralement ou autrement) des paroles ou un document dans une intention séditieuse. Une intention séditieuse, c'est celle qui a pour but d’exciter à la haine ou au mépris, ou de pousser à la désallection à l'égard du roi, du gouvernement ou de la Constitution du Royaume-Uni telle qu'elle est établie par la loi, à Pégard de l’une des Chambres du Parlement, de l'administration de la justice, ou encore d’exciter des sujets britanniques à apporter, autrement que par des movens lévaux, une modification dans l'Eglise ou dans l'Etat, tels qu'ils sont établis par la loi, ou de susciter la discorde et la haine entre les différentes classes (1), Si cette intention séditieuse est contenue dans un document écrit ou imprime, le publicateur est coupable de publication de libel séditieux. La loi. il est vrai, permet la publication d'exposés montrant seulement que la Couronne a été trompée ou
que le gouvernement a commis des erreurs, ou
sionalant des défauts dans le TOUV
ernement ou dans la Constitution.
Â SES - ‘ à ROUE
| ( Dh er es on Digest of the Criminal law, art. 91, 92 et aussi a note de l’art. 95 COnCernant( la mise en circulation de fausses nouveliles. |
à l'effet d'y porter des remèdes lésaux, ou à l'effet de recommandec une réforme de l'Église ou de PEtat par des moyens légaux ; bref, la lot autorise la critique des affaires pubiiques lorsqu'elle a pour but, en toute bonne foi, de recommander la réforme des institutions existantes par des moyens légaux. Mais on peut constater, à première vue, que Ja définition légale d'un bel séditieux peut facilement servir à restreindre, dans une large mesure, ce que lon considère ordinairement comme entrant dans les limites de la discussion permise, et que, si elle était rigoureusement appliquée, cette définition deviendrait incompatible avec les formes de discussion politique qui prévalent aujourd'hui.
Le cas est à peu près le mème en ce qui concerne la Expression de
l'opinion sur
libre manifestation de la pensée sur les questions morales ras disons ou relisieuses (1). Dans le cours de ces dernières années, religieuses, certaines circonstances ont rappelé à l'attention [a législation oubliée sur le blasphème. Beaucoup de personnes ont élé très surprises en lisant que, en vertu de la loi, quiconque publie une négation de la vérité du Christianisme en général où une négation de l'existence de Dieu, quand bien même 1l s'exprimerait en termes mesurés, commet le délit de publication de {bel blasphématoire et s'expose à ètre emprisonné ; elles furent également surprises d'apprendre que, d'après cette même législation, celui-là se rend coupable de publication de /ibel Lblasphématoire qui publie quelque chose concernant Dieu, Jésus-Christ ou le livre des prières ordinaires {the Book of Common Prayer), dans Pintention de blesser les croyances du peuple, ou d’exciler le mépris contre l'Église établie par la loi ou de provoquer limmoralité ; et qu'enlin, il esttrès douteux de savoir si les publications qui blesseraient ainsi les sentiments du peuple n'auraient pas Île caractère de blasphémes parce que, de bonne foi, elles sont destinées à propager des opimons que
(1) Voyez Sreruex, Digest of Che criminal lu, ss. 161-167
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celui qui les publie considère comme vraies (1). De même, bien des gens ont été étonncs d'apprendre que la loi constère comme un délit entrainant des pénalités très sovères, la négation de La vérité du Christianisme ou de l'autorité les Ecritures, « faite par le moyen de l'écriture, de la presse, le l’enseignement ou de la parole, par une personne élevée dans les principes du Christianisine et qui en fait profession en Angleterre (2) ». Dès lors, quand on considère, selon leur caractère véritable, les principes du Common law et la portée des dispositions législatives encore contenues dans le statute book, on ne peut pas soutenir que le droit anglais reconnaisse une sorte de droit naturel à la libre communication des pensées et des opinions, qui fut proclamée en France, il y a plus d’un siècle, comme l’un des droits les plus importants de l'Homme. Ïl est absolument clair que l'effet du droit anglais, envisagé soit au point de vue des faits visant les personnes, soit au point de vue des manifestations d'opinions sur les affaires publiques ou les matières spéculatives, dépend absolument de la réponse faite à la question de savoir si leur publication donnée constitue ou non un bel. La réponse {comme nous le savons tous) est que cette question doit être soumise à un jury. L'appréciation du fait de savoir si, dans une hypothèse donnée, un particulier s’est rendu ou non coupable de libel dépend complètement du jugement des jurés ; ce sont eux qui tranchent les questions de vérité, de bonne foi, d'intention, ete., qui affectent le caractère légal d’un exposé public (3).
(1) Voyez spécialement STEPHEN, Digest of the eriminal law, art. 161, pour deux expositions différentes de la nature du « blasphème », considéré comme délit.
(2) Voyez 9 et 10 Will. III. ec. 35, modifié par 53 Geo. III. c. 160, et
ps siens Digest of the criminal law, art. 163. Conf. Attorney - TERETAUN. Bradlaugh, 14 O.B D | 5 Des. Q. B. D. (CG. A.), 667, p. 719, Judgment of
(3) « ne Si À La LE est très simple quand elle est dépouillée de tous les . ments : langage ; un homme de sens commun peut aisément comprendre. Elle peut se résumer à ceci : Un homme peut pu-
2e ui
La liberté de discussion n’est donc, en Angleterre, rien d'autre que le droit d'écrire ou de dire tout ce qu un jury, composé de douze boutiquiers, juge être convenable de dire ou d'écrire. Une pareille « liberté » peut varier suivant les époques et les saisons, aller de la plus sévère restriction à la plus grande licence, et l'expérience de l'histoire d'Angleterre durant ces deux derniers siècles, prouve que, d’après le droit sur la diffamation, le degré de liberté accordé aux manifestations d'opinion à, en fait, beaucoup varié en même temps que le sentiment populaire. En outre, jusqu’à une époque très rapprochée, le droit n'a reconnu aucun privilèce à la presse. Un exposé diffamatoire ou blasphématoire, contenu dans une lettre ou sur une carte postale, à exactement le même caractère que s'il est fait dans un livre ou dans un journal. La protection donnée par la Constitution belge à l'éditeur, à l’imprimeur ou au vendeur d’un journal, implique la reconnaissance de droits spéciaux aux personnes intéressées dans la presse ; cette théorie est en contradiction absolue avec le principe général du droit anglais. [l'est à peine exagéré de dire, à ce point de vue, que la liberté de la
presse n'est pas reconnue en Angleterre.
Pourquoi donc, alors, la liberté de la presse a-t-elle été longtemps considérée comme une caractéristique spéciale des institutions anglaises ?
La réponse à cette question est que, pendant environ deux siècles, les rapports entre le gouvernement et la presse ont été marqués, en Angleterre, par toutes ces caractéristiques qui constituent ce que nous avons appelé Île « règne » ou la « suprématie » de la loi ; or, justement pour ce motif — et non pas en raison d’une faveur quelconque accordée par le droit anglais à la liberté de discussion — là
« blier tout ce que douze de ses concitoyens pensent n'être pas blà- « mable ; au contraire, il doit ètre puni sil publie ce qui est blmable, « c'est à-dire ce que douze de ses concitoyens jugent blämable. Voilà, « d’après le simple bon sens, à quoi se résume {out ce qui à été dit « sur la matière. » lex v. Cutbill, 27 SL Tr. 642, 675.
Pourquoi à-ton considere la liberté Ge la presse comme particuliére à l'Angleterre.
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CSS — dune liberté qui, jusqu à ces dernières années, élail inconnue dans les Etats du Continent. Pour en avoir la preuve, 1l culfit d'examiner avec soin la situation de la presse dans l'Aneleterre contemporaine; on verra combien elle diffère de la condition légale de la presse en France ou de la presse anglaise pendant les xvit et xvn® siècles.
La situation actuelle de la presse anglaise présente deux
DPCSSC an caracté rI {1 q UPS.
olaise, Pas de CCONSUTC.
« 1° La liberté de la presse », dit Lord Mansfield, « consiste dans le droit d'imprimer sans autorisation préalable, « mais avec les conséquences prévues par la Lot, » « La loi < anglaise », dit Lord Ellenborough, Cest un droit de liberté, «_et,comme conséquence de cette liberté, nous n avons pas ce «qu'on appelle un imprimatur ; aucune autorisation préa- « lable n'est requise ; seulement, celui qui publie un article « s'expose, comme pour tout autre acte, aux conséquences « pénales, au cas où son écrit est 1llégal (1). »
Ces citations nous prouvent que ce qu’on appelle « liberté de Ja presse » n’est qu'une simple application du principe général, que personne n’est punissable que pour une violaton précise de la loi (2). Cette théorie est absolument incompatible avec tout système d'autorisation ou de censure, par lequel on empêche un individu de publier ou d'imprimer ce qu'il juge bon; elle est même difficilement conciliable avec le droit des tribunaux d’empècher la circulation d'un Abel, tout au moins avant que l'auteur ait été condamné pour cette publication. De même, elle est opposée, dans son esprit, à toute réglementation obligeant celui qui publie un journal à Consigner, au préalable, une certaine somme d'argent pour garantir soit la solvabilité des éditeurs du journal, soit le payement des dommages auxquels le
CN
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(1) Rex v. Cobbett, 29 St. Tr.
(2) Voyez supra, p. 167.
49 ; voyez Opcers, Libel and Slander,
curtout la presse périodique —} jou! en Angleterre |
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propriétaire pourrait être condamné s'il publiait des articles
diffamatoires. Aucune personne sensée ne prélendra que
demander un cautionnement au propriétaire d'un journal
ou imposer d'autres réglementalions au droit de publier de,
périodiques soit nécessairement vexaloire ou injuste.
Tout ce que nous voulons montrer, c'est que ces mesures de contrôle et toutes mesures préventives sont contraires au principe général du droit anglais, qui veut que l'on soit
puni, non pas parce qu on peut ou pourra violer la loi, mais seulement parce qu'on à déjà commis un délit délerminé. Donc, sauf une exception (1) qui est le vestige d'un système différent, nous ne connaissons, en Angleterre, rien de semblable, à l'autorisation d'imprimer ni à la censure soit des ouvrages en général soit des Journaux politiques. Nile gouvernement, ni aucune autre autorité, n’a le droit de saisir le fonds d'un libraire, parce qu'il se compose de livres, de brochures ou autres écrits que le gouvernement estime contenir des passages séditieux ou diffamatoires.
On peut, ilest vrai, se demander si les tribunaux euxmêmes pourraient — même pour protéger un individu contre la diffamation — prohiber la publication ou la réédition d’un libel où en empêcher la vente avant que l’alfaire ait été examinée par le jury et que celui-ei ait décidé, par son verdict, si les passages incriminés étaient ditfamatoires (2). Les écrivains sont, en sounme, soumis, comme toute autre personne, à la loi du royaumeet à rien de plus. Ni le wouvernement, ni les tribunaux n'ont, en général,
pas plus le pouvoir d'empècher ou de contrôler la publiea-
tion d'un journal que celui d'empêcher où de revoir la
rédaction d'une lettre. Par conséquent, la façon la plus simple de caractériser la position des journalistes, € est de
; | _ . | | r | 1 — _ > LY .
(4) À savoir, l'autorisation des spectacles. Voyez 6 el7. Viet. €. ON
STEPHEN, Conunentaries, HA, p. 202.
\ . Y si { \ Fo.) . 1 | (A) Prudential Assurance Co. ve Knot, Be RO CROIS SRE
3 ; | ; : | , TT v. Éasterbrook, 3 CP. D. 5939 ; Opcers, Libel nil Slander, p 19-106:
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Les deltts de presse Sont qu£res par
les tribunaux ordinaires.
dire qu'ils sont, en substance, dans Ia même rss que ceux qui écrivent des lettres. Un homme qui écrit un blasphème sur une porte (1) et un homme qui en imprime un dans un journal ou dans un livre comimeltent exactement le même délit et sont jugés, en Angleterre, absolument selon les mêmes principes. De même, les journalistes n'ont ou n'avaient jusqu'à ces derniers temps, aucun privilège spécial qui les protégeàt. Donc, en Angleterre, la caractéristique de la liberté de la presse c’est la sujétion de là presse — et natureliement des écrivains qui la composent — à la seule loi ordinaire du pays.
2° Les délits de presse — si l’on peut employer celte expression en droit anglais —, ne sont jugés et punis que par les tribunaux ordinaires du pays, c'est-à-dire par un juge et par un jury (2). Depuis la Restauration, les délits commis par la voie de la presse, ou, en d'autres termes, la publicaion dans les journaux de libels diffamatoires sédiltieux ou blasphématoires n’a jamais été Jugée par aucun tribunal spécial (3). Pour les Anglais, rien re semble plus naturel, et rien n’a plus contribué à affranchir la presse périodique de tout contrôle. Si, pour savoir si une publication est diffamatoire, Le critérium est l'opinion du jury et si l’on peut publier tout ce que douze concitoyens jugent n'être pas blämable, il est impossible à la Couronne ou au ministère d'exercer aucun contrôle sévère surles écrits de la presse, à
(). leg. v. Pooley, cité par Srepnen, Digest of criminal law, art. 161.
(2) Cependant, l'existence de la procédure par information criminelle, et la règle que la vérité n’était pas une excuse, à eu pour résultat que, durant le xvuie siècle, les libels séditieux furent presque élevés au rang de délits de presse, pour être jugés, sinon par des tribunaux spéciaux, du moins par des règles spéciales avec une procédure particulière.
(3) Voyez sur l'état de la presse sous la République, Massow, Life Of Milton, UT, p. 265-297. En substance, la possibilité de faire iuger ics délits de presse par des tribunaux Spéciaux prit fin avec l'abolilion de la Chambre étoilée en 1644 (16 Car. I. cap. 10).
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moins que — Comme, à la vérité,cela peut arriver parfois —
la majorité des citoyens ordinaires ne soit entièrement op-
posée aux attaques contre le gouvernement. Les périodes
pendant lesquelles les gouvernants cherchent à mettre un frein
aux excès des Journalistes sont celles où il existe un grand
mouvement d'opinion hostile au gouvernement exécutif.
Mais, dans ces circonstances, 1[ y aura de grandes chances,
par la nature même des choses, pour que le jury, appelé à prononcer sur la culpabilité de l'écrivain, se trouve approuver le langage que les officiers de la Couronne jugent mériler une condamnation ; le jury peut donc estimer que des écrits poursuivis comme /libels ne sont que la critique équitable et louable des fautes du gouvernement. Que le contrôle indirectement exercé aujourd'hui sur lexpression de l’opinion par le jugement de douze notables Anslais constitue une grande protection de la liberté de discussion, même en matière politique, —- comme la preuve en fut faite il y a un siècle, alors que le sentiment du pouvoir dirigeant était différent de l’opinion générale des gens de la classe dans laquelle étaient choisis Les jurés, — c'est là une question qui, malgré l'intérêt qu’elle présente, ne peut être étudiée ici. Ce qui est certain, c'est que, chez nous Anglais, la liberté de la presse dérive en grande partie de ce que les « délits de presse » sont jugés par un jury, comme
tout autre espèce de libel.
La liberté de la presse n’est donc, en Angleterre, qu'une simple conséquence de la prédominance universelle de la loi du pays. Les termes « liberté de la presse », «délits de
presse », « censure de la presse », etc., sont tous inconnus
aux juristes anglais, simplement parce que tout délit commis par la voie de la presse n’est qu'une forme de libel, et se trouve régi, en principe, par la législation ordinaire sur la diffamation.
Ce sont là des choses qui nous semblent aujourd'hui si naturelles qu'il n’est pas besoin de les sisénaler ; eependant, jetons un coup d'œil sur la législation de Ha presse
Comparaison avee la Teégis- [ation fran-
“aise sur presse.
la
en france avant et après la Révolution ; et aussi Sur la condition de la presse en Angleterre vers la fin du Cu siècte. Celle étude nous montrera que le traitement fait aux délits commis par la voie des Journaux dans l'Angle- Lerre moderne, est un exemple aussi singulier que frappant de l'esprit égal qui inspire aujourd'hui toutes les parties de la Constitution anglaise.
Deux faits étonnent l'Anglais qui consulte les autorités francaises : 1° la législation sur la presse (1) a longtemps constitué — et mème constitue encore jusqu à un certain point — une branche spéciale du droit français ; 29 [es délits depresse, sous toutes les formes de gouvernement, ont été
plus ou moins considérés comme uneclasse spéciale de délits.
Depuis l'époque de la reine Elisabeth, les lois faites en
Angleterre, sur la presse, n’atteignent pas la dixième et
mème la vinglième partie des lois promulguées en France, durant la même période, sur le mème sujet. Le contraste sera encore plus marqué, si nous comparons l’état de choses existant dans les deux pays depuis le commencement du xvine siècle ; ou si, pour éviter de tomber dans l'exagération, nous comparons les lois qui furent en vigueur en France, jusqu'en 1881, avec celles, abrogées ou non abrosées, laites en Angleterre depuis l’année 1700, On verra que
(1) La presse est aujourd'hui régie en France par la loi sur la liberte te la presse des 29 et 30 juill. 4881. Cette loi abroge tous les précédents edits, décrets, lois, ordonnances, ele., sur la matière. Avant que cette ot ne fut votée, il existait plus de trente lois réglant la siluation de ta presse francaise et édictant des pénalités contre les délits commis par (cs écrivains par la voie de la presse : les 200 et quelques pages im primées fin de Dalloz traitant la législation de la presse démontrent — les lois alors en viouour n'étaient rien. comparées à la masse de rexiements, ordonnances, décrets et lois qui furent faits par les gouvernants [rancçais, depuis l'invention de l'imprimerie jusqu'en 1881, dans 1e but de contrôler l'expression littéraire de l'opinion et de fa pensée. Voyez Darroz, téperloire, vol. XXXVI Presse. p. 3S4 à 770 ef surlout les Hit. F, chap. ret tit. 1 1, chap. iv; Rocer ct Sorrez, Cortes el lois usuelles, Presse, 637 à 652.
% L CE us = Lu nm CAC à
—., Co m7 2 Pme 07 un à DE rt
la législation française sur la presse se composail, jusqu'après l'établissement de Ia présente République, de plus de trente lois, alors que le nombre des lois anglaises sur [a presse, faites depuis le commencement du dernier siècle, ne dépasse pas une douzaine et que, de plus, ces Acts n’ont que très peu porté atteimte à l'indépendance des écrivains.
La raison de cette différence est dans les vues opposées des deux peuples sur les relations qui doivent exister entre l'Etat et la littérature, ou plus strictement, entre FEtat et Pexpression de lopinion par la voie de [a presse.
Depuis 1100, en Angleterre, a prévalu la doctrine que ce n'est pas le rôle du gouvernement de guider l'opinion, et que l'Etat à pour seul devoir de puuir les Zdels de toutes sortes, manuscrits où imprimés. Pepuis cette époque, le oouvernement n'a, en général, exercé aucun contrôle spéctal sur la littérature ; le droit sur la presse — pour autant qu'on puisse dire qu'il en existe un — n’a été rien de plus qu'une branche ou une application de la législation sur la diffamaion ({au of libel).
En France, la littérature a, pendant des siècles, été considérée comme une chose intéressant particulièrement l'Etat. La doctrine générale, comme on peut le voir dans là
masse de la législation française, a été, et est encore Jusqu'&un certain point, que la fonction de l'administration n'est pas seulement de punir la diffamation, la calomnie ou le blasphème, mais encore de œuider Îles mouvements de l’opinion, ou, tout au moins, de prendre des mesures préventives contre la propagation, par la voie de Ta presse, de doctrines jugées dangereuses ou fausses. De [a, l'énorme quantité et le caractère spécial et répressif des lois sur la presse qui ont existé en France.
Jusqu'à la Révolution, toute la littérature du pays fut contrôlée par l'Etat d'une facon ostensible. Le droit d'imprimer ou de vendre des livres de toute sorte était considérée comme Un monopole ou privilège spécral de certains braires ; les réclements de 12253 {dont une parte est restée
ÉONSTIIUTION L
en vigueur jusqu à une époque très récente) (1) et ceux de 1167 réservaient le droit de vendre et d'imprimer aux {1braires dûment autorisés (2) et cela sous les plus sévères pénalités. De mème, le droit de publier était soumis à la censure la plus étroite, exercée en partie par l'Université (corps entièrement ecclésiastique), en partie par les Parlements eten partie par la Couronne. La peine de mort, des galères et du pilori était,de temps à autre, appliquée à raison de l'impression ou de la vente d'ouvrages interdits. Ces condamnations restaient, ilest Vrai, souvent sans effet, mais, maloré tout, elles conservérent une efficacité pratique jusqu'à la veille de la Révolution. Les œuvres littéraires les plus célèbres de la France furent publiées à l'étranger. L'Esprit des Lois de Montesquieu parut à Genève; Voltaire fitimprimer la //enriade en Angleterre; et les plus remarquables de ses ouvrages furent publiés à Londres, à Genève ou à Amsterdam ; il faut dire la même chose pour les œuvres de Rousseau. En 1715, un livre intitulé P/ulosophie de la Nalure fut détruit par ordre du Parlement de Paris ; l’auteur fut déclaré coupable de crime envers Dieu et les hommes ; ileüt été brülé s'il avait été arrôté. En 1781, huit ans avant la réunion des Etats généraux, Raynal fut déclaré par le Parlement coupable de blasphème à raison de son flistoire des Indes (3). Cependant, le point rermmarquable n'est pas lant la sévérité des châtiments inffigés sous l’ancien Régime en vue de supprimer la manifestation des croyances hérétiques ou fausses, que le maintien strict, jusqu'en 1789, du droit de censurer la littérature du pays. On remarquera en outre que, jusqu à cette époque, le gouvernement ne faisait pas de distinction marquée entre la litléralure périodique et l'autre. Quand les Lettres Philo-
1) Voyc: 7 Loafis VV | ct I a (1) ; ss DazLoz, Répertoire, vol. XXXVL. Presse, Ut. 1, chap. 1 et OGER € ’odes e N US ER C SoREL, Codes el lois, Presse, p. 637-652. (2) Hbid.
() Dazzoz, Répertoire. + XYXVI | | | te POrTorre, No XXX VI, Presse, tit. L chap, 1; Cpr. OG EI DE DE P È LAN ) " PET 6)» — ar CÊ SOREL, Codes et lois, Presse, p. 637-652.
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sophiques étaient brülées par le bourreau, quand Ja pubiication de la Ælenriade ou de l'£neyclopédie dépendait du bon plaisir du roi, il n'était pas besoin d’édicter des restrictions spéciales pour les Journaux. Il est vrai, toutelois, que la presse quotidienne ou périodique existait à peine en France, avant l'ouverture des Etats éNnÉraux (1).
On pourrait croire que la Révolution mit fin aux restrictions apportées à la liberté de la presse. La Déclaration des Droits de l'Homme proclama le droit de tout citoyen à publier ses opinions ; nous avons cité les termes dans lesquels la Constitution de 1791 garantissait à tout homme fe droit naturel à la liberté de la parole, ceiut d'imprimer cet de publier ses pensées sans voir ses œuvres soumises à aucune censure.
Mais la Déclaration des Droits de l'Homme et toutes ces garanties furent pratiquement sans valeur ; elles énonçaient une théorie qui fut, pendant de longues années, complètement opposée aux pratiques du gouvernement.
La Convention n’établit aucune censure ; mais, sous prétexte d'empêcher la circulation des ouvrages séditieux, elle vota la loi du 29 mars 1793, qui réduisit au silence toute expression libre de l'opinion. Le Directoire imita la Convention. Sous le premier Empire, la presse devint la propriété du gouvernement ; la vente, l'impression et la publication des livres sont complètement soumises au contrôle et à la censure impériale (2).
Les années qui s’écoulèrent de 1789 à 1815 furent, peuton dire, une ère révolutionnaire qui provoqua, excusa même les mesures exceptionnelles d'intervention gouvernementale. Cependant, celui qui veut voir jusqu'à quel
(1) On trouvera dans l'Esprit révolutionnaire avant la Revolution de RocquaIN, une liste complète des livres condænnes de 1715 à 179. Ce livre est (rès documenté sur les actes d’arbitraire commis par Le gouvernement français pendant les règnes de Louis XV et de Louis XVI.
(2) Dazroz, licpertoire, AXXVI, Presse, UL. 1, chap. r.
point le principe, d'après lequel l'administration Nos entr a main d'une manière où d’une autre dans la littérature du pays, cadre avec les idées qui ont toujours dominé la lépislation et les habitudes francaises, n’a qu'à consulter avee soin le cours de la législation, depuis la Restauration iusqu à n0S jours. Le contrôle de la publication des livres s’est étendu peu à peu; et cependant, l’un après l'autre, les couvernements ont proclamé, avec une curieuse uniformité, la liberté de la presse, tout en assurant sa sujétion. De 1814 à 1830, la censure fut établie (21 octobre 181%), partellement abolie, rétablie (1817), abolie de nouveau en 1819, rétablie et étendue en 1829 et ré-abolie en 1828.
La Charte de 1830 inscrivit l'abolition de la censure dans la Constitution ; et, depuis, aucun système de censure n'a été rétabli en nom. Mais en ce qui concerne les journaux, le célèbre décret du 11 février 1852 édictait des restrictions plus rigides que tout ce qui avait été imposé sous le nom de « censure » depuis la chute de Napoléon I®, Par cette loi, le gouvernement se donnait le droit, en vertu de son pouvoir discrélionnaire, de supprimer tout journal, sans avoir à prouver qu'une contravention à Ja loi eut été commise par le propriétaire de la feuille ou par l’un quelconque de ses rédacteurs (1). En outre, personne ne pouvait londer un journal sans l'autorisation de l'administration.
Les différentes formes de censure n'ont pas été les seules restrictions imposées en France à la liberté de la presse. L'ellet combiné des lois faites sous la République de 1848 et sous l'Empire fut, entre autres choses, de rendre obliga-
toire la signature des articles par leur auteur (2), d'obliger celui qui voulait fonder un journal à un cautionnement db de ne faire juger aucun délit de presse par le Jury, de rétablir la clause du règlement de 1723 restreignant la hberté du commerce de la librairie et rendant la licence
(1) Décret du 17 février 1852, art, 32.
(2) Loi du 16 juillet 4850.
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obligatoire. On peut dire, avec raison, que de 4852 à 1870 les journaux français er aussi contrôlés par le gouvernement que toute la Fittérature avant 1789, et que de second Empire tendait,en lait, aux principes dospotiques de Ancien Régime. La République (1), 11 est vrai, a récemment aboli les restrictions apportées à la Hiberté de la presse durant et avant l'Empire. Mais si, pendant ces dernières années, les gouvernements français ont favorisé la liberté ou, si l’on veut, la licence de la presse, il n’en reste pas moins vrai que, Jusqu à ces derniers temps, l'idée que les délits de presse étaient une classe spéciale de délits non justiciables du jury, était acceptée en France par tous les partis. Cela est d’une extrême importance théorique ; cela prouve combien Île principe que toute violation de la loi doit être jugée par la loi ordinaire du pays, est étranger aux
idées françaises. Un coup d'œil mème rapide — Ie but de ces livres n'exige pas autre chose — sur la législation
française concernant la littérature prouvera que, depuis que la presse existe jusqu’à pour ainsi dire aujourd'hui, l'idée
(5) Il y a une chose très claire et qui vaut la peine d'être notée. Jusqu'en 1881, la législation de la République actuelle, pas plus que celle de la Restauration ou de l'Empire, ne reposait sur Île pe qui domine le droit anglais moderne, La législation sur l4 presse formait encore une branche spéciale du droit français. Les « délits de presse » étaient une classe particulière de délits ; et il y avait au moins deux dispositions, — nous pourrions en trouver probablement
davantage dans les lois françaises, — qui étaienten conflit avee la doc-
trine de la liberté de la presse telle qu’elle est comprise en Angleterre. Une loi du 6 Juill. 1874 imposait à nouveau aux propriétaires de journaux l'obligation de déposer un fort cautionnement pour garantir Îles amendes ou dommages-intérèls qui pourraient ètre infligés à celte feuille. Une loi encore plus récente {du 29 décemb. 4875, art. 5), déférait cerlains délits de presse au jury, mais renvoyait les autres aux tribunaux, d’où le jury est exclu. La lévislation francaise récente constitue sans aucun doute une réaction violente contre toutes les atteintes portées à la liberté de la presse ; et cependant, elle trahit l'idée que les délits commis par la voie de la presse exigent, en quelque sorte, un traitement exceptionnel.
At ae
Situation de la presse Con Angleterre durant le Xvart siecle.
s'est maintenue que l'Etat, représenté par le pouvoir exécutif, pouvait diriger ou contrôler l'expression de opinion. Ce contrôle a été exercé par une censure administrative, par des restrictions apportées au commerce de la librairie et par le règlement des délits de presse par des lois spéciales appliquées par des tribunaux spéciaux. L'on s est parfois relèché de ces rigueurs ; cela est important, mais le fait qu'elles ont été remises en vigueur est beaucoup plus significatif que leur abolition temporaire (1).
Voyons maintenant quelle était la situation de la presse anglaise durant les xvi° et xvn° siècles. |
À l’origine, la Couronne tenait toutes les presses dans ses mains ; elle ne permettait à personne d'imprimer, sauf aux personnes munies d’une licence spéciale ; de plus, toutes les presses étaient soumises aux règlements élaborés par la Chambre étoilée en vertu de la prérogative royale. Le privilège exclusif d'imprimer fut ainsi donné, poureuxet leurs successeurs, à 91 libraires de Londres, qui formèrent, sous le nom de Compagnie des libraires ({he Sfationers” Company) une corporalion ayant le pouvoir de saisir toute publication faile par des étrangers à la Compagnie ; les presses concédées aux Universités n'existaient que par un décret de la Chambre étoilée. |
Mais, à côté des restrictions apportées à l'imprimerie, — qui paraissent avoir été plus ou moins bien observées, — il se forma un système d’autorisation qui devint une véritable censure (2).
Les délits de presse constituaient une classe spéciale de crimes, justiciables d’un tribunal Spécial —— Ia Chambre étoilée — jugeant sans jury etinfligeant de sévères condam-
{, _— : ; | à (1) Remarquez les pouvoirs arbitraires accordés au gouvernement
français par la loi de 4881 — pouvoirs étendus par la loi de 4893 — Cr ce qui concerne Îles journaux étrangers ou les journaux publiés en langue étrangère. |
(2) Pour le contrôle exercé sur la presse en Angleterre jusqu’à la Restauration, vovez Ovcers, Libel and Slander, p. 10-11.
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nations (1). La Chambre éloilée fut, il est vrai, supprimée en 1641 et ne fut Jamais rétablie ; muis la censure survécut à la République et recut sous la Restauration (1662) un fondement strictement légal, en vertu de lAct 44 Car. H. cap. 39, qui, en vertu de dispositions subséquentes, resta en vigueur jusqu en 1695 (2).
Il existait donc en Angleterre, pendant les xvi et xvue siècles, une méthode de restriction à la liberté de la presse qui fut depuis pratiquée en France, et qui y a prévalu presque jusqu aujourd’hui. En Angleterre, comme sur le Continent, le commerce de la librairie élait un monopole, la censure fonctionnait dans toute sa rigueur, les délits commis par les écrivains ou les imprimeurs étaient considérés comme délits spéciaux et sévèrement punis par des tribunaux spéciaux. Cette ressemblance, cette identité même est tout à fait frappante entre les principes appliqués à l’origine à la littérature par le gouvernement anglais et les pratiques employées par le gouvernement français. Elle est rendue encore plus étonnante par le contraste qui a suivi dans l’histoire ultérieure de la législation dans les deux pays. En France — comme nous l'avons déjà vu — la censure, — quoique fréquemment abolie, — a été presque aussi fréquemment rétablie. En Angleterre, le système des licences, qui n’était qu'une censure déguisée, prit fin, — plutôt qu'il ne fut aboli, — en 1695. La Chambre des Communes, qui refusa de proroger le Licensing AcE, n était certainement pas imbue d'un enthousiasme bien profond pour la liberté de la presse. Les législateurs anglais de 1695 ne proclamèrent pas, même en leur for intérieur, le principe « que la libre communication des pensées et des opinions «est un des droits les plus précieux de lPhomme » (5). fs
(4) Garpiner, History of England, VE, p. 51, 4930; VII, p. 225,
(2) Macaczay, History of England, IV, ch. xix, xxx.
(3) Voyez la Déclaration des droits de l'homme, art. 1
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de leur action. On peut l'aflirmer en toute RS Car un document fut présenté aux Lords par les Communes pour expliquer les raisons du refus opposé par elles de proroger la loi. « Ge document justifie complètement [a AO «tion prise par les Communes. Mais 11 prouve, en mème «temps, que les législateurs ne se doutaient pas de la portée «de leur vote : ils ne se rendaient pas compte que c'était là «une véritable révolution, et qu’ils donnaient la vie à un «nouveau pouvoir, Ils faisaient remarquer d'une facon «concise, claire, précise, parlois même gravement ironique, « mais sans excès, les iniquités et les absurdités de la loi « qui était sur le point d’expirer ; mais toutes leurs objec- «tions portent sur des points de détail. Pas un mot n°y «est dit de la grande question de savoir si la hberté d'im- «primer peut être, en général, un bien ou un mal pour la « société. Le Licensing Act Y est condamné, non pas comme «une chose essentiellement mauvaise, mais à raison des « petits abus.des exactions, des tracasseries, des restrictions Capportées au commerce, des visites domiciliaires qu’il «entrainait. Il est déclaré mauvais parce qu'il permet à la € Compagnie des Libraires d’extorquer des fonds aux édi- € teurs, parce quil donne aux agents de l'autorité le pou- «voir de faire des perquisitions dans les maisons en vertu «de mandats généraux, parce qu'il confine le commerce € de la librairie étrangère dans le seul port de Londres, Cparce qu'il retient à la douane des paquets importants de « livres pendant si longtemps que les pages en sont pour- Cries. Les Communes se plaienent que le tarif des remises « 7. peut exiger Île libraire autorisé ne da PRO des douanes s'expose à des pénalités s’il . un “hier os ele caisse . livres importés « presse ; comment l’a HR ri nur » “
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«caisse contenait des livres ? Tels furent les aroœuments «invoqués pour faire ce que l’Areopagelica de Milton « n'avait pu faire (1) ».
La preuve que le principe de la liberté de la presse n'eut que peu de place dans la discussion qui fit abolir la censure résulte de ce fait que, deux années plus tard, un bill — qui ne fut, ilest vrai, jamais voté — proposait de prohiber la publication non autorisée des nouvelles (2). Aïnsi, d’une part, nous voyons la déclaration solennelle faite par l'Assemblée Nationale de 1789 du droit à la libre expression de la pensée rester à l’état de lettre morte, ou tout au moins de maxime théorique qui, quoique non dénuée d'influence, fut constamment violée par le droit franéais en vigueur ; d'autre part, nous vovons le refus du Parlement anglais de 1695 de renouveler le Licensing Act établir d’une façon définitive la liberté de la presse en Angleterre, Les cinquante années qui suivirent furent, pour l'Angleterre, une période de trouble révolutionnaire, comparable à l'ère de la Restauration en France. Cela n'empêche pas qu une fois aholie en Angleterre, la censure ne fut jamais rétablie, et que Les restrictions à la liberté de la presse, autres que celles contenues dans la législation sur la diffamation, ont Clé Si longtemps inconnues des Anglais, que les rares vestiges qui restent, dans notre droit, de l’idée que la littérature doit être contrôlée par PEtat semblent, à la plupart des personnes, des anomalies inexplicables, et ne sont tolérées que parce qu'elles présentent si peu d’inconvénient que leur existence est oubliée.
Deux questions se posent d’elles-mêmes à celui qui étudie l'histoire de la liberté de la presse en France et en Angleterre. Comment peut-il se faire que, jusqu'à la fin du xvue siècle, les principes mis en pratique par la Couronne dans les deux pays, aient été, en substance, les
(1) Macaurav, History of England, AV, p. 511-572. (2) NMACAULAY, [bicl., D. PIE CINE “
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Liaisons de la ressemblance prive,
nomes? Comment, de plus, expliquer que, depuis le conimencement du xvii siècle, les principes régissant La presse des deux pays aient été et soient Nr essentiellement différents ? La ressemblance et la différence semblent, à première vue, également incompréhensibles. jependant, lune et l'autre s'expliquent et la solution de ce paradoxe apparent vaut la peine d’être donnée, parce quelle se rattache étroitement au sujet même de cel ouvrage — c'est-à-dire à la prédominance de Pesprit de légalité qui distingue la loi de la Constitution anglaise.
Le motif de la ressemblance entre les deux législations sur la presse en France et en Angleterre, depuis le commencement du xvit jusqu'à la fin du xvir° siècle, c'est que les gouvernements, sinon le peuple, dans les deux pays, furent influencés, durant cette période, par des théories administratives semblables : en outre, ils avaient les mêmes idées touchant les rapports de l'Etat avec Les individus. En Angleterre, comme dans toute l'Europe, l'idée prévalait que le roi était responsable des croyances religieuses deses sujets. À raison de cette responsabilité, il convenait donc de réglementer l'expression et la formation de l'opinion. Mais cette direction ou ce contrôle ne pouvaient s'exercer sans immixtion dans la liberté de la presse qui, au fond, n’est pas autre chose que le droit de tout homme d'imprimer les opinions qu'il lui plait, sauf à être puni au cas où ces opinions contreviennent à une disposition lésislative déterminée. Bref, en Angleterre comme en France, la Couronne, pendant [es xvie et xvie siècles, étendit ses pouvoirs administratifs ; on lui permit ou plutôt l'opinion publique exigea qu'elle considérât comme une affaire de l’État le contrôle de la littérature. Des causes semblables produisent des effets semblables ; dans chaque pays les mêmes principes dominaient ; par suite, dans chaque pays aussi, la presse fut traitée d'une facon s:mblable. |
Maisons de la #48 l'aISON pour laquelle, depuis deux siècles, la presse
‘iflérence tericure,
ul- Ê {a 116 Inci en France à été traitée selon des principes absolument dif-
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férents de ceux admis en Angleterre, c’est la diflérence profonde de l'esprit général qui inspire, dans les deux pays, les coutumes et les lois. |
En France, l'idée qui a toujours prévalu, c’est que le gouvernement — Royal, Impérial ou Républicain — possède, — en tant que représentant l'Etat, — des droits et des pouvoirs contre les individus, droits indépendants et supérieurs à la loi ordinaire du pays. Telle est la base réelle de toute la théorie du droit administratif (4), théorie si difficile à comprendre pour les Anglats. De plus, le développement de l'autorité du pouvoir central a été pour les Francais, avant et après la Révolution, comme un moyen de faire cesser les abus qui opprimaient la masse du peuple. La nation, en général, s’est tournée vers l'autorité de l'Etat, tout comme les Anglais du xvi° siècle se tournèrent vers la prérogative royale. Le contrôle exercé par l'Etat sur la littérature cadrait donc complètement avec les autres institutions françaises. En outre, l'existence d'un système administratif, dont l’action n’a jamais été soumise au contrôle des tribunaux judiciaires, a toujours placé äans les mains du pouvoir suprème de la France, quelqu'il füt, le moyen d'exercer une surveillance officielle sur la littérature. La censure — pour ne pas parler des autres atteintes à la liberté de la presse — a donc toujours été en harmonie complète avec lies méthodes ordinaires des gouvernements français et aussi avec la moyenne du sentiment de la nalion, puisqu'on n'a jamais manqué d’un mécanisme approprié pour exercer la censure.
Nul doute que, durant et depuis le xvint siècle, il n'y ait eu de vigoureuses protestations contre la censure et toutes les autres formes de l'arbitraire administratif, et qu'au début de la Révolution comme à d'autres périodes, des efforts n'aient été tentés en faveur de la liberté de discussion. La censure à depuis été abolte, mais cette tentative de limiter les pouvoirs du gouvernement en un sens particu-
(1) Voyez infra, chap. xn.
lier était tout à fait contraire à l'esprit œénéral de subordination à l'autorité de FPEtat. De plus, aussi longtemps que resta en vigueur le système entier de l'administration francaise, le gouvernement, en quelques mains qu il fut placé, conserva toujours le moyen d'exercer directement son contrôlesur la presse ; elle Le fortifia mème toutes les fois que le sentiment général se trouva, pour un moment, {a vorable à la répression de Ta libre expression de la pensée. De là, ce perpétuel rétablissement de la censure abolie, ou de restrictions qui, bien que ne portant pas le nom impopulaire de censure, furent plus eflicaces que ne l'a Jamais été un licensing Act. Bref, les restrictions à ce que les Anolais appellent la hiberté de la presse, ont toujours existé en France ; elles sont, aujourd’hui encore, à peine abolies, parce que l'exercice de lPautorité discrétionnaire du gouvernement cadre avec l'esprit général de la législation irançaise, et que le mécanisme administratif, créé par cet csprit, a toujours placé dans les mains du pouvoir exécutif les moyens convenables pour ramener à elfet autorité discrélilonnaire,
En Angleterre, au contraire, la tentative faite par la royauté durant Les xvi et xvii siècles, pour établir une lorte administration centrale, — bien qu'elle ait été à un certain moment couronnée de succès, parce qu’elle correspondait au besoin de l'instant, — répugnait, au fond, aux mœurs et aux traditions du pays. Môme à l'époque où le peuple voulait la Couronne forte, il montrait peu de sym— pathie pour les moyens par lesquels la Couronne manifestait sa force.
Des centaines d'Anglais, à qui la tolérance et la liberté de la parole étaient odieuses, prirent en haine profonde le pouvoir arbitraire, et résolurent de n’être régis que par la loi du pays (1). Ces sentiments firent abolir la Chambre
(1) Voyez dans GARDINER, History of England, NII, p. 51, les remarques de Selden sur l’illégalité des décrets de la Chambre étoilée.
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étoilée en 16#1 ct rendirent impossible, même au loyalisme frénétique de 1660, le rétäblissement de ce tribunal abhorré. Mais l'abolition de la Chambre ctoilée sioniliait beaucoup plus que celle d’un tribunal inpopulaire ; elle sinifiait la destruction de tout le système administratif Cr1S6 par les Tudors et étendu par les Stuarts. Cette suppression d'une forme d'administration en contradiction avec les coutumes légales des Anglais n'avait aucune relation directe avec un désir quelconque de voir établir la liberté de manifester son opinion. Le Parlement qui n'aurait pas rétabli la Chambre étoilée n1 la Cour de Haute Commission (4e Court of {High Commission), vota le Licensing Act et ce slalule qui organisait, en réalité, une espèce de censure resta, — nous l'avons vu, — en visueur jusqu’à la Révolution. Cependant, si le vote de cette lot ne fut pas Île triomphe de la tolérance, ce fut au moins le triomphe de la lévalité. Le pouvoir d'autorisation reposait désormais, non plas sur quelque idée d'autorité exécutive, mais sur disposition législative. Ce droit d'autorisation fut laissé aux mains du gouvernement, mais il fut réglé par les termes d’une loi, et, ce qui avait plus d'importance, les contraventions à cette
loi ne pouvaient être punies que par lestribunaux ordinaires.
La suppression de la Chambre étoilée priva donc PExécutil des moyens d'exercer un pouvoir arbitraire. Dès lors, le refus, en 1695, par la Chambre des communes, de proroger le Licensing Act, fut très différent de la proclamation de la liberté de la pensée contenue dans la Déclaration des droits de l'homme ou dans toute autre loi française abolissant Ia censure, Abolir le droit de contrôle du gouvernement sur là presse ne fut, en Angleterre, que mettre fin à une autorité exceptionnelle qui était contraire à la tendance générale de la législation. Cette abohtion fut définitive, parce que Île pouvoir exécutif avait déjà perdu les moyens par lesquels il pouvait eflectivement exercer le contrôle de lopinion. En résumé, la censure, constamment abolie, à été eonstamiment rétablie en France, parce que lexereice de pou-
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voirs discrélionnaires par le gouvernement à été et est encore en harmonie avec les lois et les institutions francaises. L'abolition de la censure a été définitive en Angleterre, parce que lexercice par la Couronne d’un pouvoir discrélionnaire était mcompatible avec notre système d’administration et avec les idées qui prévalent dans le droit anglais. Le contraste est rendu encore plus saisissant par le fait pa radoxal que les hommes d'Etat qui essayèrent, avec si peu de succès, d'établir en France la liberté de la presse, voulaient réellement proclamer le droit à la libre expression
de la pensée, tandis qu’en Angleterre les hommes d’Etat
qui ne voulurent pas voter le Licensing Act, et par là fondèrent la liberté de la presse en Angleterre, professaient sur la tolérance des théories peu en harmonie avec l’idée de hberté illimitée de discussion. Ce contraste, outre son intérêt intrinsèque, est le meilleur exemple qui se puisse trouver des conceptions anglaises sur le règne de la loi.
En droit belge (1) la matière des réunions publiques fait ba doit ie l'objet de l’article 19 de la Constitution qui essaie proba= bque blement de reproduire la loi anglaise. Il est ainsi concu :
« Art. 19. — Les Belges ont le droit de s'assembler pai- riaus de ta « siblement el sans armes, en se conformant aux lois qui "à « peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins le « soumettre à une autorisation préalable.
« Cette disposilion ne s'applique point aux rassemble-
« ments en plein air, qui restent entièrement soumis aux « lois de police (2). »
Les restrictions à la pratique de la réunion publique pa- 5 à raissent être plus sévères en Belgique qu’en Angleterre. "rire En Angleterre, en effet, la police ne possède pas de pouvoir men spécial pour contrôler les réunions en plein air. Cependant, "ion pure de même qu’on ne peut pas dire, à proprement parler, que le droit anglais reconnaît la liberté de la presse, de même on peut difficilement dire que notre Constitution reconnait
un droit spécial de réunion publique. On ne peut pas trouver
d'exemple plus typique de la manière dont, en Angleterre,
(4) Voyez Law Quarterly Review, IV, p. 159. Voir aussi sur le droit de réunion publique en Italie. Fbi4., p. 78; en France, Jbid., p. 165: en Suisse, doit, p. 169 ; aux Etats-Unis, 1b/4.,p. 257. Vovez la nolc v, Appendice. Questions relalives au droit de réunion publique.
(2) Constitution de la Belgique, art. 19.
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nos règles Concernant les réunions Rp, Lo
La droit de se réunir n'est pas autre chose que ; reultat de l'opinion des tribunaux sur la hberte ere de la personne el sur la liberté individuelle de la re Il n'ya pas de loi spéciale permettant à A, à b, F a C de se rencontrer en plein air ou atlleurs dans ” but légal | mais le droit que possède À d'aller où il Jui plait, pere qu'ilne commette pas de délit (/respassi et &e dire à b' ce qui fui convient pourvu que ses propos ne soient n1 diffamatoires, ni séditieux, le droit qui appartient à DB d'agir de même et l'existence de droits semblables pour €, D), E et F'et ainsi de suite à l'infini conduisent à cette conséquence que À, PB, C, D et mille et dix mille autres personnes peuvent, en règle générale, se réunir en un lieu où, d’ailleurs, chacun d'eux a le droit de se trouver dans un dessein légal et d'une manière légale. |
A peut se promener dans figh Strect ou aller n'importe où. B a le mème droit; €, D et tous leurs amis ont également ce droit, En d’autres termes, 4, 2, C et D et mille autres ont le droit de se réunir en public ; et comme A peut dire à P qu’il estime qu'on devrait faire voter un Act abolissant Ta Chambre des lords, ou que la Chambre des lords devrait repousser tout bill modifiant la Constitution de cette Chambre, comme 2 peut faire Ta mûême remarque à l’un de ses amis, il s'ensuit que À et dix mille autres eitoyens et plus, peuvent tenir une réunion publique soit Pour appuyer le souver sistance des pairs. Te réunir publiquement qui est considéré à | Cial, ne pouvant à tions.
nement soit pour encourager la rél'est, en Aneleterre, le droit de se ans un but politique ou autre, droit ‘étranger ccCmme un privilège spére exercé qu'avec de soisneuses restric-
En allirmant, toutefois, personnes, elle veut et
que 4, }, C, Det cent mille que chacune d'elle peut aller où plait, ont le droit de s’assembler
Justement parce dire ce qui lui
pour la discussion de questions politiques et autres, nous
ne voulons pas dire naturellement que l’on ne puisse pas,
en exerçant le droit de réunion, commettre üne infraction
à la loi. Un meeting peut avoir un objet illégal : par
exemple, la perpétration d’un crime à main armée : dans
ce cas, le meeting lui-même devient une assemblée illégale (unlawful assembly) {1}. La facon dont une réunion publique est tenue peut constituer, de [a part des individus qui y prennent part, une menace contre la paix publique et, par suile, inspirer aux citoyens paisibles une crainte raisonnable ; dans ce cas encore, le meeting sera illégal. Dans ces deux hypothèses, la réunion peut être I£galement dissoute et ceux qui y ont pris part s’exposent à toutes les conséquences, — arrestalion, poursuites et peines — qui frappent l’exécution d'actes illégaux, ou, en d’autres termes, l'exécution de crimes.
La lécislation sur Îles réunions publiques implique des conséquences pratiques qui, bien qu’elles soient logiquement déduites des principes, sont, aux yeux de beaucoup de personnes, magistrats et autres, quelque peu étonnantes et ne sont pas toujours au bénélice du pays.
Une réunion publique est une assemblée illégale (an
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elle menace de troubler Ja paix publique et inspire, par suite, une crainte raisonnable aux citoyens tranquilles. Mais une réunion qui, d’ailleurs, ne serait pasillégale ne devient pas illégale parce qu’elle excite une opposition qui, elle-même, estillégale, et, ainsi, occasionnera indirectement un trouble à la paix publique. Supposez, par exemple, que les membres de l'Armée du Salut se proposent de tenir une réunion à Ux- {ford ; supposez qu'une société dite Skeleton Army annonce
-(1) Pour la signification du terme « assemblée illégale », wnlairful assembly, voyez à l’'Appendice la note V, Questions relatives au droit de réunion.
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conintention d'attaquer les Salutistes et de les disperser par la force. Supposez que, là-dessus, les citoyens paisibles, oux du maintien de la tranquillité dans leur ville ct crai-
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pressent les magistrats d'empêcher
onant des émeutes (ri0/s)
LA réunion des Salutistes, ou, en cas de rixe (row), d'arrôter
les membres des deux armées. Cette requûôte peut, à première vue, sembler raisonnable ; et cependant, les magistrats ne peuvent pas légalement prendre les mesures qu'on leur demande. À la réflexion, on voit clairement que, en l'état actuel de la législation, il doit en être ainsi. Le droit que possède À de se promener dans Îligh-Street ne lui est pas enlevé par la menace proférée par À de frapper À si À fait la promenade projetée. Il est vrai que le fait par À de se promener dans High-Street amènera un trouble à la paix publique ; mais À n’est pas plus la cause de cet attentat contre l’ordre publie qu'un homme volé par un pick-pocket ne Fest du vol commis à ses dépens, parce qu'il portait une montre. À est la victime et non l’auteur de la violation de la loi. Maintenant, si le droit qu'a À de se promener dans High-Sireet ne peut être touché par les menaces de À, le droit de À, Z, C, et D de se promener ensemble dans High-Street ne sera pas diminué par la déclaration faite par X, Yet Z qu'ils ne souffriront pas que A, 5, Cet D fassent leur promenade. Et il n'y à pas de différence si À, B, C s'appellent l'Armée du Salut ou si À, Y, Z s'intitulent le Skele/on Army. Le véritable principe, c’est que le droit qu'a À de faire un acte légal, à savoir se promener dans High-Strect, ne peut pas être diminué par la menace de X de commettre un acte illégal, à savoir de frapper À. C’est ce principe qui a été établi ou
plutôt illustré par l'affaire de Beally,v.Gillbanks(1). L'Armée
du Salut s'était rendue à Weston-super-Mare, sachant bien Jante de l'opposition de la part du Sfkeleton Army. LES Mañisirats avaient lancé un avis pour interdire la réu-
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nion. Cependant, les Salutistes réunis furent rencontrés par la police et invités à obéir à avis. X, l'un des Salutistes, refusa d'obéir et fut arrèté. Plus tard, les magistrats le condamnerent avec quelques autres, pour participation à une ässemblée illégale. IL était incontestable que |la réunion de l’Armée du Salut était de nature à amener une attaque de la part du Sfeleton Army, et, par suite, à entrainer une atteinte à la paix publique. Pourtant, la condamnation prononcée contre À par les magistrats fut cassée sur appel à la Division du Banc de la Reine.
« Ge qui est arrivé ici, dit la Cour, c’est qu'une organi- « sation illégale, le Skeleton Army, s’est arrogé Île droit « d'empêcher les appelants et autres de s’assembler légale- «ment ; la décision des juges revient à dire qu'un homme « peut être condamné pour avoir accompli un acte légal «s'il sait qu'en le faisant 1l pourra déterminer une autre « personne à commettre un acte illégal. I nv a pas d'au- «torité pour une telle proposition (1). »
De plus, une réunion publique qui, autrement, ne serait pas illégale, ne devient pas illégale — si ce n’est en vertu d'une loi spéciale du Parlement — à raison de la proclamation ou de l'avis lancé par un secrétaire d'Etat, par un magistrat, ou par tout autre fonctionnaire. Supposons, par exemple, que les Salutistes publient par toute la ville qu'ils ont l'intention de tenir une réunion dans un champ loué près d'Oxford ; qu’ils s’assembleront à Saint-Gilles et de là se rendront, musique en tête et bannières déplovées, au lieu de la réunion. Supposons que le secrétaire d'Etat pour l'Intérieur pense, pour une raison ou pour une autre, qu'il n’est pas désirable que la réunion ait lieu et avertisse
(1) Beatty v. Gillbanks, 9 Q. B. D. 508, p. 514, per Fiecp, J.; Beutty v. Glenister, \V. N., 188%, p. 95. Voyez, cependant, les affaires irlandaises, leg. v. M, Nayhton, 1% Cox, G. OC. 572; ( Kelly v. Hurrvey, 15 Cox, G. GC. 435; et l’Appendice, note V, Questions relatives au droit de réunion publique.
Une renier:
ne devient pas illégale par le fall qu'une proclamation administrative la déclarée telle.
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formellement chaque membre de F Armée du Salut, ou les officiers qui doivent diriger ce qu'ils appellent la € campagne » à Oxford, que la réunion ne doit pas avoir lieu, Cet avertissement ne change pas le caractère de la réunton ; mais, sila réunion est ensuite illégale, l'avertissement : pour effet de dissiper, chez tous ceux qui l'ont lu, tout a sur le caractère de l'assemblée, et influe sur la responsabilité encourue pour y avoir pris part (1). Supposez que la réunion aurait été lévale si l'avertissement n'avait pas été lancé ; très certainement elle ne deviendra pas illégale parce qu'un secrétaire d'Etat l'a interdite. La proclamation a, dans ces circonstances, aussi peu d'ellet légal que n’en aurait une proclamation du Ministère de l’intérieur imterdisant à moi ou à toute autre personne de passer dans High-Street. Il s'ensuit donc que Île gouvernement a peu ou pas de pouvoir pour empêcher les réunions qui, selon toute apparence, sont légales, alors mème qu’elles puissent, en fait, devenir illégales par la facon dont elles sont conduites. Cela est certainement un exemple typique du principe d'après lequel Ia fonction de l’Etat, qui est de punir les crimes et non de les prévenir, prive le pouvoir exécutif de toute autorité discrétionnaire.
Une vénnion Une réunion peut, enfin, être parfaitement légale, alors
rent être le-
sale quoique cependant qu une personne sage où bien inspirée hésiterait EU à la tenir. En effet, À B et C peuvent avoir {e droit de tenir une réunion alors que, en fait, cela incitera certainement d'autres personnes à des actes de violence et amènera probablement une elfusion de sang. Supposons qu’un protestant zélé convoque une réunion à l'effet de dénoncer les dangers de la confession, et choisisse comme lieu de réunion le centre d'une aratle ville, habité par une popula-
tion pauvre de catholiques romains. La réunion serait lé-
(4) Voyez liex v. Fursey, 6 C and P. 81 : 3 St. Tr. (n. s.) 543.
vale (4), mais l'on ne peut douter qu’elle provoquerait des troubles ; cependant ni le gouvernement, ni les magistrats ne peuvent l'empêcher. Les gens sages peuvent condamner, mais la loi sanctionnerait un exercice aussi extrême du droit de réunion, ce qui, probablement, ne serait toléré dans aucun autre pays européen.
Ce n’est pas ici le lieu de dire s'il est de bonne ou de mauvaise politique de refuser aux autorités de l'Etat le droit de prendre des mesures préventives contre les dangers que peut amener l'exercice irréfléchi de droits légaux. La seule chose digne d'être mentionnée, c’est la façon dont les règles sur le droit de réunion illustrent à la fois l'esprit léœal de nos institulions et aussi la manière dont les décisions des tribunaux, relatives aux droits individuels, ont fait du droit de réunion publique une partie de la loi de la Consüitution (2).
(1) Voyez cependant les affaires irlandaises mentionnées supru, . 243 note À.
(2) Sur le droit de réunion, voyez STEPuEN, Commentaires, IV (8e édit.), 213-217, et Srepnex, History of crüninal law, LD. 202- 205. Voir Appendice, la note V, Questions relatives au droit de réunion publique.
On ve peut lracer aucune iwne précise de démarca-
CHAPITRE VHI
Les droits déjà étudiés dans le chapitre précédent, comme par exemple le droit de liberté individuelle, le droit de
. ; _—— : A 5. Sn = ion entre ls [bre manilestation d'opinion, dira-t-on peut-être, n'appar
règles de droit privé ou de droit criminel et
eclles de droit
constitutionnel.
tiennent nullement au domaine du droit constitutionnel; ls relèvent du droit privé proprement dit ou du droit criminel ordinaire. Ainsi le droit de À à la liberté individuelle est simplement celui de ne pas subir de voies de fait, de n'être pas emprisonné de la part de X ; ou encore, pour considérer la même chose d'un autre point de vue, ce n'est pas autre chose que le droit de À, s’il est victime de voies de fait de la part de X, d'intenter une action contre X ou de faire punir X au criminel pour voies de fait. Cette objection contient, à vrai dire, un important élément de vérité ; 1l n'en est pas moins incontestable que le droit de lberté individuelle, le droit de libre discussion, etc., sontinscris en tête de beaucoup de Constitutions écrites et constuent, en fait, les avantages principaux que les citoyens espérent retirer quand ils échangent une forme despotique de souvernement contre une forme constitutionnelle.
| La vérité, c'est que ces droits peuvent ètre considérés à deux points de vue différents : on peut les considérer re de simples branches du droit privé ou. peut-ûtre,
du droit criminel ; c'est ainsi que le droit de liberté indivi-
duelle peut, comme on l’a déjà remarqué, être envisagé
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comme le droit de À de ne pas avoir à subir dans sa liberté un contrôle de la part de X. Mais en tant que ces droits sont considérés comme efficaces contre le souvernement dans l'Etat ou, en d'autres {ermes, en tant que ces droits déterminent les relations des citoyens envers l'Exécutif, ils constituent une et même la partie la plus importante de la loi de la Constitution.
Le point remarquable c’est que, en Angleterre, Les droits des citoyens les uns envers les autres sont, en termes généraux, les mêmes que les droits des citoyens vis-àvis de tout fonctionnaire de la Couronne. Cela signifie qu'en Angleterre, la loi dela Constitution fait partie de la loi ordinaire du pays. Le fait qu'un secrétaire d'Etat ne peut pas, à sa discrétion et pour raison d'Etat, faire arrêter, emprisonner où punir un homme, — sauf bien entendu le cas où des pouvoirs spéciaux lui sont conférés par une loi, par exemple par une loi sur les étrangers ou par une loi d'extradition, — nest qu'une conséquence du principe qu'un secrétaire d'État est régi par la loi ordinaire du royaume tant dans sa conduite officielle que dans sa vie privée. SL, dans un accès de colère, le secrétaire d'Etat pour l’intérieur se portait à des voies de fait contre le leader de l'opposition ou le faisait arrêter, parce qu'il juge la liberté de son adversaire politique dangereuse pour l'Etat, ce ministre s'exposerait dans les deux cas à des poursuites et à toutes les autres pénalités édictées par la loi pour le cas de voie de fait (assaulf). Le fait que l'arrestation d’un homme politique influent, dont les discours peuvent exciter le désordre, est un acte strictement administratif, n'excuserait ni ie ministre ni les agents de police qui auraient obéi à ses ordres.
Les sujets traités dans ce chapitre et dans Îles trois chapitres suivants appartiennent au domaine du droit coustitutionnel, et ilne viendra à l’idée de personne de nous objecter, parce que nous étudions un ouvrage sur la loi de la Consütution, qu'ils font en réalité partie du droit prive
Cependant, si l'on veut considérer la chose | attentivement on verra que, de méme que des règles qui, à premiere vue, semblent appartenir au domaine du droit privé, composent en réalité le fondement des principes constitutionnels, de môome des sujets qui, manifestement, ne paraissent reposer que sur des principes constitutionnels dépendent, au fond, en Angleterre, des principes du droit privé ou du droit criminel. C'est ainsi qu’en Angleterre la situation du soldat est, comme nous le verrons, régie par le principe qu'un soldat, bien qu’assujetti à des obligations spéciales en sa qualité militaire, reste, dans les rangs comme hors des rangs, soumis à loutes les obligations d'un citoyen ordinaire. De même, au point de vue légal, la responsabilité ministérielle n’est qu'une simple application de la doctrine qui prévaut dans le droit anglais (1), que nul ne peut alléouer l’ordre d’un supérieur, serait-ce l’ordre de la Couronne elle-môme, pour justilier une conduite qui n’est pas autrement justifiée par la loi. d
Retournez la question comme vous voudrez, vous reviendrez à cette importante considéralion sur laquelle nous avons déjà insisté, que, dans beaucoup de Constitu- Uions étrangères, les droits des individus proviennent ou semblent découler des articles de la Constitution elle-même,
‘ tandis qu'en Angleterre le droit de la Constitution est la conséquence et non [a source des droits des individus. Il devient de plus en plus apparent que lemoyen par lequel
‘| les tribunaux ont maintenu le droit de la Constitution a
: été l’application stricte des deux principes suivants
1° celui de | « égalité devant la loi », qui reluse toute exemplion quant aux responsabilités des citoyens ordinalres Où quant à la juridiction des tribunaux ordinaires, et 29 celui de la «responsabilité personnelle des délinquants », # qui n'admet pas qu'une infraction à la loi, de la part d’un
(4) Il semble avoir existé dans l’
À ancien droit romain un principe ” analogue. Vovez NMOUMSEN, /
Omisches Staatsrecht, p. 672,
subordonné, puisse être justifiée parles ordres de ses supérieurs. C'est un dogme légal, remontant au moins au temps d'Edouard IV, que, si un homme en arrête un autre sans un mandat légal, même par l'ordre du Roi, il ne sera pas EXCUSE ; il pourre être poursuivi pour emprisonnement illégal ; cette théorie n'est pas une restriction imposée à la prérogative royale ; c'est l'application, aux actes accomplis en vertu d'ordres royaux, de ce principe de la reSpOnsabilité individuelle qui domine toute la législation sur les dom-
mages (1). |
La « loi martiale » (2), — au sens propre du mot qui veut 14 loi nurdire : suspension de la loi ordinaire et gouvernement tem- on poraire d'un pays ou d'une partie d’un pays par les tribunaux militaires, — est inconnue au droit anglais. Nous n'avons rien d’équivalent à ce qu'on appelle en France la « déclaration de l’état de siège » (3), en vertu de laquelle l'autorité dont est généralement investi le pouvoir civil, pour le maintien de l’ordre et pour la police, passe tout entière à l’autorité militaire. Ceci est une preuve évidente de la suprématie permanente de la loi dans notre Constitution.
Cependant, en aflirmant qu'il n'y a dans notre système de gouvernement rien de semblable à la loi martiale, on dira une chose qui, bien que parfaitement exacte, pourra induire en erreur ceux qui ne feront pas une grande attention à la différence profonde qui existe entre les deux sens dans lesquels les écrivains anglais emploient le terme « lot martiale ». |
On se sert quelquefois de cette expression pour désigner pu que sm
le droit 4uslais recon- (4) Voyez Hearx, Govern. of England, 29 édit, ch. 1v, et comparez nn” | Garnier, History, X, p. 143-149. | (2) Voyez Forsyru, Opinions, p. 158 — 216, 481 — 505. STEPIEN, History of crüninal law, K, p. 201-216; Jiex v. Pinney, 5 QG and P: 254: 3 SE Tr. (n.s) 41; lieg. V. Vincent, 9 G. and P. 91: 3 SE Tr. (n. s.) 1037; Reg. v. Neule, 9 C. and P. 431
(3) Voyez la Loi sur l'Etat de Sière, 9 août 1S19. Vovez p.209 7/7.
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le droit que, en common law, possèdent la Couronne et ses agents de repousser la force par la force en cas d'invaon, d'insurrection, d’émeute (riot) où plus œénéralement de résistance violente à la loi. Ce droit, ce pouvoir est essentiel à l'existence de tout gouvernement d'ordre: 11 est certainement reconnu de la façon la plus large par le droit anglais. C’est un pouvoir qui n’a, en lui-même, aucun lien spécial avec l'existence d’une force armée. La Couronne a le droit de faire cesser les atteintes contre Îa paix publique. Chaque sujet, qu'il soit civil ou soldat, qu'il soit
«agent du gouvernement », comme par exemple un agent
de police, ou qu’il soit étranger à l’administration, a non seulement le droit mais en quelque sorte le devoir légal d'aider à la répression des atteintes à la paix publique (1).
Sans doute, les agents de police et les soldats, plus spéciale-
ment destinés au maintien de l’ordre, sont ceux que l'on emploie d'ordinaire pour dissiper une émeute, mais 1l est certain que tous les loyaux sujets sont tenus de prendre part à la répression des émeutes.
Il est non moins évident (2) qu’un soldat ne jouit, comme tel, d'aucune immunité quant à sa responsabilité,devant la loi touchant sa conduite dans le rétablissement de l’ordre. Officiers, magistrats, soldats, agents de police, simples citoyens, tous occupent, aux yeux de Ja loi, la mème position : tous, pris individuellement et en bloc, sont obligés de combattre et de réprimer les atteintes portées à la paix publique, teiles que émeutes et autres troubles ; tous, isolément ou en bloc, Sont autorisés à employer la force nécessaire pour atteindre ce but, méme à tuer ; mais il n’est permis à aucun d’eux de dépasser une juste mesure ; ils peuvent, individuellement et
(1) Comparez Miller v. Knox missaires ( «le faire u
, 6 Scott 1. Voyez le rapport des com- Comprenant Bowex, L. J., et R. B. HaLDAME, Q. C.), chargés
| . enquête sur les troubles de Featherstone en 1893 (CG. 7234) ct voyez Appendice, note VI. Devoirs des soldats appelés à disperser une assemblée législative.
(2) Voyez plus loin p. 260.26;
en bloc, avoir à rendre compte devant le jury de l'usage d’une force excessive, c’est-à-dire non nécessaire : re d'eux — doit-on ajouter et on l’oublie souvent, — est exposé, en théorie du moins, à comparaître devant les tribunaux pour expliquer les raisons pour lesquelles il na pas accompli son devoir de citoyen en réprimant les émeutes, quoique, bien entendu, le degré et le genre d’ énergie que chacun d'eux est raisonnabiement tenu de déployer pour le maintien de l'ordre, diffèrent et dépendent de sa fonction d’officier, de magistrat, de soldat ou de simple citoyen. Celui qui mettrait en doute ces propositions n'a qu’à étudier l’affaire célèbre {ex v. Pinney (1), dans laquelle fut compiètement étudié le devoir du maire de Bristol à l’occasion des émeutes qui eurent lieu en 1851 à l'occasion de la Réforme. On est tellement habitué à cette idée que le maintien de la paix publique incombe seulement aux soldats et aux policemen que beaucoup seront probablement très surpris en découvrant, d’après la doctrine posée dans laifaire Aex v. Pinney, combien étroites sont les obligations d'un magistrat en temps de tumulte et combien illimitée est la force qu'il doit employer au secours de la loi. En outre, il faut bien prendre garde de se laisser tromper, comme cela peut fort bien arriver, par le langage du « Riot Act » (2). Ce statute dispose, en substance, que si douze émeutiers (rioters) restent ensemble pendant une heure après qu'un magistrat leur a adressé une proclamation dans les termes de l’Act (c’est ce que l'on appelle assez sottement lire Île Riot Act), leur enjoignant de se disperser, ce même magistrat peut ordonner aux troupes de faire feu sur les émoutiers ou de les charger l'épée à la main (3). Ce ne sont pas là, bien entendu, Fe termes de la loi; mais tel en est le sens. L'erreur dans laquelle un lecteur ignorant peut tomber et qu'en fait ont commise parlois des magistrats et des
1) 5 GC. and P. 254 ; 2 St. Tr. (n.s.) LA.
2) 1 Geo. E, stat. 2, ©. à 3) Vovez SrErnEx, History of créminal lue, À p.202 à 209:
officiers (notamment au cours des émeutes de Gordon en 17801, c'est de supposer que l’eflet du Riot Act est négatil aussi bien que positif et que, par suite, la force militaire ne peut ètre employée sans qu’aient été accomplies les conditions requises par le s{atute. On sait maintenant que cette idée est erronée ; les circonstances dans lesquelles on peut user de la force, le genre et Le degré de force qu’il est légal d'employer pour la répression d’une meute, tout ceci est déterminé uniquement par la nécessité du cas.
Si done, par la loi martiale, on veut dire le pouvoir du vouvernement ou des citoyens loyaux de maintenir l'ordre public, à quelque prix que ce soit, mème par l’effusion du sang, la loi martiale fait assurément partie du droit anglais. Et cependant, même dans ce sens de la loi martiale, 1l ne faudra jamais oublier que la question de savoir si la force employée était nécessaire ou excessive sera — el spécialement dans les cas où il y a eu mort d'homme — décidée
en dernier ressort, par un juge et un jury,et que les- =
| timation de ce qui constitue une force nécessaire, faite par | un juge et un jury siégeant en toute tranquilhté et sécurité
après la répression de l'émeute, peut considérablement dif-
lérer de l'idée que s’en fait un général ou un magistrat en-
touré d'émeutiers et qui sait qu'à tout instant une émeute
peut dégénérer en révolte formidable et qu'une révolte, si
elle n’est pas arrètée, peut devenir une révolution victo-
rieuse, eus du ic Cependant, on emploie plus souvent le mot «loi mar-
: quel là loi dde tale » pour désigner le ouvernement d'un pays par des En tribunaux militaires qui remplacent plus ou moins la juridiction destribunaux ordinaires. La proclamation de la loi mar- Uale, dans ce sens du mot, est, comme nous l’avons vu plus haut (1), à peu près équivalente à ce qui, d'après l’état de 6 choses existant en France et dans beaucoup d’autres pays etrangers, est connu sous le nom de Déclaration de l'état
(1) Voyez p. 249 ante.
de siège et qui est, en ellet, Le souvernement temporaire et reconou d’un pays par l'autorité militaire, Au point de vue juridique; cet état de choses, dans les pays qui rocHnt ts. sent l'existence de ce genre de loi martiale, ne peut vucre être mieux décrit que par la citation de quelques-unes des dispositions de lx lot qui règle aujourd'hui l'état de sa France (L 9 août 1841.
Art. 7. « Aussitôt l'état de SIÈSe déclaré, les pouvoirs dont ti trans « Pautorité civile était revêlue pour le maintien de l'ordre Lo " «et de la police passent foutentiers à l'autorité militaire, L « L'autorité civile Continue néanmoins à «ces pouvoirs dont lPautorité militaire
een
CXeCrCer ceux de ne l'a pas des- « saISIe.
Art. S. « Les tribunaux nulitaires peuvent ôlre saisis de la « connaissance des crimes el délits contre la sûreté de la « République, contre Ta Constitution, contre l'ordre et la € paix publique, quelle que soit la qualité des auteurs prin- « cipaux et des complices.
Art. 9. « L'autorité militaire a le droit : — 1° de faire des « perquisiions de Jouret de nuit dans le domicile des cito- « yens ; 2° d'éloisner les repris de justice et les individus qui «nont pas leur domicile dans les Treux soumis à Fétat de « Siège ; — 5° d'ordonner la remise des armes et munitions : «et de procéder à leur recherche et à leur enlèvement ; — € 4° d'interdire les publications et Les réunions quelle juge « de nature à exciter ou entretenir le désordre, »
Toutefois, nous pouvons raisonnablementsupposer que tes termes de la loi ne donnent qu’une idée bien faible de l’état de choses qui existe réellement, quand, à la suite de troubles ou d’une insurrection, Paris où quelque autre partie de Ta France est déclarée en état de siège et quand, pour em- > ployer une expression usitée dans quelques pavs du con- | linent, « les œaranties constitulionnelles sont suspendues ». Nous ne serons pas loin de la vérité en affirmant que, pendant la suspension de Ha toi ordinaure, tout homnie peut
Nr | ; ‘ne exécuté au gré d'un Uri etre arrété, emprisonne OUI He CXCCULE AU 21
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bunal militaire composé dun petit nombre d’ofiiciers exeités par les passions naturelles en temps de guerre civile. Quoiqu'il en soit, il est évident qu'en France, mème sous la République actuelle, la suspension de la lor, impliquée par la proclamation de mise en état de siève, est une chose pleinement reconnue par la Constitution ; quelque étrange que cela puisse paraitre, l'autorité des tribunaux militaires pendant un état de siège est plus grande sous la République qu'elle ne l'était sous la Monarchie de Louis-Philippe (T).
Ce genre de loi martiale est, en Angleterre, entièrement inconnu à la Constitution. Les soldats peuvent réprimer une émeute de même qu'ils peuvent résister à une invasion ; ils peuvent combattre les rebelles comme ils peuvent combattre des ennemis étrangers ; mais la loi ne leur reconnait pas le droit d'infliger des peines pour émeute ou rébellion. Au cours de [a lutte pour le rétablissement de la paix, des rebelles peuvent être légalement tués, tout comme des ennemis peuvent être légalement tués dans une bataille rangée ou encore Comme des prisonniers qui tentent de s'évader ; mais toute exécution (en dehors du droit militaire) prononcée par une Cour martiale est illégale ; à proprement parler, c’est un meurtre. Aucun exemple ne montre mieux la noble énergie avec laquelle les juges ont maintenu le règne de la loi ordinaire, même dans des périodes de violence révolutionnaire, que l'affaire Fo//e Tone (2).En 1798, un rebelle irlandais, Wolfe Tone, participa à l'invasion française en Irlande. Le vaisseau de ouerre sur lequel il naviguait fut capturé; Wolfe Tone fut traduit devant une Cour martiale à Dublin. Il fut condamné à àtre pendu. Pourtant, il n'avait pas de brevet d’officier anglais et n'avait d’auds brevet d'oflicier que celui qui fui avait été délivré par la République Française. Le matin de l'exécution. on demanda à
(D Voyez affaire GEOFFROY, Journal du Palais, &. XXIV, p. 1218, citée par Forsyri, Opinions, p. 483. | (2) 27 St. Tr. 614.
la Courirlandaise du Banc du Roi un sorit d'Habeas Corpus. Le motif invoqué était que Wolfe Tone, n'étant pas militaire, ne pouvait pas être frappé par une Cour martiale, et que, par suite, Îles officiers qui l'avaient jugé avaient illégalement essayé d'appliquer la loi martiale. La Cour du Banc du Roi accorda le rit sur le champ. Si l'on se rappelle que la culpabilité de Wolfe Tone était prouvée, que la Cour était composée de juges qui détestaient les rebelles, et qu'en 1198 l'Irlande se trouvait en pleine cerise révolutionnaire, on reconnaitra qu'il n’y a pas de preuve plus éclatante de la suprématie de la loi que la protection accordée à Wolfe Tone par les juges irlandais.
. LE Re
L'armée.
CITAPITRE IX
L'armée anglaise se compose de l'armée permanente ou régulière et de la milice. |
Ces deux forces ont été subordonnées à la loi ordinaire du pays. Je me propose non pas de donner même un aperçu des dispositions qui intéressent l’armée, mais simplement d'exposer les principes grâce auxquels cette suprématie de la loi a été assurée dans l'armée.
Il conviendra, pour l'étude de cette matière, de renverser la méthode suivie d'ordinaire dans les manuels qui, très prolixes au sujet de la milice, le sont comparativement trop peu lorsqu'il s'agit des forces régulières, de ce que nous appelons « l'armée ». Ceci provient de ce fait que la milice est une institution plus ancienne que l'armée permanente et que l'existence d’une armée permanente est hisloriquement, et suivant Îles théories constitutionnelles, une
1} Voyez STEPHEN, Commenturies, I, 1 AV, ch. vur: Gnrist, Das Englische Verwaltungsrecht, 11, 932-966, Manual of malitary law, 2e édit. |
js l'armée permanente, À Will. etMary, c. 5; the Amyg Discipline and Regulation Act, 1879 (42 et 43 Vict. C,39) ;the Army Act, 1881 (44 et 45 Vict. c. 58).
En jet qui concerne la milice, 13 Car. II. stat. 4, ce. 6; 14 Car. Il. cm ” Gar. Il c. 4; 42 Gco. HIT, €. 90 : Militia Act, 4882 (45 et 46 Vict. c.4)) ; et Regulation of the Forces ACt,1S8T (4% et 45 Vict. c. 57)
anomalie. Par suite, cette dernière est souvent traitée par des écrivains autorisés comme une sorte de sujet exceptionnel et infcrieur, une sorte d’excroissance de cette force nationale et constitutionnelle qu’est la milice. Bien entendu, en fait, l'armée permanente est aujourd’hui la véritable force nationale et la nulice n’est, en COM ParaisOn, qu'un corps peu important.
Armée permanente. —: Une armée permanente de sole Armée perdats payés, dont un des devoirs principaux est lobtissance He PNEU absolue aux ordres des chefs, semble, à première vue, une gr institution incompatible avec le règne de la loi ou avec la rartementaire subordination aux autorités civiles, et spécialerient aux Muni AU juses, chose essentielle dans un souvernement parlemen- hs taire ou populaire. En fait, l’existence de forces pDermanentes et payées à ét6 souvent, dans la plupart des pavs et surtout en Angleterre — principalement sous la République — jugée incompatible avec ce qu’on appelle, d'une facon vague mais Intellisible, un gouvernement libre (1). Cependant, si, bien avant la Révolution de 10689, Ies honimes d'Etat pensaient qu’une armée permanente serait fatale à Ta liberté anglaise, il devint évident, après la Révolulion, qu'une armée de soldats payés élait nécessaire à la sécurité de la nation. Les Anglais se trouvèrent donc, à la lin du xvit siècle et au commencement du xvaut, en face de ce dilemme. Le pays ne pouvail, craicnaient-ils, échapper au despotisme s’il existait une armée permanente; niais, Sans armée permanente, le pays ne pourrait, ils en éta'cnt cer-
tains, repousser une invasion ; le maintien de là hbherté semblait impliquer Le sacrifice de l'indépendance na‘ iouale. Cependant la science politique anglaise trouva, presque par accident, une échappaloire pratique à ce dilemnie thé6o-
> rique et le Mutüuy Act, quoiqu'il constitue une loir votée à la hâte pour esquiver un péril innmeédiat, contient là soluuon d'un problème en apparence insoluble.
bd . PU + jp 1) Voyez par exemple, MXCAURAY, History, HA, pe 12-12:
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ce cas, — comme dans bien d'aatres résolus avec succès par ce qu'on appelle le bon sens pratique, l'instinct politique, ou le tact politique des Anglais, — nous devons nous mettre en garde contre deux erreurs.
D'un cùté, il ne faut pas s'imaginer que les hommes d'Etat anglais fussent doués d'une profonde sagacité ou d'une prescience particulière introuvable chez d’autres peuples ; encore moins convient-il, d'autre part, de s rHagIner que la chance ou le hasard tira les Anglais de difficultés auxquelles les habitants des autres pays ne purent échapper.
Le sens commun, ou l'instinct politique, est quelque chose de plus relevé que la routine des aflaires ; les Anglais ont acquis, presque deux siècles avant les Francais ou les Allemands, cette connaissance pratique de [a conduite des affaires publiques ; de là l'application première, en Angleterre, des principes fondamentaux du gouvernement qui n'ont prévalu que récemment dans les autres pays. Les hommes d'Etat de la Révolution anglaise réussirent à résoudre des problèmes difficiles, non pas parce qu'ils mirent au jour des idées brillantes et nouvelles ou qu’ils furent aidés par le hasard, mais parce que les notions de droit et de gouvernement qui avaient germé en Angleterre étaient, sur bien des points, solidement établies et parce qu'enfin les hommes de 1689 appliquèrent aux diflicultés de leur époque les notions qui étaient familières aux Anglais les plus compétents du moment. La situation de l’armée fut, en fait, déterminée par l'admission, par les auteurs du premier #/utiny Act, du principe fondamental du droit anolais, à Savoir, qu'un soldat peut, comme un cler- SyMan, avoir des obligations spéciales, inhérentes à son caractère officiel, mais n’est pas, de ce chef, exempté de ses devoirs ordinaires de citoyen.
Us “ es principes du premier Wutiny Act de sont exactement semblables à ceux de l'Army
Pjans
(4) Will. et Mary, e. 5.
Act de 1881, qui régit aujourd'hui l'armée anglaise, Une comparaison entre ces deux lois montre, d’un seul coup d'œil, les principes qui ont concilié le maintien de la discipline militaire avec le maintien de la liberté, ou, pour employer une expression plus correcte, avec la suprématie de la loi du pays.
Le préambule du premier Mutiny Act a été reproduit, avec de lésères modilications, dans tous les autres Mutiniy Acts qui l'ont suivi. [y est dit: « Attendu qu'aucun «homme ne peut être privé de la vie où d’un membre, ni « être soumis à aucune sorte de châtiment, en vertu de la « loi martiale ou de toute autre manière, que par le juge- « ment de ses pairs et suivant les lois connues et établies de ces royaumes ; mais, attendu, toutefois, que, pour main- «tenir dans leur devoir les forces qui existent, où qui pour-
Pa,
an Pa,
«ront être levées pour les besoins du pays, une exacte dis-
« cipline doit être observée ; attendu que Les soldats qui se « mutineront, fomenteront une sédition ou déserteront le « service de leurs Majestés, encourront une punition plus « exemplaire et plus expéditive que ne l'exigent les formes « ordinaires de la oi (1) ».
Ce passage expose avec précision la difficulté mème qui inquiétait les hommes d'Etat de 1689. Voyons maintenant la facon dont elle a été résolue.
Une personne qui s’enrdle comme soldat dans une armée
permanente, où — pour employer l'expression plus large des Acts modernes — «une personne soumise à la lot mi-
litaire » se trouve dans une double situation : vis-à-vis des autres citoyens en dehors de l'armée, d’une part; visà-vis des membres de l’armée et spécialement vis-à-vis de ses supérieurs, d'autre part. Bref, tout individu soumis à la loi militaire a des devoirs et des droits comme citoyen aussi
(1) Voyez Czone, Military Forces of the Crown, 1, p. 199. Com. parez 47 Vict. ce. 8. Les modifications apportées dans les Acts modernes sont instructives, quoique légcres.
bien que des devoirs et des droits comme soldat. La situation est, dans chacun de ces cas, régie par la loi anglaise,
suivant des principes définis.
; | | un Situalion du soldat en ant que citoyen. — C'est, en sil: ant ; : | . ° ru, ° “ne. droit anglais, une doctrine bien établie qu'un soldat,
quoique faisant partie de l’armée permanente, est, en Anleterre, soumis à tous les devoirs et à toutes les responsabilités d’un citoyen ordinaire. — « Fien de ce qui est con- « tenu dans cet Act (ainsi s’exprime le premier Autiniy Act) «ne sera interprété commeexemptant un officier où un sol- : « dat quel qu'il soit de application ordinaire de la loi (1) ». Ces mots contiennent la clé de toute notre législation, en ce qui touche l'armée permanente tant qu'elle est en service dans le Royaume-Uni. Un soldat, en s'enrôlant, se soumet à des obligations qui viennent s'ajouter aux devoirs qui incombent au simple civil. Mais 1l n'échappe à aucun des devoirs d'un sujet britannique ordinaire.
On peut suivre dans tous les Afuliny Acts les conséquences de ce principe.
espoir Un soldat est soumis aux mêmes responsabilités crimiout nelles qu'un civil (2). FH peut, quand il se trouve dans les possessions britanniques, être traduit devant une Cour Qeivile » — c'est-à-dire non militaire — pour tout délit dont on pourrait [ui demander compte s’il n’était pas soumis à la loi militaire ; il y a mûôme certains crimes, comme par exemple le meurtre, pour lesquels il doit être en général jugé par un tribunal civil (3). Ainsi, si un soldat, en garnison en Angleterre ou dans la Terre de Van Diemen, tue un camarade ou vole un voyageur, sa qualité de militaire ne l’empêchera pas de s'asseoir sur le banc des ac-
CE) LWiL, et Mary, ce. 5, 8. 6. Voyez CLone, Military forces of the Croiwn, I, p. 500.
(2) Voyez Army Act, 4881 (44 et 43 Vict. c. 58), sect. 41,144, 162. : (3) Comparez Cependant, le Jurisdiction in homicide Act, 1862 (25 el 26 Vict. ©. 65) et CLopr, Military forces of the Crown, I, p. 206-207.
cusés pour répondre à l'accusation de meurtre ou de vol.
Un soldat ne peut échapper aux responsabilités civiles, Resnonapitite par exemple à la responsabilité pour dettes ; tout ce qu'il UT peut demander, c'est de ne pas soinpalhés devant la Cour ; du temps où là prison pour dettes était admise, il ne pouvait être incarcéré lorsque la dette n’excédait pas 30 livres sterling (750 fr.) (1).
Ceux qui ont pénétré l'esprit des législations continentales (comme celle de la France ou de la Prusse) ne peuvent pas croire que les besoins du service public soient ainsi subordonnés aux droits de l'individu.
Dans tous les conflits de juridiction entre deux tribunaux, l'un militaire, l’autre civil, c’est l'autorité du tribunal civil qui l'emporte. Ainsi, un soldat acquitté ou condamné pour un délit par use Cour civile compétente, ne peut être jugé pour le même délit par une Cour martale (2); mais un acquittement ou une condamnation prononcés par une Cour martiale, au cas par exemple d’assassinat ou ue vol, ne peut être opposé à une poursuite dirigée pour le même délit devant les Assises (3).
Quand un soldat est mis en jugement sous l'accusation Les vrres
des supérieurs
de crime, l’obéissance aux ordres de ses supérieurs n'est no purent
CPC IHVOUHOS
pas considérée comme une excuse (#). cu EVEUSE Sen tie ACCII-
calton tie
ere,
(4) Voyez Army Act, 1881 (44 et 45 Vict. c. 98) sec. 444. Comparez CLope, Military forces of the Crown, E, p. 207-208 et Thurston v. Mills, 10 East, 254.
(2) Army Act, AS81 (44 et 45 Vict. ec. 58) s. 162, sub. ss. 1-6.
(3) Ceci contraste avec la situation juridique de l’armée en France. Le principe fondamental du droit français est — comme il a, appapar un
soldat ou par une personne soumise à la loi militaire doit être juge par un tribunal militaire. Voyez Code de justice militaire, art. 5», 56, 76, 77,et Le Faure, Les lois mililaires, p. 167, 175.
(4) Comparez Srepnen, Listory of criminal law,E, p.204-206, et CGronr, Militury forces of the Crown, IE, p. 125-155. La situation du soldai est curieusement illustrée par l’affaire suivante. X'était en sentinelle à bord de l’Achille alors que ce vaisseau était en train d'éfre £ou-
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C'est là un poml qui demande des explications. | |
Un soldat est tenu d'obéir à tout ordre légal qu'il reçoit de son supérieur militaire. Mais un soldat, pas plus qu un evil, ne peut écarter la responsabilité encourue pour violation de la loi, en alléguant qu'il a violé la loi par obéissance € bona fide » aux ordres, par exemple, du commandant en chef. Par suite, la situation d’un soldat est en théorie, et peut devenir en pratique, très difficile. [l peut, comme on l'a très bien dit, être condamné à mort par une Cour martiale s’il désobéit à un ordre, et être condamné à la pendaison par un juge et un jury s'il y obéit. On peut déterminer sa situation et la conduite qu'il doit suivre, en considérant comment les soldats doivent agir dans les circonstances suivantes.
Pendant une émeute (riot), un officier commande à ses
dronné. « La consigne qu’il avait reçue de la précédente sentinelle était d’écarter tous les bateaux, sauf ceux contenant des officiers en uniforme ou ceux à qui l'officier de service permelârait d'ap- . procher ; il avait un fusil, trois cartouches à blanc ef trois balles. Les bateaux entouraient le navire ; il leur cria à diverses reprises l’ordre de s'éloigner, mais l’un d’entre eux s’obstina et vint presque sous le navire. La sentinelle, alors, tira sur un homme qui se trouvait dans le bateau ef le tua. Le jury fut appelé à décider si la sen- « tinelle n'avait pas liré avec l’idée fausse que e Gtait son devoir. C'est ce qui fut jugé. Mais un cas étant réservé, les juges furent unanimes à déclarer que cet homme était, malgré tout, meurtrier. Ils pensérent, cependant, qu'il y avait matière à pardon; de plus, ls estimèrent que si l'acte eût été nécessité pour le salut du navire, par exemple si le décédé avait fomenté une mutinerie, la sentinelle aurait été justifiée » (Russezz, Crimes and misdemeunours, 4° édit., 1, p. 823) sur le cas Rex v. Phomuas, East, FT, 1816, MS. ,Bayley, J. La date de celie décision mérite d’être notée ; personne ne peut supposer que les juges de 1816 fussent disposés à méconnaitre les droits de la ss N Vo rende rte Le jugement de la Cour peut servir
| ntestable Au Common law que le fait par
un € . . c - , , r
: S. lat a. strictement en veriu d'ordres ne peut l’exonérer , r'esponsa >ilité criminelle encourue pour des actes qui, commis
par un Civil, seraient des crimes.
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soldats de faire feu sur les émeutiers. Cet ordre est justifié par ce fait que l'emploi d'une action moins ÉNCrSIqUue serait insuflisante pour ramener l’ordre. Il est clair que, dans ces circonstances, les soldats sont tenus d'obéir à l'ordre de leur oflicier, et cela tant au point de vue légal qu'au point de vue nulitatre. C'est un ordre légal ; et ceux qui lexécutent remplissent leur devoir de soldats et de ciLoyens.
Un officier ordonne à ses soldats, en temps de trouble politique, d’arrèter sans motif et de fusiller sans Jjusement un chef populaire contre lequel aucun erime n'a été prouvé mais que l'on soupconne de projets eriminels. En pareil cas, nul doute que les soldats qui obéissent, non moins que le chef qui donne Pordre, sont coupables de meurtre et pourront tre pendus pour ce molif, après avoir été condamnés en bonne forme. Dans un cas extrême comme celui-ci, Le devoir des soldats est d'obéir à la loi du pays, mème au risque de désobéir à leur supérieur.
Un oflicier ordonne à ses hommes de tirer sur unc foule qu'il pense ne pas pouvoir être dispersée sans faire usage des armes. En fait, la force qu'il veut emplover est excessive et l’ordre public pourrait ètre maintenu par Fa shmple menace d’user de la force. Par conséquent, l'ordre de faire feu n’est pas, en lui-même, un ordre légal, c'est-à-dire que le colonel ou l'officier qui le donne n'est pas légalement autorisé à le donner; il sera tenu pour eriminellement responsable de la mort de tous ceux qui auront êlé Lucs par la fusillade. Quel est, au point de vue légal, le devoir des soldats? La question n'a jamais été absolument tranchée. La réponse suivante, fournie par le juge Stephen, est, on peut l’assurer, aussi correcte que le permet l'état des autorités :
« Toutefois, quant à la question de savoir jusqu'à quel « point des ordres supéricurs excuseraent des soldats ou « des marins qui atlaqueraient de simples citoyens, je ne « crois pas qu'elle ait élé soumise aux tribunaux de droit « de telle façon qu'ils aient pu pleinement envisager Ut
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crésoudre. On dira probablement que les inférieurs qui éeutent les ordres d’un supérieur militaire sont excusables, paree qu'ils pouvatent de bonne foi supposer que leur chef avait de bonnes raisons. Des soldats peuvent raisonnablement penser que leur officier avait d’execellents motifs pour leur ordonner de faire feu sur une «foule tumultueuse, même si elle ne leur semblait pas à «à ce moment se livrer à des actes de dangereuse vio- «lence; mais des soldats ne pourraient guêre supposer « que leur chef avait des raisons de commander une décharge générale dans une rue encombrée, alors qu'on ne constatait où qu'on ne craisnait aucun trouble. La doctrine suivant laquelle un soldat doit, en toutes circons- {ances, obéir à son chef serait fatale à la discipline mili- «taire elle-même; elle justilierait celui qui tuerait un « colonel par ordre de son capitaine ou déserterait à l'en- «nemi sur le champ de bataille par ordre de son supérieur <immédiat. Je pense qu'il n’est pas moins monstrueux « d'imaginer que les ordres supérieurs excuseraient un «soldat d'avoir massacré d'inoffensils citoyens en temps «de paix ou de s'être livré à des cruautés inhumaines, «telles que le meurtre de femmes et d'enfants pendant € une rébellion. La seule ligne de conduite raisonnable qui «€ se présente d'elle-même à mon esprit est qu un soldat se- Crait couvert par les ordres qu'il peut raisonnablement Cpenser être mürement réfléchis par son officier. L’incon- €vénient qu'il y à à être soumis à deux juridictions, qui « ne Sont pas vraisemblablement en sympathie l’une avec « l'autre, est une conséquence inévitable de la double né- « cessité d'assurer d'une part la suprémalie de la loi et de € FRre la discipline de l'armée (1) ».
La situation difficile du soldat ?
À OR
rs
‘ésultant de cet inconvé-
(D STEPIIEN, ÎList.
parez le lang and J. 763.
Cétminal luc of England, 1, p. 205-206. Comage du inooe \v: | . | ge du Juge Willes, dans l'affaire hheijhly v. Bell. 4F.
. nient est de beaucoup diminuée par le pouvoir de la Cou- HUE ronne d'annuler l'effet d'une condamnation injuste au
N: moyen de la grâce (1). Cependant, si un soldat n’encourt
LE aucun risque Sérieux de châtiment pour avoir obéi à des or- ‘f dres qu'un homme de bon sens peut de bonne foi ne pas UE croire contraires à la loi, il ne peut, en aucune circonstance,
a éviter d’avoir à répondre de sa conduite militaire devant
un tribunal civil, et écarter, en alléouant l’obéissance à des
Ë ordres supérieurs, la responsabilité qui pèse sur lui à raica son d'un acte qu'un homme de sens ordinaire aurait reconnu être un crime (2).
Situalion du soldat en tant que membre de l'armée. — Siuation dr ë Un citoyen, en entrant dans l’armée, devient assujetti à des nn. o devoirs spéciaux en tant que € personne soumise à la loi bass L militaire ». Ainsi, des actes qui, commis par un civil, ne i seraient aucunement délictueux ou ne seraient que des délits sans importance, — par exemple une insulte où une gifle à un officier — peuvent, quand ils sont accomplis par un soldat, devenir des crimes oraves et exposer le coupable à de graves punitions. En outre, les délits d’un soidat peuvent être jugés et punis par une Cour martiale. Par conséquent, un soldat, à raison de son caractère mililaire,
(1) De mème que par le droit de l’Attorney-General d'introduire au nom de la Couronne un nolle prosequi, Voyez Srepuex, Hist. Criminal law of England, I, p. 496 et Arcuvozo, Pleading in criminel cuises, 17e 6d., p. 105.
(2) On cite quelquefois l’affaire Buron v. Denman, 2 Ex. 167, comme prouvant que l’obéissance aux ordres de la Couronne est, pour un officier, une excuse légale de violation de la loi : mais la décision dans cette affaire n’établit pas du tout la doctrine que, par erreur, on en tire: Ce que le jugement dans l'affaire Buron v. Denimun démontre, € est qu'un acte commis par un oîlicier anglais de l'armée de terre ou de la marine contre un étranger dans un pays étranger en vertu d'ordres recus de la Couronne, peut être un acte de guerre, mais ne constitue aucune violation de la loi pouvant entrainer une aelion contre Pofficier devant une Cour anglaise. Comparez Feathier ve Queen, 4 B. and S. 257, 295, per Curtin.
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becupe Une Stuation totalement différente de celle d'un envi ina pas la moune liberte, et, en plus de ne devoirs de citoyen, ilest assujetti à toutes obligations édictées par a loi militaire. D'ailleurs, il ne faut pas supposer que, mème en ce qui concerne la situation propre du soldat comme militaire, le règne de fa loi ordinaire soit, à un degré quelconque, écarté de l'armée, en temps de paix.
Le principe général en cette matière est que les Cours de droit ont le pouvoir de déterminer quelles sont les personnes soumises à la loi militaire, et si un acte donné, que l'on prétend reposer sur la loi militaire, est réellement jusülié par les règles de droit qui régissent l'armée.
De là découlent — entre autres — les conséquences sutvantes.
Les tribunaux civils déterminent (!) si une personne donnée est ou n’est pas assujettie à Ja Toi militaire (2).
L'enrôlement, qui constitue le contrat (3) par lequel une personne devient assujettie à la loi militaire, est un acte civil, et un tribunal civil peut avoir à rechercher si un homme a été régulièrement enrôlé, ou s'il est ou n'est pas en droit de réclamer son congé (#).
(1) Voyez l'affaire W'olfe Tone, 27 St. Tr. 614; l'affaire Douglas, 9 Q. B. 825 ; Fry v. Ogle, cité dans le Manual of military law, 2 éd., p. 188-190.
(2) Voyez Army Act, 1881 (4% et 45 Vict. ce. 38) s. 17-84.
(5) € L’enrôlement d’un soldat est une sorte de contrat entre le sou- «verain et le soldat; en vertu des principes généraux du droit, ce € contrat ne peut être modifié sans le consentement des deux parties. € Le résultat est que les conditions posées dans l’Act sous l’empire dud sie un homme s’est enrôlé, ne peuvent ètre changées sans son « ne » (Manual of military lv, 2 éd. p. 260 et 261). ne cn _ et vs Vic. C. 58), s. 96 pour les disqui, mineur de % ans nl , _. A] . si d LS apprenti il arrivera très rarement qu'une bone ra ae rss En sonne est détenue à tort dans une rISOn ni à vérilier Si su “ei Army Act, 1881, s. 4 ets. 100 rt > 3 pe ne cpu rhemetris.d
: ; . 3, 0. Les fribunaux inlervenaicnt souvent lorsqu'il existait le système de la presse, pour voir si la presse.
Si une Cour martiale excède les limites de sa juridiction, ou si un oOflicier, agissant comme membre d’une Cour martiale ou en toute autre qualité, commet un acte illégal, l’acte de la Cour martiale de l'officier est SOUMIS au contrôle des tribunaux. « Les procédures par lesquelles les « Cours de justice contrôlent les actes des Cours martiales «et des officiers, peuvent être criminelles ou civiles. Les « procédures criminelles prennent la forme d’une poursuite «pour voies de fait, emprisonnement illégal, violences ou «môme meurtre. Les procédures civiles peuvent être soit « préventives — c'est-à-dire empêcher un préjudice ou sa « continuation, — ou réparatrices — c'est-à-dire apporter un remède à un préjudice déjà causé. En termes plus généraux, la juridiction civile des tribunaux de droit est exercée, soit contre le tribunal d'une Cour martiale, par des 2orits de prohibition ou cerliorari, soit contre les of- « ficiers individuellement, par des actions en dommages. « De même un writ d'Habeas Corpus peut être signifié à « un officier, gouverneur de prison ou autre, qui détient « en son pouvoir une personne soupçonnée d'être injuste- «ment détenue sous couleur de loi militaire (1) ».
Enfin, l'existence tout entière et la discipline de l'armée permanente dépendent, au moins en temps de paix, du vote annuel d'un Autiny Act. Si un Huliny Act n'était pas en vigueur, un soldat ne serait pas tenu par la loi militaire. La désertion ne serait guère qu'une rupture de contrat ; des coups portés à un oflicier ne seraient pas plus
qu'une voie de fait.
n'avait pas été irrégulière, Voyez CLone, Military forces, , p. 8, 587: —. Un tribunal civil peut aussi être appeié à décider si une personne assujettie à la loi militaire a ou n’a pas Île droit de résigner sa Com mission, Hearson v. Clawchill (4892) 2 Q. B. (G. A)lait.
A) Manual of militory loc, 2 édit., p 177-1178. On remarquera, toutefois, que les tribunaux de droit ne s'occuperont pas, au moins en général, des droits dépendant de l'état militaire et des règlements mi-
litres.
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La nilice (D). — La milice est la force constitutionvelle existant en vertu de la loi du pays pour la défense de la patrie: les plus anciens Aililia Acts, spécialement T4 Car. I. ©. 3, montrent qu’au xvue siècle le Parlement entendait se fier, pour la défense de l'Angleterre, à cette armée nationale levée dans les comtés ct placée sous la conduite de gentilshommes du pays. La milice peut encore ètre levée par voie de tirage au sort; c'est, en théorie, une force locale levée par conscription. Mais le droit de lever par voie de tirage au sort a été suspendu depuis un temps considérable (2) et la milice, comme l’armée réguliere, est, en fait, recrutée au moyen d’enrôlements volonaires,
De sa nature, la milice ne peut guère servir à renverser le gouvernement parlementaire. Pourtant, mème en ce qui touche la milice, le législateur a pris soin de la soumettre au règne de la loi. Les membres de l’armée locale ne sont (d'une manière générale) soumis à la loi militaire que pen dant la durée de leurs exercices ou de leur incorporation. L'incorporation, il est vrai, transforme la milice en armée régulière ; toutefois, c’est une armée qui ne peut être obligée à servir au dehors. Mais l’incorporation ne peut avoir lieu légalement « qu’en cas de danger national imminent ou de conjonclures critiques ». Si le Parlement est en session, les motifs pour lesquels on incorpore la milice doivent lui être communiqués avant que la proclamation d’in- Corporation ait été lancée. Si le Parlement n'est pas en session, une proclamation doit être lancée pour réunir le Parlement dans les dix Jours qui suivent l’ordre donné par la Couronne d'incorporer la milice (3). Ajoutons que le maintien de la discipline parmi les membres de la milice,
1) Voyez Hilitiu Act, 1882 (45 et 46 Vict. c. 49).
( (2 \ oyez les Acts 28 et 29 Vict. C. 40, et Manual, p. 233 et 231. Co) Militie Act, 1882 (45 et 46 Vict. c. 49) s. 18.
AO
CRE TRE
lorsqu'elle a été incorporée, dépend du Mutliny Act annuel (L)-
(1) Il existe une ressemblance instructive entre la situation des individus assujettis à la loi militaire et celle du clergé de l'Eglise établie.
Un membre du clergé de l'Eglise Nationale, de môme qu'un soldat de l'Armée Nationale, est assujetti à des devoirs et justiciable de tribunaux, auxquelsles autres Anglais ne sont pas soumis. Il est tenu par des restrictions, de même qu'il possède certains privilèges, particuliers à sa classe ; mais les membres Qu clergé, pas plus que les soldats ne sont soustrails à la lot du pays.Ce qui, accompli par un laïque, serait Considéré comme un Crime ou un préjudice (Wrong) est un crime ou un préjudice lorsqu'un membre du clergé en est l’auteur : et dans les deux cas, c'est devant les tribunaux ordinaires qu’il faut aller.
En outre, de même que les tribunaux de Common law déterminent les limites légales de la juridiction des Cours martiales, de même les tribunaux déterminent en réalité (conformément, bien entendu, aux Acts du Parlement) quelles sont les limiles de la juridiction des tribunaux ecclésiastiques.
De même, à l’origine, la difficulté de placer le clergé sur le même pied que les laïques fut au moins aussi grande que celle d'établir la suprématie du pouvoir civil dans toutes les matières concernant l’armée. Toutes ces difficultés ont cté résolues à une époque très éloignée el l'ont été beaucoup plus complètement en Angleterre que dans tout autre pays. Nous pouvons conjecturer que ce triomphe de la loi fut dù à la suprématie reconnue du Roi en Parlement, suprématie qui était due elle-même à la facon dont le Roi, agissant «le concert avec les deux Chambres, représentait manifestement la nation, et, par suite, était en mesure de représenter l'autorité morale entière de L'Etat.
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En traitant de l’armée je me proposais simplement de déterminer les principes régissant les rapports entre la force armée du pays et la loi; de mème, dans ce chapitre relatif au revenu, mon but n’est pas de donner même une simple esquisse des matières concernant l’établissement, la perception et la dépense du revenu national; il est seulement de montrer que le recouvrement et la dépense du revenu, et en général tout ce qui s’y rapporte, obéissent à des règles strictes de droit. On remarquera, en particulier, trois choses — la source du revenu publie — l'autorisalion pour la dépense de ce revenu — et les garanties prises par la loi pour assurer la bonne appropriation du revenu public, c'est-à-dire pour assurer que la dépense en soit faite de la manière exactement prévue par la loi.
Source du revenu publie. — D'après Blackstone et autres autorités, le revenu se compose du revenu héréditaire ou ordinaire » de la Couronne et du revenu « extraordinaire » provenant des taxes établies par le Parlement. Historiquement, cette distinction offre de l'intérêt. Mais, quant à nous, il est inutile de nous embarrasser du revenu héré-
; » Pre Gornmenturies, II, p. 530-583 : HEARN, (rovernment of ins (19 DÆ c È €» ‘><? . è , me CdIL., ©. 43, p. 351-388 : May, Parliunentary Practice, édit. ch. xx1; voyez ExChequer and Audit Act, 1866, 29 et 30 Vict. c. 39, eti et 2 Vict. €. 2. s. 2 |
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ditaire de la Couronne, provenant des térres de la Couronne voie Rs d'amirauté, etc. ; cela ne forme qu'une portion insigathante des __—— du PAaVs, puisque CCS revenus héréditaires ne dépassent suère £ 500.000 par an. En outre, à l'heure actuelle, ils n’appartiennent pas spécialement à la Couronne ; au commencement du règne du présent roi, en effet, comme au commencement du règne de Victoria et au début de celui de Guillaume IV, les revenus héréditaires furent échangés contre une « liste civile » déterminée, c'est-à-dire contre une somme payable annuellement pour soutenir la dignité de la Couronne. Dès lors,
aujourd'hui, le revenu héréditaire tout entier est versé
dans l’Echiquier national et fait partie du revenu de la nation. Nous devons donc, laissant le revenu héréditaire de côté, porter toute notre attention sur ce qui est assez bizarrement appelé le revenu € extraordinaire », mais ce qui, en réalité, est le revenu ordinaire ou parlementaire de la nation.
Le revenu général du pays s'élève annuellement à près de £ 102.000.000, en chiffres ronds (1). Il est fourni entièrement par des taxes établies par la loi, si nous laissons de côté le petit revenu héréditaire de la Couronne (2). Le revenu national repose donc entièrement sur la loi et sur la loi votée par le Parlement ; c'est la création d’Acts du Partement.
Aujourd'hui que personne ne s’imagine que des taxes
(1) Le Chancelier de l'Echiquier, dans son budget du 16 avril 1596 (39 Hansard, 4° série, p. 1055), évaluait le revenu (otal pour L'exercice 1895-96 (recettes de LEchiquier) à 101.97#.000 #.
(2) I faut remarquer que l'excise héréditaire sur la bière fait en core partie des revenus héréditaires de la Couronne, et malgré que levé aujourd'hui, le droit de là Cou:
l’excise héréditaire ne soil pas ur, si, à une époque que
ronne pourrait encore tre rentus en VIEUC conque, 1e droit aux revenus héréditaires m'était pas abandonné \orez TT - )Z s)(t - r 4) 1°. +) : , u Dowezs, History of Taration, LP. 21-20: IV, p. 192-133: 12 Car. | | * de | sn." “. < ù +) ETE » \ A 6. 24: Lt Geo. IV. et E WE IVe. Di: Left 2 Viel, ©. 2, 8. a.
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puissent être établies autrement qu'en vertu d'un du Parlement, beaucoup pourraient se faire une idée fausse de la relation exacte qui existe entre la’ perception de l'impôt et les sessions du Parlement. Bien des gens disent souvent que, si le Parlement n'était pas réuni, aucune taxe ne pourrait être légalement exigée, et que par conséquent, la convocation du Parlement est assurée par la nécessité de remplir l'Echiquier national. Cette idée est fortiliée par l'étude des périodes telles que le règne de Charles 1°r, pendant lesquelles la Couronne ne pouvait oblenir Iégalement les subsides nécessaires sans l'intervention constante du Parlement. Mais l’idée que, aujourd'hui, pas un centime ne pourrait être levé si le Parlement cessait d’être réuni, n'est pas fondée. Des millions pourraient entrer dans le Trésor public,mème si le Parlement ne siégeait pas du tout. Si, en effet, toute taxation dépend d'un Act du Parlement, cela ne veut pas dire que la taxation repose aujourd’'hui sur des Acts annuels ou temporaires.
Les impôts sont établis de deux façons différentes, soit par des Acts permanents, soit par des Acts annuels.
Des taxes, représentant les quatre cinquièmes au moins du revenu total annuel, sont établies par des Acts permanents ; ces taxes sont le land-tax (1), lexcise (2), les droits de timbre (3), etc. Ces taxes pourraient être perçues même si le Parlement n'était point convoqué pendant plusieurs années. Nous pourrions tous — pour prendre un exemple quise présente de lui-mème — être légalement contraints à acheter les timbres pour nos lettres, mème si le Parlement ne devait pas se réunir, par exemple, jusqu'en 1905.
D'autres taxes, notamment l'income-tax, dont le produit forme le restant du revenu national, sont établies par des lois annuelles, Si, par un hasard quelconque, le Parlement
(1) 38 Geog. IIT, ce. 8.
(2) STEPHEN, Commenturies, I, p. 566-569.
(5) Slamp Act, 1891, 54 et 53 Vict. c. 39.
n'était pas convoqué pendant une année, personne ne serait légalement tenu de payer Income -tax .
Cette distinction entre le revenu dépendant d’'Acts permanents et le revenu dépendant d’Acts temporaires est digne d'attention ; mais ce qu'il convient surtout de remarquer; c'est que toutes les taxes sont établies par La loi et que personne ne peut dtre foreë de payer un seul shillines d’un impôt pour lequel on ne pourrait prouver elairement aux juges qu'il est du en vertu d'un Act du Parlement. . Autorisation d'effectuer La dépense du revenu, — Autre- ANEnrt fois, le revenu une fois levé par Fimpôt était vraiment et UT en réalité un don (grant), un cadeau 44/0 fut à la Couronne par les Chambres du Parlement, Les yrants, lels que ceux qui furent accordés à Charles Fou à Jacques FE, étaient réels lement des donations faites au rot. C’éluit pour le rot un devoir moral de couvrir Îles dépenses du œouvernement tant au moyen des grants à Lui faits que du revenu héréditaire ; les dons faits au roi par le Parlement ne furent jamais destinés à ètre, comme l'on dit, de Fargent à mettre dans sa poche (1). Toutefois, à la vérité, c'était de larsent dont le roi ou ses ministres pouvaient récler et dont ils réglaient Pemploi. Une des particularités QUI caractérisent la Constitution angliuise, c'est la survivanre des principes du Moyen Age, identifiant plus où moins la propriété du ra avec le revenu national, bien Qu'ait pris fin Fétat social auquel appartenaient ces idées, Du lemps de Georce FI, plusieurs dépenses publiques, Lelles que les traitements des
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juges, étaient inputées sur la liste civile, et étaient ain confondues avee la dépense privée du roi. Aujourd'hui, Cependant, (out Île revenu publie es retarde DOI prie Comme La propritté du O1, ais comme de revenu natin-
nal. A cet érard, deux points exXisent une observation Spéciale.
[°° L | | | | lout I revenu de a nation et verse 4 a EMERTEE
: Vovez Lo préambule. { Anne. el
Coxsr HET
Me et su at in
OR D ET ee, OT Om Ce RS M in dE
d'Angleterre (D) au € compte de l'Echiquier de sa Majesté » (2), surtout par l'intermédiaire de l'Office du Revenu Intérieur bhuland Revenue office).
Cet Office n’est qu'un simple lieu de réception des taxes, c'est une vaste tire-lire dans laquelle, jour par jour, on
verse les fonds provenant du recouvrement des taxes, et
d'où, quotidieunement, ces fonds sont portés à la Banque. Voici, je crois, ce qui se passe: Chaque jour, de grosses sommes sont reçues à l’Znland Revenue Üffice ; chaque après-midi, deux messieurs en voiture v'ennent de la Banque. Ils examinent les comptes da jour avec les fonctionnaires de l'Office ; ils ne partent pas avant d'avoir mis au clair tous les articles ; ils prennent alors tout l'argent recu : ils s’en reviennent à la Banque d'Angleterre avec cet argent et là ils versent les fonds. |
20 Pas un sou du revenu ne peut être légalement dépensé qu'en vertu d’un Act du Parlement.
Cette autorisation peut être donnée par un Act Permanent — tel par exemple le Civil List Act. (Let2 Vict. c. 2) ou le National Debl and Locals Loans Act, 1887 ; — ou bien elle peut être donnée par l’Appropriation Act, c'est-à-dire par la loi annuelle par laquelle le Parlement « approprie » ou
dixe les sommes qui devront être appliquées à des objets —
par exemple l'entretien de l’armée et de la marine — non déjà prévus, comme l’est le service de la dette nationale, par des Âcts permanents.
D'une manière générale, voici comment les choses se passent.
(4) Ou à la banque d'Irlande. Voyez Exchequer and audit departments At, 1866 (29 et 30 Vict. e. 89) s. 10.
(2) Ibid., cf, Control and Audit of Public Receipts and Expenditure, D. 1-8. Mais un système d'appropriations in aid a été introduit pendant ces dernières années : c’est-à dire que certaines sommes, qui étaient considérées auparavant comme recettes extraordinaires (evtra recetpls) et versées à l'Échiquier,ne sont pas versées à l’Echiquier, mais
sont employées par le département qui les a recues en déduction des. fonds votés par Ie Parlement.
On verse à la Banque d'Angleterre un revenu national provenant de différentes taxes et s’élevant à environ 102.090.000 £ par an. Ces 102.000.000 £ constituent le re venu ou «fonds consolidé » (consolidated fund).
A moins de violer la loi, pas un sou de cette somme n’est payé sans l'autorisation d'un Act du Parlement. L’autorisa-
tion d'effectuer les paiements sur le fonds consolidé est donnée en.bien des cas par des lois permanentes ; c’est ainsi que tous les intérêts de la Dette publique sont payés
"e | sur le fonds consolidé en vertu de la loi de 1887 (National Da Debt and Local Loans Act, 1887). Dans les autres cas, l’au- Ta torisation est donnée par une loi annuelle, savoir l’Ap- FE proprialion Act, qui détermine la façon dont devront
être dépensés Îles subsides accordés par le Parlement et qui ne sont pas déjà appropriés par des lois permanentes ; Dans les deux cas, — et c'est le point principal — les payements effectués sur le revenu national sont effectués par l'autorité de la loi, savoir, en vertu des dispositions d'une loi spéciale du Parlement.
Les détails sur la méthode suivie pour le vote annuel des subsides et leur appropriation par le Parlement sont amplement traités dans les ouvrages qui s occupent de la à pratique parlementaire (1). Ce qui doit nous préoccuper ici, c'est le fait que chaque article de dépense -— telle par exemple la solde de l'arinée et de la marine — qui nest | pas déjà autorisée par une loi permanente l'est, en délini- . tive, par l’Appropriation Act de l'année ou par des lois spéciales qui, pour des raisons d'utilité publique, sont voiées avant l'Appropriation Act et qui y sont énumérées. Ainsi, la dépense, de mûme que la levée de l'impôt, repose entièrement et uniquement sur des décisions du Parlement. Garanties prises pour assurer l’approprialion exacte du _ lRievenu. — Quelle est, peut-on demander, la garantie laprronre
tion exacte du
réelle que les sommes payées par les contribuables sont dé reve
(1) Voyez en particulier Mar, Parlüonentary Practice, eh. Xxi.
pensées par le “ouvernement conformément à la volonté du Parlement?
On peut répondre que celle œarantie est fournie par un système de contrôle et de vérification (audit). Grace à ce système, pas un sou des fonds publics ne peut être obtenu par le gouvernement sans l'autorisation de certaines personnes — tout à fait indépendantes du Cabinet, il faut Île noter — qui ont pour mission de s'assurer que nul payement n'est effectué sur le Trésor public qui ne soit autorisé par la loi. Les mêmes fonctionnaires ont plustard à examiner la facon dont les fonds ainsi sortis des caisses publiques ont été réellement dépensés, et ils sont tenus de faire au Parlement un rapport sur toute dépense qui n'a pas ou semble n'avoir pas été autorisée par la loi.
Le centre de ce système de contrôle parlementaire est Le Contrôleur et Vérilicateur général, Te Comptroller and Audilor General (1).
C'est un haut fonctionnaire, absolument indépendant du Cabinet ; il ne fait point de politique, car il ne peut faire partie ni de la Chambre des communes ni de la Chambre des lords. IT est nommé ainsi que son subordonné le Controleur et Vérilicateur général adjoint —- {he Assistant Comptroller and Auditor General, — par lettre patente sous le orand secau ; il tient ses fonctions à titre inamovible — during good behaviour — et ne peut ètre révoqué que sur une adresse des deux Chambres du Parlement (2). Il est à la tête de l'Echiquier et de l'Audit Department, NH réunit ainsi sur sa {ôfe deux charges qui appartenaient autrefois à des fonctionnaires différents. IT contrôle la sortie des deniers publics, ail vérilie les comptes publics, IL est donc appelé 4 remplir deux fonctions différentes, qui — le lecteur ne
Control nd Audit Of Publie Re
Fhe Exchequer and Audit De ) SCC. 3.
L | | . creipts and Lependiture, 1885.
a pariments Act, 1866 (29 et 30 Vict.
doit pas l'oublier — sont entièrement distinctes l’une de l'autre.
Dans l'exercice de son droit de contrle, le Contrôleur œénéral doit, avec l’aide des fonctionnaires placés sous ses ordres, voir si tout le revenu publie, déposé comme nous le savons à la Banque d'Angleterre au compte de l'Echiquier, est dépensé en vertu d’une autorisation légale, c'est-àdire en vertu des dispositions d’un Act du Parlement.
Le Contrôleur général peut le faire parce que, quand la Trésorerie — qui est la seule administration capable de retirer des fonds de la Banque — a besoin d'argent pour le service public, elle doit adresser une réquisition au Contrôleur général, en vue d'autoriser le paiement sur les fonds déposés à la Banque de la somme requise (1).
Comme nous l'avons déjà dit, les payements faits par la Trésorerie sont effectués soit en vertu de lois permanentes du Parlement pour ce qu'on appelle techniquement les consolidated fund services, comme par exemple le service des intérûts de la Dette publique, soit en vertu de l’Appropriation Act annuel, pour ce qu on appelle techniquement les supply services, comme par exemple le payement des dépenses de l’armée ou de la marine.
Dans les deux cas, le Contrôleur général doit, avant d’accorcer le crédit nécessaire, s'assurer qu'il y est autorisé par les termes de l’Act en vertu duquel le erédit est demandé, Il doit aussi s'assurer que toutes les formalités légales, requises pour obtenir des fonds publies de la Banque, ont bien été remplies. Il ne doit accorder et n'accordera Le crédit pour la somme demandée avant de s'être assuré de tout cela ; et tant que le erédit n’a pas été obtenu, aucune somme ne peut être retirée de la Banque.
À beaucoup de lecteurs il semblera qu obtenir du Gontrôleur général une autorisation du crédit (grant of eredil
(1) Voyez Control and Audit of Publie Recreipts and Erpernduure. 1885, p. 61-64 et Formes, n° 8 à n° 12.
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ostune simple formalité, Et nous pouvons supposer qu, dans la plupart des cas, c'est en effet une chose toute naturelle. Foutefois, c’est une formalité qui fournit à un fonc- 'onnaire qui n à aucun intérôt à s'écarter de la loi, l'occasion d'empêcher la moindre irrégularité de la part du vouvernement en ce qui concerne l'emploi des fonds publics. Chose assez curieuse, c’est à une époque relativement récente que le pouvoir du Contrôleur général de mettre un frein aux dépenses du gouvernement à été poussé jusqu'à sa dernière limite. En 1811, l'Angleterre était engagée dans une grande guerre avec la France ; le roi était fou ; une loi de régence n’était pas encore votée ; un million de livres sterling était demandé pour le payement de la marine. Lord Grenville, alors Auditor de l’Echiquier, dont la charge correspondait jusqu'à un certain point avec celle du Comproller and Audilor General actuel, refusa d'adresser à la Banque l'ordre nécessaire et ainsi empêcha Île million de sortir, bien qu'il eut été accordé par Île Parlement. Le motif du refus de Lord Grenville était qu'il n'avait reçu aucune autorisation revêlue du grand sceau ou du sceau privé ; or, la raison pour laquelle il n'avait reçu aucune autorisation revètue du sceau privé, c'était que le rot était incapable d'apposer la sisnature autographe ; la signature autographe n'étant pas apposée, Les clerks du sceau privé estimaient, — du moins on le disait, — quils ne pouvaient pas, à raison de leur serment, permeltre la promuloation des lettres du sceau privé sur le vu desquelles le mandat revètu du sceau privé était alors préparé. Chacun connaissait la véritable situation. Les fonds avaient été accordés par le Parlement et l’irrégularité dans la publication des mandats était
purement technique.
Cependant le
| S Jurisconsulles de la Couronne — qui font parie du ministère __ reconnurent que Lord Grenville et les clerks du sceau privé étaient dans leur droit. Cet étalace intempestif — qui paraitra même déraisonnable à des lecteurs modernes — de scrupules juridiques cachait pro-
bablement un bon tour politique. Si Lord Grenville et ses amis n'avaient pas autant désiré que le ministère pressat le vote du projet de loi sur la régence, les fonctionnaires de l'Echiquier auratent peut-être trouvéle moyen de sortir des difficultés techniques qui leur semblaient insurmontables ; il est impossible de ne pas soupconner Lord Grenville d'avoir agi plutôt comme feader d'un parti que comme Audilor de l'Echiquier. Quoiqu'il en soit, les débats de 1811 (1) démontrent qu'un Contrôleur général peut, s'il le veut, arrèter immédiatement {oute irrégularité touchant les fonds publics.
En tant qu'Auditor, le Contrôleur général vérifie tous les comples publics (2); il fait chaque année au Parlement un rapport sur les comptes de l’année précédente. Les comptes des dépenses effectuées en vertu de lApproprialion Act sont soumis par lui, au commencement de chaque session, au Comité des Comptes publics de Ia Chambre des communes — Comilé chargé de l'examen des comptes — ; ces comptes font apparaitre l'appropriation des sommes accor-
dées par le Parlement pour couvrir les dépenses publiques. Cet examen n'est pas une simple formalité, ni une revision superlcielle ; un simple coup d'œil jeté sur les rapports du Comité montre que les plus petites dépenses presentant la plus légère apparence d’'irrégularité — alors même qu'il ne s'agirait que d’une livre ou deux — sont cxaminées et discutées par le Comité. Les résultats des discussions sont publiés dans des rapports soumis au Parlement. Le résultat général de tout ce système de contrôle et de vérification, c'est que nous possédons en Angleterre des comptes de la dépense nationale d’une exactitude qui n'a pas de rivale dans les comptes publics des autres pays ct
(1) Cosserr, Parliamentary Debales, AND, p (18, 194, 194.
(2) En apurant les comptes, il examine la légalité des mots pour lesquels les deniers publics ont élé dépensés ; el dans son rapport au Parlement il appelle l'attention sur toute dépense dont la ésalite ex douteuse.
de moindre centme du revenu national n'est dépensé (] C | : | |
qu en vertu de Q cripions d'une loi du Parlement (Ir. L | |
Comment, demandera peut-être un critique clranver, l'auborité du Controleur général estelle compatible avec la marche régulière des allares publiques ? comment, en d'autres termes, ne se fait-il pas que des difficultés comme celles de 1811 ne se présentent pas fréquemment ?
l'autorisation et conformément aux pres-
La réponse générale et naturelle à cette question, c'est
que les hauts fonctionnaires anvlais, et surtout ceux en dehors des sphères politiques, n'ont ni la volonté, ni la ten- {ation de gèner la marche des affaires publiques. L'Auditor de l'Echiquier était, en 1811, notons-le, un pair et un homme d'Etat. Mais la réponse la plus correcte c est que la loi fournit deux moyens de surmonter la mauvaise foi ou
(1) Les principaux traits du système de contrôle et de vérification des dépenses publiques ont été magistralement résumés de la manière suivante :
« Le revenu brut perçu est versé à l’'Echiquier.
« Des sorties de fonds de l’Echiquier ne peuvent avoir lieu que « pour couvrir des dépenses sanctionnées par le Parlement et Jusqu'à « concurrence seulement des sommes autorisées,
« Les sorties de fonds de l’Echiquier et la vérification des comptes « sont placées sous le contrôle du Comptroller and Auditor General, le- «quel est un fonctionnaire indépendant responsable devant la € Chambre des communes et qui ne peut étre révoqué que par un € vole des deux Chambres du Parlement.
On ne peut imputer sur les crédits de l’année que les dépenses ve- Cnant réellement à échéance pendant l’année.
€ L'appropriation correcte de chaque article de recette et de dépense « est assurée,
; Les reliquats non dépensés des crédits de l’année sont remis à « l'Echiquier, de même que toutes les recettes extraordinaires et le “montant les Appropriations in Aid recus en exc“dant.
«Les comptes de chaque année sont revus en dernier lieu par la € Chambre des Communes au moyen du Comité des comptes publics ; « CL toute dépense excédant les sommes votées par le Parlement pour «un Service quelconque doit recevoir la sanction législative. » Controt and Audit of Public liccreipls and Expenditure, 1885, p. 24-25.
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la mauvaise volonté d’un Contrôleur qui, sans raison valable, refuserait sa sanction à la sortie des deniers publics. 11 peut être révoqué sur une adresse des deux Chambres ; de plus, il pourrait probablement, comme on l’a déjà soutenu, être contraint à remplir exactement ses fonctions par un mandamus (1) de la Haute Cour de Justice. La valeur de ce moyen, proposé par un jurisconsulte compé-
tent, n’a jamais été et ne sera probablement jamais mise à
l'épreuve. Mais la possinihté pour l'Exécutif de demander
aux tribunaux un appui en vue d'obtenir des fonds accordés par le Parlement est, par elle-même, une preuve curieuse de la facon dont la dépense du revenu public est régie par la loi, ou, ce qui est la mème chose, peut dépendre de la décision des juges sur le sens d’un Act du Parlement.
(1) Voyez Bower, Commenturies on Constitulional Law, p. 240 ; Hearw, Govermrent of England, 2° 6d., p. 575.
Responsabilité ministerielle,
LA RESPONSABILITÉ DES MINISTRES
Par responsabilité ministérielle on entend deux choses entièrement différentes. |
Dans le langage ordinaire, on désigne par là la responsabilité des ministres vis-à-vis du Parlement, c’est-à-dire que les ministres sont exposés à perdre leurs fonctions s'ils ne peuvent conserver la confiance de la Chambre des Communes.
C’est là une question qui relève des conventions de la Constitution, et avec laquelle le droit na rien à faire directement. Dans son sens strict, la responsabilité ministérielle est la responsabilité légale encourue par un ministre pour tout acte de la Couronne auquel il prend part.
Cette responsabilité, qui est une question de droit, repose sur le fondement suivant. On ne trouvera pas dans la loi anglaise, comme cela se voit dans la plupart des Constitutions étrangères, une disposition expresse portant que les it du monarque doivent toujours àtre accomplis par l'intermédiaire d'un ministère, et que tous les ordres donnés par la Couronne doivent, lorsqu'ils sont exprimés par écrit, comme c'est sénéralement le cas, être contresignés Par un ministre, Toutefois, au point de vue pratique, cette
rèvle existe.
| Pour qu'un acte de la Couronne soit reconnu comme
l'expression de la volonté royale, pour qu'il ait un ellet
LA RESPONSABILITÉ DES MINISTRES
juridique, il doit, en général, être accompli avec |
L'; eo _ 'assentiment ou par l'intermédiaire du ministre ou des ministres
qui en sont tenus pour responsables. La volonté royale, en effet, ne peut, d'une manière générale, se manifester que
de l'une des trois façons suivantes, savoir : 40 par ordon-
nance en Conseil (order in Council) ; 29 par ordonnance,
commission où mandat revélu de la signature aulographe ;
30 par proclamations, écrits, lettres patentes ou autres
documents revètus du grand sceau.
Une ordonnance en Conseil est faite par le roi « par ct avec l'avis de son Conseil privé» etles personnes présentes à la réunion du Conseil, dans laquelle l’ordonnance a €té rendue, portent Ia responsabilité de ce qui y a été fait, Le mandat sous sisnature aulosraphe, ou fout autre document revêtu de la signature autographe, porte en général le contreseing d’un ou de plusieurs ministres responsables, bien qu'il soit souvent authentique au moyen de Fun des sceaux dont l'emploi engage la responsabilité d'un secrétaire d'Etat. Le Grand sceau est apposé sur un document sous la responsabilité du Chancelier ; il peut même y avoir d'autres per sonnes qui, comme le Chancelier, portent la responsabilité de cette apposition. Le résultat général est Qu'il va üu moins un ministre, et souvent plusieurs ministres qui doivent prendre leur part ef, par suite, Grec responsables de tout acte de la Couronne ayant un effet légal: telles sont ure concession, une ordonnance, là s'unature dun traitée (1). |
Le ministre ou le fonctionnaire de la Couronne qui participe ainsi à la manifestation de la volonté rovale est léra-
Lee and Onstom of the l'oonstilit-
(1) Sur ce point consultez ANXSON the | Anson a fait Pexposé de beateonn
Bon, part. I, The Croimn, pi 15-50. | ue le meilleur et le plus completque je connaisse St les Es de ia tonte rovale el sur leur fief en ce qui concerne | No oz ee Cons JR PET Le | 3 de, Hé el Le
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lement responsable de Pacte qui l'exprime; ilne peut Jamais soustraire à la responsabilité encourue en soutenant qu il n'a ai que par obéissance aux ordres royaux. En supposant maintenant qu'un acte accompli soitillégal, le ministre interessé en devient responsable du même coup; il peut être poursuivi soit au criminel, soit au civil devant une Cour de Droit. Dans quelques cas, il est vrai, la seule manière d'atteindre le crime peut être une mise en accusation 2mpeachment. Mais une mise en accusation elle-même est un mode réeulier, quoique non usuel, de procédure légale devant un tribunal reconnu, savoir la Haute Cour du Parlement. La mise en accusation peut, il est vrai, bien qu'il y en ait eu une en 1805, être considérée aujourd’hui comme tombée en désuétude ; la cause en est, en partie, que, de nos jours, les ministres ont rarement l’occasion — si mème ils en avaient la tentation — de commettre ces sortes de crimes pour lesquels une mise en accusation est le remède approprié; en partie, que le résultat poursuivi par la mise en accusation ne serait pas meilleur dans bien des cas que celui qu’on obüendrait en agissant devant un tribunal ordinaire. Toutelois, ce qu'il ne faut pas oublier, c'est qu'aujourd'hui, en vertu d'une lot bien établie, la Couronne ne peut agir que par l'intermédiaire des ministres et suivant certaines lormes prescrites qui exigent absolument la collaboration de quelque ministre, tel qu'un secrétaire d'Etat ou le Lord Chancelier; par là, le ministre devient non seulement moralement mais encore légalement responsable de l'acte auquel il a pris part. Par suite, indirectement mais surement,
la conduite de tout ministre de la Couronne, et par conséquent de la Couronne cile-même, est soumise à la supré-
malle de la loi du pays. Derrière la responsabilité parle-
mentaure, il y a la responsabilité légale, et les actes des
ministres ne sont pas moins SOUMIS au règne de la loi que
les actes des fonctionnaires subordonnés.
LE RÉGNE DE LA LOI EN ANGLETERRE COMPARE AVEC LE DROIT ADMINISTRATIF EN FRANCE (1)
Nous avons fait remarquer plus haut (2) que, dans beau- pui an
coup de pays et spécialement en France, les agents de L'Etat "UT
échappent, jusqu à un certain point, en leur capacité offi-
| cielle, aux rigueurs de la loi commune, et, dans une certaine
Ve mesure sont soustraits à la juridiction des tribunaux ordi-
id naires : 1ls sont soumis à des lois bureaucratiques appliquées par des assemblées de bureaucrates. Ce système de droit administratif, comme on l'appelle, est opposé à toutes les idées anglaises ; ce contraste même expliqueadmirablement le sens
; de ce règne de la loi qui est un des caractères essentiels de Là Constitution anglaise, Un étudiant, en Angleterre, fera donc bien de chercher à comprendre les traits généraux de ce «droitadministratif » qui, sous un nom ou un autre (3), prévaut dans la plupart des Etats continentaux. Il atteindra plus aisément ce but en jetant un coup d'œil (qui ne doit être 101
(1) Un juriconsulte français trouvera dans ce chapitre un expose qui n’est pas toujours conforme au droit en vigueur aujourd'hui. L'auteur a beaucoup exagéré l’irresponsabilité des fonctionnaires ainsi que l'mcompétence des tribunaux judiciaires en matière de procès intéressant l'Etat. Cpr. sur ces exagérations les notes 9 et 10 de l'Appendiee, t2fra. — (GASTON JÈZE).
(2) Voyez supra, p. 115.
(3) Par exemple, en Allemagne, sous le nom de Verealtenpsrerst
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que supertieiel) sur fa nature et les principes du système que les Francais à ppellent droil adininistrali]. .
Le terme droit admünistralif (V) est un de ceux qui n ont pas d'équivalent dans la terminologie juridique anglaise. Les mots administrative law, qui sont la traduction la plus naturelle, n'ont aucun sens pour les juges et les avocats anglais ; ils sont, en cux-mêmes, à peine intelligibles sans autre explication.
Cette absence, dans la langue anglaise, d’une expression qui rende pleinement celle de droit administratif est signilicative ; cette absence de synonyme provient au fond de ce que les Anglais ignorent a chose elle-même. En Angleterre et dans les pays, comme les Etats-Unis, qui puisent leur civilisation aux sources anglaises, le système du droit administralif et mème les principes sur lesquels 1l repose sont réellement inconnus. Ce fait, que les institutions de l'Union américaine ne contiennent rien qui corresponde au droit administraüf, a attiré l'attention de Tocqueville dès Le début de ses recherches sur les caractères dominants de la démocralie américaine. En 1831, 1l écrit à un magistrat français instruit par l'expérience, M. de Blosseville, pour lui demander une explication du contraste qui existe en cette matière entre les institutions françaises et les américaines, et solliciter de sa bienveillance un exposé sérieux des notions générales qui gouvernent le droit administratif français (2).
(1) Sur celte matière voyez Aucoc, Conférences sur l'administration et le droit administratif (3° 64.) ; Viviex, Etudes administratives ; Boœcvr, Droit administratif (4e éd.).
(2) Le langage de Tocqueville est si remarquable et se rapporte si
elroitement à notre sulelt qu'il mérite d’être cité : « Ce qui m'empéche le
PF, je Pous avoue, de savoir ce qui se fail sur ces différents points en AInérIqUe, C'est d'ignorer, à peu près complètement, ce qui existe en France. Vous savez que, chez nous, le droit administratif et le droit civil forment Comme deux mondes séparés, qui ne vivent point toujours SL En Mais Qui ne sont ni assez amis ni assez ennemis pour se bien connatlre. J'ai toujours vécu dans l'un et suis fort ignorant de ce qui se passe dans l’autre. En méme leimps que j'ai senti le besoin d'acquérir
en ea A 2 2 | | L M. ait ! Ur! ’ aa à . mé * é : n r 3 .
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trouve de cette che Spéciale du droit français, et laisse clairement entendre que beaucoup de juri cais en sont au même point.
Quand nous Voyons un jurisconsulte de la v queville, obligé de se renseigner sur les idées séncrales du droit administratif, nOUS POUuVOns sans crainte assurer que cette matière est d’un caractère exceptionne
sconsultes fran-
aleur de Toc-
f nn. | Ï, même pour un juriste français ; il ne faut donc pas s'étonner si lea
Anglais éprouvent quelque difficulté à se rendre compte de règles qui, en définitive, sont étransères à l'esprit el aux traditions de leurs institutions, C’est cependant ce contraste même entre le droit administratif, tel qu’il existe en l'rance, ct la notion d'égalité devant la loi commune solidement établie dans l'Angleterre moderne, qui rend utile l'étude, non pas certes des délails, mais de ce que Tocqueville appelle Îles notions générales du droit administrati francais. Notre but sera de fixer la nature cénérale de celui-ci et les principes sur lesquels repose le svstème tout entier, d'en faire ressortir Jes traits saillants, enfin d'échaireir à nos propres yeux Ce fait que l'existence d’un niécanisme de droit administratif rend très différente La situation fésale des fonctionnaires en France et celle des agents de PElat en Angleterre, et crée, en fait, un état de choses essenticllement contraire à ce que les Anglais rezardent comme la juste suprématie de la Loi ordinaire du pays.
Le droit administratif à été défini en termes énéraux par les autorités francaises : © L'ensemble des régles qui « résissent les rapports de l'administration ou de Pautorité € administrative avec les citovens (PF), »
Aucoc, dans son ouvrage sur le rot adinuustralif, défnit son sujet en ces termes tres cénéraux : € Le droit adnii-
| Le à 7 1 er eiur Cut nOnuee PORN LA leS notions énérales Guimet A CCE COR, JET PUS SRE
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istratif détermine : 19 Ja condition et les rapports des organes de la société chargés du soin des Imtérèts collectifs qui font l'objet de l'administration publique, &'est-à- « dire des différentes personnilications de la société dont « P'Etat est la plus importante ; 2° les rapports des autorités « administratives avec les citoyens. »
Ces définitions sont un peu vagues ; leur manque de préeision n’est pas sans avoir une signification. Pour autant qu'un Anglais puisse s’avenuturer dans le dédale des ouvrages étrangers et des recueils pour apprendre à connaitre Île droit administratif, il verra que la meilleure définition qu'il soit permis d'en donner (en tout cas pour le but que nous proposons) est la suivante : Le droit administratif est cette partie du droit français qui détermine : 1° a situation et les responsabilités des fonctionnaires ; 2° les droits et obligations des simples citoyens dans leurs rapports avec les fonctionnaires qui représentent l’État ; 3° la procédure au moyen de laquelle ces droits et obligations sont ramenés à elfet.
La portée de cette définition sera plus intelligible pour des Anglais, si nous prenons des exemples de cas auxquels s appliquent Îles règles du droit administratif. Si un ministre, un préfet, un agent de police ou tout autre fonctionnaire commet un excès de pouvoir, si, par exemple, un officier de police, en exécution d'ordres du ministre de l’Intérieur, arrête à tort un simple citoyen, les droits de l'individu lésé et la facon dont ces droits doivent être établis sont des questions de droit administratif. De mème, si un citoyen fait un contrat avec quelque administration, par exemple pour la fourniture de marchandises au gouvernement, ou bien pour l'achat d'objets vendus par une administration publique, et si une contestation s'élève sur l'exécution du contrat où sur les dommages intérêts dûs au contractant par le oouvernement par suite d'une violation dudit contrat, les droits des parties doivent ètre fixés suivant les règles du Geo administratif et ramenés à effet par des méthodes de procédure particulières à ce droit. En un mot, tous les cas
dus Pa.
dans lesquels les droits d’un individu vis-à-vis de l'Etat ou de fonctionnaires représentant l'Etat sont en question, rentrent dans le domaine du droit administratif CL). Tous ceux qui considèreront avec soin la nature du droit | administratif français et le genre de questions auxquelles 11 ri
Ses deux prin-
s'applique, s'apercevront bientôt qu’il repose sur deux idées dd fondamentales absolument étrangères aux conceptions des Anglais d'aujourd'hui.
La première de ces idées, c’est que, chaque fois qu’il y à conflit entre les droits de l'Etat et les droits de l’ individu, le at . souvernement et ses agents possèdent, comme représentants de la nation, un ensemble de droits spéciaux, de privuièges et de prérogatives, dont l'étendue sera déterminée d'apres des principes différents des considérations qui fixent les droits et les devoirs des simples citoyens entre eux. Selon les idées françaises, un individu, dans ses démèlés avec l'Etat, n'est pas sur le même pied que dans ses démélés avec son voisin.
A, par exemple, simple citoyen, fait un contrat avec X,qui est également un simple citoyen. Ce dernier viole le contrat.
À a le droit de demander à X des dommages-intérèts équivalents au gain qu'ilaurait réalisé si X avait exécuté Le contrat.
A fait un contrat absolument semblable avec N, fonctionnaire agissant pour le compte de quelque département ministériel. N ou,en fait, le département rompt le contrat.
A a peut-ôtre le droit de réclamer au gouvernement des dommages-intérêts ; ceux-ci seront équivalents, non pas, comme dans le cas de procès avec X, au gain que À aurait réalisé si le marché avait été exéculé, mais à la perte que À a subie en réalité par suite de la rupture du contrat (2). En d’autres termes, d’après certains jurisconsultes
(4) La règle absolue posée au texte n’est pas exacte. Elle méconnail la distinction faite par le droit administratif actuel entre la faute lourile du fonctionnaire et la faute «de service ; entre les actes d'antorilé el 1es actes de gestion. | GASTON JizE|.
(2, « Un particulier qui n'exécute pas un marché doit à l'entrepreneur ne indemnité proporlionnée au qain dont il le prive; le Code er
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francais, Etat, lorsqu'il n’exécute pas un contrat, a une responsabilité moindre que celle encourue par un simple citoyen qui cause un préjudice à un autre particulier. Dans l'exemple ci-dessus, pris entre cent autres, Île caractère essentiel du droit administratif apparait nettement : c'est un corps de droit destiné à protéger les privilèges de PEtat.
La seconde des idées générales sur lesquelles repose le droit administratif, c'est la nécessité de maintenir la séparation des pouvoirs, autrement dit d'empècher le gouvernement, la législature et les tribunaux d’empiéter sur leurs domaines respectifs. |
L'expression « séparation des pouvoirs », appliquée par les Français aux relations du pouvoir exécutif avec les tribunaux, les seules dont nous nous occupions1ict, peut facilement induire en erreur. Dans la bouche d’un homme d'Etat ou d’un jurisconsulte français, ce terme a un sens très différent de ce que l’on entend en Angleterre par l « indépendance des juges » ou autres expressions semblables. Telle qu'elle est interprétée par l'histoire de France, par la législation et par les décisions des tribunaux français, la « séparation des pouvoirs » signifie, ni plus ni moins, ceci : Les juœes Judiciaires doivent être inamovibles, par suite indépendants du pouvoir exécutif, en même temps que le gouvernementel ses agents (pour leurs actes officiels) doivent être indépendants des tribunaux judiciaires et échapper, dans une large mesure, à leur juridiction, Il serait intéressant de suivre l'évolution historique de la doctrine de la séparation
l’établit ainsi. L'administration qui rompl un tel marché ne doit d'indemnité qu'en raison de la perte éprouvée. C'est la règle de la jurisprudente administrative. A moins que le droit ne s'y oppose, elle tient que l'Etat, c'est-à-dire la collection de tous les citoyens, el le trésor public, Cest-ü-dire l’ensemble de tous les contribuables, doivent passer avant le citoyen ou le contribuable isolés, défendant un intérét indivisee ru pen un 1, pp. 140-142. Voyez toute- À et X.
; A Fr: S $ « 4 . % La nus de Vi ien est aujourd'hui unanimement repoussée par la jurisprudence française. — (Gasron JÈZzE
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des pouvoirs. Son point de départ se trouve, probablement, dans l’Zsprit des Lois de Montesquieu, liv. X[, ch. vi: elle est, en quelque sorte, le résultat d’une conception doublement fausse. Montesquieu a méconnu, sur ce point, les principes et la pratique de la Constitution anglaise ; sa
théorie fut ensuite, sinon mal comprise, du moins exagérée L: et mal appliquée par les hommes d’Etat de la Révolution : $ ceux-ci, dans leur jugement, ont subi une double influence :
d'abord ils connaissaient les inconvénients résultant de l’in-
tervention des « Parlements » francais dans les affaires de ; l'Etat ; ensuite, is avaient le désir traditionnel et caractéristique d’accroitre la force du pouvoir central. Toutefois, | l'examen des vicissitudes d’une théorie, qui a pris un développement différent de chaque côté de l'Atlantique, nous ferait sortir de notre sujet. Tout ce qu'il est nécessaire de retenir, cest l'influence extraordinaire qu’a exercée, en France et dans tous les pays qui ont suivi son exemple, cette partie de l’enseignement de Montesquieu, et l'importance qu'elle a prise dans les institutions politiques et juridiques de la République Française.
En combinant ces deux idées, on peut découvrir les caractères dominants du droit administratif francais.
La première de ces caractéristiques (Le lecteur l’a déjà vu) ination est la suivante : les relations du gouvernement et de ses ts fonctionnaires avec les simples citoyens sont régies par tout "se un ensemble de règles spéciales, qui sont bien des lois, mais des lois différentes de celles qui régissent les rapports des citoyens entre eux. Il n'est pas sans importance de remarquer que les maximes du droit administratif ne sont pas codiliées ; elles forment ce qu'on appellerait en Angleterre case-lat (1); elles possèdent, par suite, cette élasticité qui — qualité ou défaut — est inhérente au case-larr créé non par des tribunaux judiciaires, mais par des tribunaux administratifs composés de fonctionnaires.
Caractorcs domimants,
(1) Par cas? law, on entend, en droit anglais, une règle résultant d'une série de décisions ou de précédents.
Les tIbENANX judiciaires Dont pas
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La seconde de ces caractéristiques, c'est que les tribunaux judiciaires ne connaissent pas, en principe, des matières de droit administratif, Les questions relatives à un droit privé entre simples citoyens, les accusations criminelles sont de la compétence des tribunaux Judiciaires ou, comme nous dirions en Angleterre, des Common laiv Courts. Mais Les tribunaux judiciaires sont incompétents pour juger un acte administratif, c'est-à-dire un acte fait bona fide par un fonctionnaire, supérieur ou inférieur, en sa qualité officielle. Les tribunaux judiciaires ne peuvent se prononcer sur la légalité des décrets rendus par le président de la République, de ceux par exemple concernant les congrégations non autorisées, non plus que sur la manière dont ces décrets ont été exécutés par le gouvernement (1); ils ne peuvent pas déterminer, au cas où ils seraient sérieusement contestés, le sens et La portée Juridiques des documents administratits, par exemple d'une lettre adressée par un ministre à son subordonné ou par un général à une personne placée sous ses ordres (2); les tribunaux judiciaires ne connaissent pas, en principe, des questions relatives à un contrat passé entre un citoyen et une administration de l'Etat; ils ne peuvent accueillir une action intentée par un particulier contre un fonctionnaire pour un dommage commis par celui-ci dans l'exercice de ses fonctions.
S'il est vrai qu'un individu lésé par un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions ne peut demander réparation aux tribunaux judiciaires, il ne s'ensuit pas qu'il n’a aucun recours quand, par exemple, il a subi un dommage par suite d'une arrestation illégale par un agent de police agissant
À > Lu e ? , ‘ . pu ordre, ou d'insultes inséreées par un maire dans un avis O
À my L'incompétence des tribunaux judiciaires signifie ps ement que [a réparation du dommage causé au cours une OpéraUon administrative doit être cherchée auprès
(4) DazLoz, Jurisprudence aénér a pr gencrale, 1883, IT,p. 212.
(2) Ibid, I, p. 94. ne
Uk É p_. ‘ Pis. à Pit, lt:
{ A it Â \*
des autorités administratives elles-mêmes,ou, comme on les appelle, auprès des fribunaux administratifs. (1)
Ce qui distingue, en troisième lieu, le droit administratif français, c'est qu il est appliqué par des tribunaux administratifs à la tête desquels se trouve le Conseil d'Etat. Ces soidisants «tribunaux » ont, assez récemment. acquis, Jusqu'à un Certain point, un caractère quasi-judiciaire et ont adopté une procédure quasi-judiciaire (2). Il faut nous garder avec soin de nous laisser tromper par les mots. Les autorités administratives qui tranchent toutes [es contestations relatives au droit administratif (contentieux administratif) peuvent porter le nom de «tribunaux » et adopter des formes de procédures modelées sur celles des tribunaux véritables; mais tous les tribunaux administratifs, depuis Le Conseil de préfecture jusqu’au Conseil d'Etat, ont plus ou moins nettement le caractère de corps de fonctionnaires,ou d'autorité gouvernementale ; ils sont composés de fonctionnaires et il résulte des motifs mêmes invoqués pour enlever aux tribunaux judiciaires la connaissance des questions de droit admimistratif, que ces corps se placent à un point de vue gouvernemental pour statuer sur les affaires quileur sont soumises et Îes tranchent dans un esprit bien différent de celui qui anime les juges Judiciaires (3). Depuis 1789, on a plusieurs fois proposé que, en
(4) L'expo sc fail parM.Dicey n'est pas tout à fail exact, parce que l'auteur ne distingue pas l’action dirigée contre PElat et celle dirigée contre le fonctionnaire. (GASTON JEZE).
(2) Ce changement dans l’organisation el la procédure des tribunaux administratifs est dû au développement progressif d'idées analogues à celles qui prévalent en Angleterre. C'est un changement qui est loin de se justifier universellement en lui-même aux yeux (les Français. Il y a toujours eu une école de publicistes français qui se
sont montrés opposés au renvoi de questions administratives devant des corps possédant, à un degré quelconque, un caractère fudiciaire el
qui ont soutenu que partout où les droits de l'Etal élaient engagés, l'administration, comme représentant PEltat, devait être le scul juge dans sa propre cause. Voyez Vivien, Eludes adininistratioes, KL, p. F2.
(3) Aucoc, Droit «dininistralif, sS. 209-272 > Vivien, Etudes adinislralives, E, p. 140.
Les Hliges iileressant l'IGtal sont Lanehes par des corps ad- HiutisÉralifs.
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France comme en Aueleterre, les droits que l'on a contre le couvernement fussent, comme es droits que | on a contre de simples particuliers détermines par les juges. Mais les hommes L'Etat français de Loutes les écoles ont invariablement rejeté ces propositions, en déclarant formellement que les intérèts de l'Etat ne seraient bien examinés que par des tribunaux Administratifs. En résumé, on soutient les tribunaux administratifs parce qu'ils ont une tendance administrative.
La séparation entre les autorités administrative et judiciaire, combinée avec la coexistence de tribunaux « judicjaires » et de tribunaux € administratifs » aboutit fatalement à des conflits de juridiction. Un agent de police, agissant en vertu des ordres de ses supérieurs, pénètre par la force dans un couvent, saisit les biens des religieux et expulse ceux-ci de leur demeure ; — là-dessus, les parties lésées poursuivent pour les délits que Îles jurisconsultes anolais appelleraient &trespass » et «assault » (votes de fait) (4). Il allègue qu'il a agi en vertu des ordres donnés par le gouvernement pour la mise à exécution du décret portant dissolution de certaines congrégations religieuses. Les plaignants le traduisent devant un tribunal judiciaire. Immédiatement se pose la question de savoir si La réparaüon du préjudice causé n'aurait pas due être demandée aux tribunaux administratifs. On soulève l’'objection que le tribunal judiciaire n’est pas compétent. Nous avons alors un « conflit ». Un Anglais pense naturellement que ce conflit doit être tranché par les juges judiciaires ; car, selon les idées anglaises, les juges du pays sont les autorités compétentes pour délimiter leur propre juridiction. Cette idée, si naturelle
O CUT | Nue l ne Jurisconsulte anglais, est radicalement contraire à a CONCEP ON irançaise de la « SÉp
| aration des pouvoirs », attendu que cette idée, si on entir
ait les conséquences logiques,
(1) Trespass signifi | n €] : e. r r + k propriété rl mu en droit anglais, pénétrer illégalement sur la (going unlawf ully upon another mans land) ; — Assault
pi vapa porter illégalement atleinte à la liberté de la personne (unlaw full interference with personal freedom)
Cr ji
permettrait aux tribunaux judiciaires d'empiéter sur le domaine de l'administration; elle est en contradiction avec le principe posé au début de la Révolution et reconnu encore aujourd' hui comme en vigueur par le droit francais, à savoir que « les corps administratifs ne doivent jamais être trou- «blés dans l’exercice de leurs fonctions par aucun acte de « lautorité Judiciaire (1) » ; et un Anglais qui se rappelle Les affaires sur Îles mandats généraux ne peut nier que les juges n aient souvent contrarié l’action de l'administration. Le mérite de la doctrine de Montesquieu est contestable, mais si sa théorie est fondée, il est évident que les corps judiciaires ne doivent pas pouvoir prononcer un jugement définitif sur les limites de leur propre autorité.
Dès lors, voici le quatrième trait saillant du droit admimistral; ce trait est le plus remarquable de tous pour notre étude.
Il existe en France un Tribunal des Conflits ou tribunal chargé de trancher les conflits de juridiction. La fonction spéciale de ce corps est de décider en dernier ressort si une aflaire donnée, est de la compétence des tribunaux judiciaires ou de celle des tribunaux administratifs. Il est certain que, sur cette question de compétence, juges et fonctionnaires se forment une opinion différente ; d'ailleurs, un simple coup d'œil jeté sur le chapitre Compétence adrministrative dans le Aecueil Périodique de Jurisprudence de Dalloz montre immédiatement l’affluence constante de litiges qui nécessitent la délimitation des sphères de compétence des autorités judiciaires et des autorités administratives.
Le caractère véritable du droit administratif dépend donc, en France, de l’organisation du Tribunal des Conflits. Ce tribunal est-il un corps judiciaire ou bien un corps adiministratif? Un critique anglais sera embarrassé pour donner à cette question une réponse décisive. [l se rappellera combien un Français est exposé à mal interpréter le fonction-
(1) Voyez Aucoc, Droit administratif, s. 24.
Les cuutit.
de juridictäur.
sont frincfai.
par Le fi bunal des CORRE.
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nement des institutions anglaises ct à croire, par exemple, que, “ant donné les rapports qui existent entre le Uhanceleret le Ministère, le Cabinet peul influer sur la solution d'un procès porté devant la Division de Chancellerie de la Haute Cour (1). Mais, tout en éprouvant l’hésitation de tous ceux qui étudient l'effet d'institutions étrangères, un observateur peut affirmer avec quelque assurance que le Tribunal des Conflits est un corps pour le moins autant administratil que judiciaire. [s'ensuit que la compétence des tribunaux judiciaires, dans toutes les affaires intéressant des fonctionnaires, est déterminée par des personnes qui, si elles ne font pas effectivement partie de l'exécutif, sont influencées par des sympathies administratives et sont portées à considérer l’intérèt de l'Etat ou du gouvernement comme plus important que le respect strict des droits légaux des individus.
Que cette thèse soit correcte, c'est ce que l'on peut déduire de plusieurs considérations. Jusqu'à une date récente, c’est le Conseil d'Etat, corps certainement plus ou moins administralif, qui avait le dernier mot sur les questions de compétence. De plus, si forte était la tendance de la loi française en faveur de l’administration que, jusqu’en 1870, tous les agents du gouvernement possédaient une sorte d’immunité de juridiction vis-à-vis des tribunaux judiciaires, absolument
(4) La division de Chancellerie de la Haute Cour (Chancery Division Of the high court) — qui forme l’une des trois divisions de la Haute Cour de justice, les deux autres étant la division du banc du Roi (King's Bench Division) et le Probate, Divorce and admiralty Division — ” compose de cinq juges et est présidée par le Chancelier. Le Chancelier n'est pas seulement un Jurisconsulte. C'est un homme politique. Non seulement il fait partie du ministère, mais encore il fait toujours partie du Cabinet : il appartient, comme les autres ministres, à un parti politique ; c’est la faveur de la Chambre des He oi le porte au pouvoir et qui l'en fait partir. On peut le comparer assez exactement au ministre de la Justiceen France. Cpr. sur tous ces points, MAiTLAND, Justice and Police (English Citizen Series), J. GASTON JÈzE. |
incompatible avec toutes les notions anglaises d'égalité devant la loi.
Tocqueville à fait un exposé de la protection accordée pxpxe de
aux fonctionnaires français dans un passage qui peut Ctre ni considéré comme classique : edge
€ En l’an VIT de la République française, il parut une "7
« Constitution dont l’article 75 était ainsi conçu : « Les «agents du gouvernement, autres que les ministres, né « peuvent être poursuivis, pour des faits relatifs à leurs «fonctions, qu en vertu d'une décision du Conseil d’Etat ; « et, en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux or- « dinaires. »
« La Constitution de lan VIIT passa, mais non cet ar- «cle qui resta après elle ; et on l’'oppose, chaque jour en- « core, aux Justes réclamations des citoyens. « J'ai souvent essayé de faire comprendre le sens de cet , « article 15 à des Américains ou à des Anglais, et il m'a « toujours été très difficile d’y parvenir.
«Ce qu'ils apercevaient d’abord, c'est que le Conseil « d'Etat, en France, étant un grand tribunal fixé au centre « du royaume, il y avait une sorte de tyrannie à renvoyer « préliminairement devant lui tous les plaignants. « Mais quand je cherchais à leur faire comprendre que le « Conseil d'Etat n’était point un corps judiciaire, dans le « sens ordinaire du mot, mais un corps administratif, dont « les membres dépendaient du roi ; de telle sorte que le rot, « après avoir souverainement commandé à l'un de ses ser- « viteurs, appelé préfet, de commettre une iniquité, pou- « vait commander souverainement à un autre de ses ser- <viteurs, appelé conseiller d'Etat, d'empêcher qu'on ne fit « punir le premier ; quand je leur montrais le citoyen, L6sc « par l’ordre du prince, réduit à demander au prince lui- « même l'autorisation d'obtenir justice, ils refusaient de «croire à de semblables énormités et m'accusaient de
PR
PR
« mensonges ou d'ignorance.
QC IL arrivait souvent, dans l’ancienne monarchie, que le
Son histoire snhséquente,
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« Parlement décrétait de prise de corps Île fonctionnaire publie qui se rendait coupable d’un délit, quelquetois l'autorité royale, intervenant, faisait annuler la procé- « dure. Le despotisme se montrait alors à découvert, et, en «obéissant, on ne se soumettait qu’à la force.
« Nous avons donc bien reculé du point ou étaient arrivés nos pères; car nous laissons faire, sous couleur de justice, et consacrer au nom de la loi, ce que la violence «seule leur imposait (1). »
Les investigations auxquelles s’est livré par la suite notre auteur font douter si l’article 75 de la Constitution de l'an VIII (1799) ne fait pas autre chose que reproduire, sous une forme étroite, un principe de l'ancien régime (2), ce principe, en tous cas, représente le sentiment permanent des souvernements français quant à la protection due aux fonctionnaires. C’est ce qui donne à un article abrogé d'une Constitution oubliée, une curieuse importance théorique. Si l’on veut une preuve de la différence essentielle qui
LS
(1) À. pe Tocquevirre, Démocratie en Amérique, 2° édit., p. 174 et s., Œuvres complètes, T, pp. 174-175.
(2) « Ce qui apparait... quand on étudie les paperasses adminis- « tratives, c’est l'intervention continuelle du pouvoir administratif « dans la sphère judiciaire. Les légistes administratifs nous disent « sans cesse, que le plus grand vice du gouvernement intérieur de (VAncien Régime était que les juges administraient. On pourrait se «plaindre avec autant de raison de ce que les administrateurs ju- « geaient. La seule différence est que nous avons corrigé l'Ancien Ré- € gime sur le premier point et l'avons laissé imiter sur le second. Q J avais eu jusqu'ici la simplicité de croire que ce que nous appelons « la ustice administrative était une création de Napoléon. C'est du PU ancien régime conservé ; et le principe,que lors même qu'il s’agit L pe es dos ds d'un engagement formel et régulièrement : et l'Etat, c’est à l'Etat à juger la cause, cet , er ten Chez la plupart des nations modernes, était tenu a g plus à celui
« là. 1e veux dire *: | s | eux cire un préfet. » — Tocacevizzx, Œuvres complètes, VE, pp. 221-222.
Lun
existe entre les idées francaises et les idées anglaises sur les rapports de l'individu avec l'Etat, on la trouvera dans le fait suivant : sous la Monarchie de Louis-Philippe, qui passait pour une Copie de la Constitution anglaise, les fonctionnaires Jouissatent d’une sorte d’immunité de juridiction qui n'a Jamais existé en Angleterre et ne pourrait y être établie sans une révolution dans les sentiments du peuple anglais.
Il y a toutefois une chose plus étonnante encore pour un Anglais que l'existence de l’article 75, c'est la date et le mode de son abrogation. Il a survécu au Consulat, au Premier Empire, à la Restauration, à la Monarchie des Orléans, à la République de 1848 et au Second Empire; ila été abrogé le 19 septembre 1870 par un gouvernement qui était arrivé au pouvoir gràce à une insurrection et dont la seule raison d'être était la nécessité absolue de protéger la nation contre l'invasion. [Il est certainement étrange qu'un gouvernement provisoire, occupé de la défense de Paris, ait abrogé un principe fondamental du droit français. Ilest non moins curieux que cette abrogation ait été, par la suite, considérée comme valable. Un observateur étraner ne peut se former une opinion certaine sur les molifs qui ont poussé des hommes accidentellement investis d’une autorité temporaire par une révolution à réaliser une Imnovation légale qui, en apparence au moins, modifie toute la situation des fonctionnaires français. Toutelois, il est permis de conjecturer que l'abrogation de l’article 75 ne fut si légèrement votée et si facilement acceptée que parce qu'elle effectuait un changement plus important en apparence qu'en réalité, et qu'après tout elle ne modiliait pas d'une facon bien sensible la situation des fonctionnaires français, ni le cours de l’administration française (1).
(1) On trouvera une confirmation de cette manière de voir dans AUcoc, Droit administratif, ss. 419, 426 ; — Jacques, les Principes donuniunts Hlucontentieur administratif, p. 427; — LarerRRièRe, Juridict. adniin., € Ï.
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Eiet du droit Nous pouvons maintenant comprendre en quoi l'exis-
SEAT snistPr
if su Rs fonce d'un drovl administratif affecte, dans son entier, la letinnaire situation juridique des fonctionnaires français et la rend en tous points différente de celle des fonctionnaires anglais.
Les employés du gouvernement qui, notons-le, forment
en France une fraction beaucoup plus nombreuse et plus importante de la population que les agents civils de la Couronne en Angleterre, occupent en France une situation
à certains égards semblable à celle des soldats anglais.
Pour les infractions à la discipline professionnelle, ils peuvent, nous pouvons l’affirmer sans crainte, être promp-
tement punis d'une façon ou d'une autre. Mais si, comme
les soldats anglais, ils sont soumis à une discipline professionnelle, ils ont ce qu’en Angleterre les soldats eux-
mêmes ne possèdent pas : une protection très large contre
les poursuites légales pour dommages causés aux simples citoyens. La partie lésée par un fonctionnaire doit, à coup
sür, s'adresser non pas aux juges Judiciaires du pays, mais
à un tribunal administratif. G est devant ce corps que l’on
examinera surtout la question de savoir non pas si le plaisnant a subi un préjudice, mais si le défendeur, par exemple un agent de police, a agi dans l'exercice de ses ionctions et en obéissant de bonne foi aux ordres de ses supérieurs (1). Si telle a été la conduite du défendeur nous pouvons aîlirmer presque avec certitude que le défendeur sera acquitté même si sa conduite contient, à proprement parler,
livre IT, chap. vu. Toutefois, l'admission qu'implique l’abrogation de l'arlicle 75, du principe général que les fonctionnaires sont, au moins cn apparence, responsables de leurs actes illégaux de la même façon que les simples particuliers, marque, disent des autorités compétentes, un Changement important dans l'opinion publique de la France ; c'est un des signes de la tendance à envisager avec méfiance le pouvoir de l'Etat.
(1) y à là une erreur. C'est le tribunal judiciaire qui sera saisi de l'action. Sur conflit, ce sera le Tribunal des conflits qui dira Sil y a faute lourde (et responsabilité devant les tribunaux judiciaires) ou faute de service {et irresponsabilité de l'agent. GASTON JÈZE)
une jafraction à la loi. Ceci et ceci seulement nous permet de comprendre les efforts constants et couronnés de succès qu'a faits l'administration française pour soustraire à la connaissance des tribunaux judiciaires la longue liste d'actions intentées contre les fonctionnaires par les membres des « congrégations religieuses non autorisées » dissoutes en vertu des fameux décrets du 29 mars 1880 (1). Nous pouvons de plus en tirer la conclusion générale que, dans le système français, aucun agent du gouvernement ne peut être rendu civilement responsable de sa conduite s’il exécute sans malveillance ni corruption les ordres de ses supérieurs. Îl échappe à la juridiction des tribunaux judiclaires parce que l’acte qu’il à accompli est administratif ; il est à l'abri d’une condamnation administrative parce qu'il a agi dans l’exercice de ses fonctions administratives. Il faut ajouter à ceci une autre considération dont, pour
plus de clarté, je n’ai pas encore parlé. Le droit français
semble reconnaitre une classe indéterminée d’actes de qouvernement, c’est-à-dire d'actes accomplis par le gouvernement en matière de police, de haute politique, de süreté publique, etc. ; les àctes de cette catésorie ne tombent sous le contrôle ni des tribunaux administratifs n1 des tribunaux judiciaires. II semble, par exemple, que, dans les questions d’extradition concernant des individus qui ne sont pas citoyens français, le gouvernement peut agir librement et discrétionnairement, et qu'un étranger menacé d'expulsion ou expulsé du territoire français par ordre du wouvernement ne peut obtenir protection ou réparation d'aucun tribunal français; le pouvoir exécutil possède, d'après le droit public français, des «€ prérogatives » — aueun autre mot n’exprime aussi bien cette idée — prérogatives qui sont en dehors et au-dessus de la loi du pays plutôt qu'elles n’y sont opposées.
Un étranger ne peut pas dire avec certitude quelles sont
(4) Voyez Dazcoz, 1880, IL, p. 121; ibid, ASS, IE, pp. 81-91; ibid, 1881, IE, pp. 32-33; ibid, 1885, LE, p. 212; ibid., 1880, IV, p.20.
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los limites précises qu'assigne à lx compétence des tribu naux judiciaires le systéme du droit administratif combiné avec Fautorité attribuée en France à l'Exécutif dans les questions Intéressant l'Etat. Toutefois, comme nous l'avons vu dans beaucoup de cas, ces limites sont très restreintes ; elles sont certainement suffisantes pour empêcher les juges judiciaires de prononcer des condamnations pour préjudice causé à de simples citoyens par des fonctionnaires, lorsqu'il nes’agit pas d’un véritable crime (1). Ges restrictions apportées à l'autorité des tribunaux judiciaires doivent, tout au moins aux yeux d’un Anglais,diminuer l'influence morale du corps judiciaire tout entier et enlever à la justice française cette dignité que les Cours d'Angleterre ont tirée de leur droit incontestable d'intervenir, — d’une facon indirecte il vrai, mais néanmoins effective, — dans les questions intéressant l’État. La condamnation des mandats généraux — condamnation qui,semble-t-il, quel que soit l’état de la législation française surles arrestations, ne pourrait être aujourd'hui prononcée par aucun tribunal de France, — contribua, au xvin siècle, autant à accroître la réputation des Cours anglaises qu’à protéger la liberté des sujets. Les juges anglais conserveraient diflicilement le respect que leur valent leurs traditions, si les jugements, même ceux de la Chambre des Lords, pouvaient être infirmés par quelque corps administratif, sous prétexte qu'ils portent atteinte à la prérogative de la Couronne ou aux pouvoirs discrétion naires du Ministère. La séparation des pouvoirs, telle qu'elle est comprise en France, signifie, semble-t-il à un Anglais, l'impossibilité pour les tribunaux judiciaires d'intervenir dans Îles conflits avec l'exécutif. Quoiqu'il en soit, elle équivaut à coup sùûr à faire échapper les fonctionnaires aux responsabilités des simples citoyens.
Comparons un instant La position des asents de
AE 3 C A 2 ë 0 +. e (4) C’est une erreur. Les tribunaux judiciaires peuvent prononcer des condamnations, dès qu'il y a faute lourde, — GASTON JÈZE)
la Couronne en Angleterre avec celle des fonctionnaires français sous le régime du droit administratif. Lg gt ob avec la situa-
Chez les Anglais modernes, les doctrines politiques qui tion des ser-
vieurs de Ja
ont créé en France le système du droit administratif sont pe presque inconnues. Le droit anglais ne porte, en effet, que très peu de traces de cette idée qu’en cas de litige entre l'Etat ou, comme on dirait en Angleterre, entre la Couronne ou ses agents et les simples particuliers, les intérêts
du gouvernement doivent être préférés à un degré quelconque, et que les actes de ses agents réclament une protection spéciale (1). Les lois anglaises, en outre, ne contiennent aucune trace du principe de la « séparation des pouvoirs » au sens que lui donnent les Français. Les Cours de common laiw ont constamment gèné l’action de l’exécutif, et, par l'emploi du zorit d’'Habeas Corpus et d’autres moyens, elles exercent en fait une surveillance étroite sur les actes de Ia Couronne et de ses agents.
Par suite, dans l'Angleterre moderne, les agents civiis de la Couronne ne sont pas, môme en ce qui touche leurs devoirs professionnels, soumis à une sorte particulière de droits, ni justiciables de tribunaux spéciaux.Ce sont des individus, employés et payés pour travailler pour le compte du gouvernement ; ils ne constituent rien de semblable à ce que les étrangers appellent une « hiérarchie officielle ».
Cette absence de tribunaux spéciaux est, à certains points de vue, un désavantage. Il arrive fréquemment que de graves violation de leur devoir, commises par des fonction-
(1) Il y à une faible trace d'un principe de ce genre dans l'existence de la procédure par petition of right et dans Les avantages d’action {notice of action statute) qui, en vertu de nombreux Acts of Puriament, sont accordés aux « agents de police » et autres fonctionnaires « agissant en exécution » de quelque pouvoir statutaire. La mesure dans laquelle ces avantages même restreints empêchent souvent les actions contre les fonctionnaires subordonnés nous donne une lésère idée de la manière dont les procès civils doivent être restreints en France, à raison de l’incompcétence des Üybunaux judiciaires vis-à-vis de tout acte administralif.
PES. 9 2 2 3 GO om,
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naires, ne SONE Das punissables (4. Mais Si un acwont civil peut, en Angleterre, échapper à une punition ni Del | 1 fraction à ses devoirs envers l'Etat, le fait qu il sert la Couronne ne le protège pas, en principe, contre les actions qui peuvent ur étre intentées pour dommages causés à des particuliers. L'obéissance bona fide aux ordres de ses supérieurs n'est pas une excuse valable pour un subordonné qui à, dans l'exercice de ses fonctions d'agent du gouvernement, porté atteinte aux droits légaux du plus humble des citoyens. Les fonctionnaires,comme tout le monde, doivent rendre compte de leur conduite devant une Cour de Droit et devant une Cour, notons-le, où le verdict est rendu par un Jury.
À ce point de vue, rien n'est aussi intéressant que l’exa men des actions intentées aux fonctionnaires du Poard of Trade (Ministère du Commerce) pour avoir retenu des navires sur le point de prendre la mer. En vertu du Herchant Shipping Act, 1876, le Board est obligé de retenir tout navire qui, par suite de son mauvais état, ne peut prendre
(1) Il y a quelques années, un expéditionnaire d'une administration publique communiqua aux journaux un document diplomatique de Ia plus haute importance. On ne peut guère imaginer de plus flagrante violation du devoir professionnel : mais à cette époque il n'existait aucun moyen efficace de punir Le coupable. Si l’on avait pu prouver qu il avait pris dans le bureau le papier sur lequel était écrite la communication diplomatique, on aurait pu le traduire devant les tribunaux sous l'inculpation de vol {VoyezZAnnual Register, 1878, Chronicle, p. 71). Mais un prisonnier, mis en jugement pour un crime dont, en fait, il était moralement innocent, puisque la grave infraction morale dont il était coupable ne constituait {pas un crime, aurait pu compler sur un acquittement, L’Offcial Secrets Act. 1889, fait maintenant, il est vrai, un délit de la violation particulière qui ne pouvait pas étre punie en 1878; mais l'Act, suivant la coutume lécislative anglaise, n'établit pas le principe général qu'un abus de confiance M oe : est un crime. Il est, par suite, parfaite-
autes contre le par des fonctionnaires et qui seraient sé
a D ys peuvent encore, en Angleterre, châtiment légal,
devoir professionnel commises vèrement punies dans d’autres n'exposer leur auteur à aucun
la mer sans danger sérieux pour la vie humaine (1). On supposera naturellement que les fonctionnaires du Zoard of Trade, tant qu'ils se sont, bona fide, sans intention malveillante ni corruplion, attachés à exécuter les dispositions de la loi, sont à l’abri de toute action de la part du propriétaire du navire. Pourtant, il n’en est rien. Le Board et ses fonctionnaires ont plus d’une fois été poursuivis avec succès (2). [ls n ont jamais été accusés ni de malveillance ni de négligence ; mais le simple fait que le Board agit en qualité administrative n’est pas plus pour lui une protection, que l’obéissance aux ordres du Board n’est une réponse à l’action intentée contre l’un de ses fonctionnaires. D'ailleurs, aux termes précis de l’Act, toute infraction — l’omission de la formalité la plus insigniliante — engage la responsabilité de toute personne, employé supérieur ou inférieur, compromise pour avoir retenu le navire. La décision est, dans tous les cas, subordonnée au fond à la question de savoir s'il y avait une raison suflisante de retenir le navire, et la réponse à cette question est donnée par un jury qui a plus de sympathie pour les pertes subies par un armateur que pour le zèle d’un inspecteur soucieux d’accomplir son devoir et de prévenir la perte d'existences humaines. Il en est résulté, à ce qu’on dit, que les dispositions du Merchant Shipping Act, en ce qui touche la rétention des navires innavigables, sont devenues ineflicaces. Les tribunaux et les jurys se sont coalisés contre le gouvernement. La solution d’une question d'ordre technique est confiée non pas à des individus connaissant quelque chose du sujet et impartiaux, mais à des individus à Ja fois 1gnorants et partiaux. En ‘outre, le gouvernement qui na d'autre souci que l’ordre public est placé dans Ja situation-fausse d’un plaideur quiicombat dans son propre intérèt. Tout ceci doit ètre noté, car cela explique, sans la justilier, la tenacité avec laquelle des hommes d'Etal, aussi 4) Merchant Shipping Act, 1876 (39 el 40 Viet. ©. <0j, $. 6. (4) Voyez Thompson v. Furrer, 9 Q. B. D. (G. A.) 972:
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Le droit administratif est OPPOSÉ AUX ñhofiohs anœlaises modernes, mais Non aux idées qui avaient COUrTS aux sciziome el Aix-septième siocles.
favorables que Tocqueville pour Îles idées anglaises touchant le gouvernement, on œardé la conviction que les questions administratives doivent être renvoyées à des tribunaux administratils. Toutefois, nous n'avons pas à nous appesantir sur Les conséquences pratiques des situations différentes faites aux fonctionnaires par la loi française et par la loi anglaise, non plus que sur les mérites et les défauts respectifs des deux systèmes ; le seul point sur lequel il convienne d'appeler l'attention de l'étudiant, c'est que Île droit administratif de France repose sur des principes en désaccord avec les idées dominantes dela Constitution anolaise actuelle et en contradiction avec les sentiments des Anglais modernes sur la légitime suprématie ou le règne de la loi du pays.
On remarquera que ce sont les notions anglaises modernes qui contrastent avec les idées qui prévalent dans ies
Etats du continent. La raison pour laquelle nous mar-
quons cette opposition mérite une mention spéciaie. À une époque qui, historiquement, n'est pas très éloignée de nous, les idées courantes, sinon prédominantes en Angleterre, sur la situation de la Couronne présentaient une analogie très étroite avec les doctrines qui ont donné naissance, en France, au droit administratif (1).
Des opinions identiques produisirent fatalement des résultats identiques ,et1l fut un temps où il a dû sembler possible que ce que nous appelons maintenant le droit administratif devint une partie permanente des institutions anglaises. En elfet, depuis l'accession des Tudors jusqu’à l'expulsion délinitive des Stuarts, la Couronne et ses agents ont émis et pratiqué, avec plus ou moins de succès et plus ou moins de Popularité, des thèses gouvernementales semblables dans leur essence aux théories qui, sous différentes formes, ont
(l 4: . . « . . ze . Fr Se (4) Ceci est mis en lumière par la similitude de vues qui prévalaient, à une certaine époque, en Angleterre et dans le continent,sur les rapports du gouvernement avec la presse. Voyez supra, pp. 230 ets.
Le
été acceptées par le peuple français. Les défaillances personnelles des Stuarts, la confusion produite par la cocxistence de deux mouvements, l’un politique, l’autre relivieux, ont contribué à dissimuler le caractère véritable des questions légales et constitutionnelles qu'ont engendrtesles luttes politiques du xvn° siècle. Un jurisconsulte qui envisage La matière à un point de vue exclusivement juridique, est amené à aflirmer que l’objet réel de la discussion entre des hommes d'Etats tels que Bacon et Wentworth d'un coté, Coke ou Eliot de l’autre, était la question de savoir si on devait ou non établir en Angleterre, d’une façon permanente, une forte administration du type continental. Bacon et les hommes d'Etat du mème type n'avaient sans doute pas songé au despotisme auquel un accroissement du pouvoir de la Couronne exposait la nation. Mais les avocats
de la prérogative n'avaient pas (on doit le supposer) lin-
tention de sacrifier les hbertés des citoyens ou d’empiéter sur leurs droits particuliers ordinaires ; ils étaient frappés des maux engendrés parle légalisme conservateur de Coke,
et de la nécessité de permeitre à fa Couronne, dans lin-
térèt de l'Etat. de lutter contre l’ésoïsme de classes et d'in- 9 ©
dividualités puissantes. [ls désiraient, en un mot, donner
au souvernement l'espèce de droits qu'attribuent au pouvoir exécutif des pays Ctrangers les principes du droit àadministratif, Chaque trait du droit admuustralif Francais peut fournir, par suite, une curieuse analogie soit avec les prétentions émises, soit avec Les institutions favorisées par les jurisconsultes de la Couronne au xvn° siècle.
La doctrine que Bacon proposait sous diverses formes, et d'après laquelle la prérogative élait une chose en dehors el au-dessus de la loi, ressemble à la doctrine étrangère qui admet qu'en matières de haute police Fadministration à une autorité discrélionnaire qui échappe au controle des tribanaux. Le célèbre dicton que les juses, s'ils sont des « lions », sont néanmoins € des lions sous le trône, pre- « nant garde de faire échec où opposition à aucun point de
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«souveraineté (D » n'est qu’une curieuse anticipation de a maxime formulée par les hommes d'Etat de Ja Reévolu- Hion francaise que les juges ne doivent en aucun cas troubler l'action de l'administration ; il aurait eu pour résultat, s'il eut été logiquement appliqué, de soustraire à la compétence des tribunaux tout acte administratif, ou, pour employer une expression anglaise, tout acte fait en vertu de la prérogative. Le pouvoir sans cesse croissant de Ta Chambre étoilée (Star Chamber) et du Conseil privé manifesta pratiquement les théories dominantes sur la prérogative royale ; ilest à peine exagéré de comparer ces Cours, qui étaient en réalité des portions du pouvoir exécutif, avec le Conseil d'Etat et autres Tribunaux administratifs de la France. Et ce n’est pas un parallèle qui manque au fameux article 15 de la Constitution de l'an VIIT (2). On le trouve dans les efforts de Bacon pour empêcher les juges, au moyen du writ De non procedendo Rege inconsullo, de connaitre des affaires dans lesquelles les intérêts de la Couronne étaient engagés. « Le résultat de ce writ, fait observer « M. Gardiner, aurait été, si Bacon avait atteint son but, «analogue, jusqu à un certain point, à cette disposition « que l’on trouve dans la plupart des Constitutions françaises, Ceten vertu de laquelle aucun agent du gouvernement ne « peut être traduit devant un tribunal pour un acte accompli « dans l'exercice de ses fonctions sans une autorisation € préalable du Conseil d'Etat. L'effet du vrit anglais étant « limité aux cas où le roi lui-même était supposé en cause, Caurait eu une portée moins générale, mais le principe sur « lequel il reposait aurait été aussi mauvais (3) ». Le prin- Cipe, d'ailleurs, comportait une extension illimitée ; c’est là Un point, nous pouvons l'ajouter, qui n échappait pas à FASO, € Le 2orit, écrit-il au roi, est un moyen que fournit « l'ancien droit d'Angleterre d'enlever aux tribunaux ordi- (4) GARDINER, History of England, I, p. 2
(2) Voyez supra, P. 907. m (3) GARDINER, History of England, p. 7, note 2.
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« naires, pour les faire entendre et juger par le Chancelier « d'Angleterre, toutes les questions qui pourraient concerner « Le profit ou la puissance de Votre Majesté. Et Votre Majesté « sait que votre Chancelier est toujours le principal con- « seiller et l'instrument de la monarchie, sous la dépendance «immédiate du roi; et, par suite, c'est le gardien sur et ja- « loux des droits royaux (1) ». L'innovation de Bacon, si elle avait réussi, aurait établi formellement le principe fondamental du droit administratif, suivant lequel les questions administratives doivent être tranchées par des corps administratifs. | L'analogie qui existe entre les idées administratives qui prévalent encore sur le continent (2) et la conception de la prérogative que se faisait [a Couronne d'Angleterre durant le xvu° siècle, présente un intérèt théorique considérable. Il est à peu près hors de doute que les idées administratives, dont beaucoup d'écrivains français attribuent l’origine aux
hommes d'Etat de la Révolution ou du Premier Empire,
sont, dans une large mesure, le développement des traditions et des coutumes de la monarchie française ; et 1l est curieux de voir jusqu à quel point les efforts des Tudors ou des Stuarts pour établir un gouvernement ïort furent influencés par les exemples de l'étranger. C’est là, toutefois, une question qui regarde les historiens. Un jurisconsulte se contentera de remarquer que l'histoire de la France met en lumière les causes du succès partiel et de l'échec défini-
tif de la tentative faite en Angleterre pour établir un puis-
sant système administratif. La tentative eut un succés partiel, parce que les circonstances, semblables à celles qui, en fin de compte, rendirent les monarques français tyran-
(1) Assorr, Francis Bacon, p. 294.
(2) Il convient d'observer que le système du « droit administratif, » bien qu’il soit plus complètement développé en France que partout ailleurs, existe sous une forme ou sous une autre dans la plupart des Etats du continent.
310 CHAPITRE DOUZIÈME niques, tendirent à augmenter en Angleterre l'influence de
là Couronne pendant le xvi° siècle et une partie du xvne. Si elle finit par échouer, ce fut en partie à cause des dé- Le fauts personnels des Stuarts, et surtout parce que le SYS- F ième du droit administratif était, en somme, tout Opposé à ces coutumes d égalité devant la loi qui avaient longtemps été les traits essentiels des institutions anglaises.
La souveraineté du Parlement et la suprématie de la loi du pays — les deux principes dominants de toute la Constitution anglaise — peuvent paraître en opposition mutuelle ou du moins constituer des forces qui se contrebalancent. Cette apparence est illusoire ; la souveraineté du Parlement, en tant qu'elle contraste avec les autres formes de pouvoir souverain, favorise la suprématie de la loi, en mème temps que la prédominance d’une stricte l'égalité dans toutes nos institutions provoque l’exercice et ainsi accroît l'autorité de la souveraineté du Parlement. |
Nous disons que la souveraineté du Parlement favorise la suprématie de la loi du pays.
Cela provient surtout de deux particularités qui distinguent le Parlement anglais de tous les autres pouvoirs souverains.
La première de ces caractéristiques, c'est que les ordres du Parlement — composé de Ia Couronne, de la Chambre des Lords et de la Chambre des Communes — ne peuvent être appliqués qu’en vertu de l'action combinée des trois parties constituantes et doivent ainsi toujours se manifester par une législation formelle et réfléchie. La volonté du lPar-
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La souveralnelé du Parlement favorise le rêgne de la lei.
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Lement (D ne peut G{re CXpriImée que par un Act du Par- (à | | ; | :
lement. | | :
Cela n'est pas une simple question de forme; cela à des
effets pratiques de Ta plus haute importance. Ce système prévient les empiétements qu'un Bensrque despotique, el que Louis XIV, Napoléon I, ou Napolcon If, peut commettre sur la loi du pays, par des ordonnances ou des décrets, et mûme ceux commis par les différentes assem- Lées constituantes de la France, surtout la fameuse Corvention, au moyen de résolutions soudaines. Le principe que le Parlement ne s'exprime légalement qu'au
moyen d'un Act du Parlement, renforce grandement l’au-
torité des juges. Un Bill devenu loi est immédiatement soumis à l'interprétation judiciaire, et les juges d'Angleterre ont toujours refusé, du moins en principe, d'interpréter un Act du Parlement autrement que selon les termes mèmes de L'Act.
Un juge anglais ne s'occupera pas des résolutions parüiculières de l’une des deux Chambres, de ce qui a pu ûtre dit pendant les débats, — c’est là une chose dont, ofliciellement, il n'a pas connaissance, — ni même des changements qui ont pu Ôtre apportés à un Büll depuis sa présentation au Parlement jusqu'au moment où il à recu l’assentiment royal.
Vout ceci, qui semble assez naturel à un juriste anglais, surprendra beaucoup de jurisconsultes étrangers, et, sans doute, ceei fait souvent donner une certaine étroitesse à l'interprétation des lois; mais cela contribue gran-
(1) Un bon argument, sinon le meilleur, en faveur du système « Dicaméral, » CSt que la co-existence de deux Chambres législatives empêche la confusion des résolutions votées par une Chambre avec les lois, et prévient ainsi la substilution de la volonté arbitraire d'une Assemblée à la suprématie de la loi ordinaire du pays. Quiconque veut vérilier la justesse de cet argument, na qu'à bien considérer
l'histoire Ù ant - : 1 stoire, non SCulement de la Convention française, mais aussi celle du Long Parlement anglais.
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dement — comme Je l'ai déjà fait remarquer — à assurer à la fois Pautorité des juges et La fixité de La loi (1.
La seconde de ces caractéristiques est que fe Parlement anglais comme tel n'a jamais, sauf dans les périodes de révolution, exercé directement le pouvoir exécutif ou nommé les fonctionnaires du gouvernement exéeutif.
Sans doute, là Chambre des Communes à, dans les temps modernes, obtenu, en substance, le droit de désiener à la nomination royale le Premier Ministre et les adivés membres du Cabinet; mais, historiquement parlant, ce droit est d'acquisition récente et est excreè d’une facon très détournée. Son existence n'aflecte en rien la vérité de l'assertion que les Chambres du Parlement ne nomment nt ne révoquent directement les fonctionnaires de L'Etat. Pas plus la Chambre des Lords que la Chambre des Communes, ni mème Îles deux réunies, ne peuvent, mème aujourd hui, adresser un ordre direct à un oflicier. à un agent de police, à un percepteur; Les serviteurs de l’État sont encore de nom ce qu'ils étaient autrelois en réalité : les « serviteurs de la Couronne » ; et, point que l'on devra soigneusement noter, l'attitude du Parlement envers les fonctionnaires du gouvernement lut déterminée à l’origine et est encore réglée par des considéraons et des sentiments qui appartiennent à une cpoque où les « serviteurs de la Couronne » dépendaient du Roi, c'est-à-dire d’un pouvoir qui, naturellement, excitait la Jalousie et la visilance du Parlement.
De là découlent des conséquences qui, toutes, tendent indirectement à appuyer la suprématie de la loi. Le Par-
(1) Le principe que la législature souveraine ne peut exprimer sa volonté que sous la forme particulière d'un Act du Parlement. à, d'ailleurs, des causes historiques. Il est dù au fait qu'un Act du Parlement fut d’abord, en réalité, ce qu'il est encore dans la forme, une loi « faite par le Roi par el avec l'avis et le consentement des « Lords et des Communes assemblés en Parlement. »
pus
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lument, quoique Souverain, — à la ditlérence d'un monarque qui n'est pas seulement législateur, mais aussi “ouvernant, c'est-à-dire chef du gouvernement exécutif — n'a Jamais pu jusqu'ici se servir des pouvoirs du gouvernement pour intervenir dans le cours régulier du droit (1), et ce qui est encore plus important, le Parlement a considéré avec défaveur et jalousie toutes les mesures exemptant les fonctionnaires des responsabilités ordinaires des citoyens ou de la juridiction des tribunaux ordinaires. La souveraineté parlementaire a été fatale au développement du « droit administratif ». L'action du Parlement a tendu à protéger l'indépendance des juges, aussi naturellement que celle des autres souverains à protéger la conduite des fonctionnaires. 11 est bon de noter que le souci du Parlement pour l'indépendance des juges s est arrûté Juste au point où, pour des raisons a priori, on pouvait s'attendre à le voir finir. Les juges ne sont pas strictement irrévocables ; ils peuvent être destitués sur une adresse des deux Chambres: le Parlement les a rendus indépendants de tout pouvoir dans l'Etat, sauf des Cham- ._ bres du Parlement.
soutenir le L'idée peut se présenter au lecteur que les caractéristi-
regne de la
ii ne se ques du Parlement anglais, sur lesquelles je viens d'insister,
lr'onve pas
nent dns doivent être aujourd’hui communes à la plupart des
Iles assemblées
wwéent Assemblées représentatives de l'Europe Continentale. sères. Le Parlement français, par exemple, a une ressemblance extérieure considérable avec le Parlement an-
glais. 1l est cependant influencé par un esprit différent;
I est l'héritier, sur bien des points, de la Monarchie
des Bourbons et de l’Empire des Napoléons. Quoique avec
toute !a réserve qu un étranger puisse apporter à traiter
celte question, il semble que ce Parlement ait une ten-
: (1) Comparez avec ceci la façon dont les rois de France, même à ja y e + L ‘ : :
in du xviné siècle, Simmisçaient dans l’action des tribunaux.
. me
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dance à s'occuper des détails de l'administration. fl ne voit pas avec une faveur spéciale l'indépendance ou l’autorité des tribunaux judiciaires. 11 ne manifeste aucune désapprobation pour Île système du droit administrali], que, sans doute avec raison, les Français considèrent comme une institution conforme à leur pays; il abandonne certainement au gouvernement des pouvoirs législatifs et exécutifs plus étendus que ceux que le Parlement anglais a Jamais concédés à la Couronne ou à ses fonctionnaires. Ce qui est vrai de la France, l’est également, sous une autre forme, de beaucoup d'autres Etats continentaux, tels,par exemple,que la Suisse ou la Prusse. La souveraineté du Parlement, telle qu'elle s’est développée en Aneleterre, appuie la suprématie de la loi. Mais cela n’est certainement pas vrai de tous les pays qui jouissent auJourd'hui du gouvernement représentatif ou parlementaire.
La suprématie de la loi exige l'exercice de la souveraineté parlementaire.
La rigidité de la loi gène constamment l’action du pouvoir exécutif, — quelquefois même au grand dommage du public — ; pour échapper aux rigoureuses et fermes règies de la loi telles qu’elles sont interprétées par les juges, 1e souvernement doit obtenir du Parlement l'autorité discrétionnaire que la loi du pays refuse à la Couronne. Il est nécessaire de noter soigneusement le fait que, pour avoir des pouvoirs discrétionnaires, force est de recourir à une législation exceptionnelle.
Avec les conditions complexes de la vie moderne, aucun æouvernement ne peut, en temps de discorde ou de guerre, maintenir la paix dans le pays, ou remplir ses obligations vis-à-vis des puissances étrangères, sans recourir parfois à l'autorité arbitraire. Pendant les périodes de troubles sociaux, par exemple, on n’a pas seulement besoin de punir les conspirateurs ; il faut aussi faire arrêter les individus raisonnablement suspects de conspirer; les révolutionnaires étrangers sont connus pour prècher la sédition dans le pavs
Le rèwne de la loi est fuvorable à fa
Souvoriunete peu lernenfalre.
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et l'ordre ne peul oucre Ctre maintenu si le pouvoir CXCCU— (if n'a pas le droit d'expulser les étrangers.
Ouand deux nations étrangères sont en guerre, ou quand — ouerre civile éclate dans un pays ami, il est impossible pour l'Angleterre de remplir ses devoirs de neutre si la Couronne n’a pas l'autorité légale nécessaire pour metire sommairement un frein aux tentatives des Anglais qui sympathisent avec l’un des belligérants, de venir à leur aide. De mème, les puissances étrangères pourraient se sentir lésées si elles ne pouvaient châtier le vol et l'homicide, si, en résumé, leurs lois criminelles étaient énervées par ce fait que tout coquin serait assuré de l'impunité en se réluœiant en Angleterre. Mais, inévitablement, tel sera le résultat si le souvernement exécutif anglais n'a pas le pourvoir d'extrader les criminels français ou allemands à leurs œouvernements respectifs.
Des pouvoirs discrétionnaires sont donc indispensables à l'exécutif anglais, mais les tribunaux doivent prévenir, et préviendront, tout au moins lorsqu'il s’agira de la iiberté individuelle, l'exercice par le souvernement de toute espèce de pouvoir discrétionnaire. La Couronne ne peut pas, sauf en vertu d'une loi, expulser d'Angleterre un étranger quelqu'il soit (1), même s’il s'agissait d’un meurtrier qui, après avoir tué une famille entière à Boulogne, se serait aussitôt enfui à Douvres. L'Exécutif doit done demander l’aide du Parlement, et il l’obtient toujours. Un Act sur les étrangers (Alien Act) permet au Ministère, dansles moments de troubles, d'expulser tout étranger du pays ; un Act sur les engagements à l'étranger (Foreign Enlistment Act) donne au Ministère la possibilité d'empêcher toute intervention dans les hostilités étrangères ou la préparation d’expéditions armées pour les belligérants. Les Acts d’extradition conis en même temps au gouvernement le pouvoir d'empêcher que l'Angleterre ne devienne le refuge des criminels
(1) Voyez toutelois, supra, p.- 2.0, note 2.
étrangers, et de coopérer avec les puissances étrangères, à celte répression générale du crime, à laquelle est intéressé le monde civilisé tout entier.
Nous n'avons pas, à la vérité, épuisé les cas dans lesquels la rigidité de la loi nécessite l'intervention du Parlement. Il y a des époques de troubles ou d'invasion pendant lesqueiles, pour la sécurité de la légalité même, les règles de la loi doivent être violées. La voie que doit suivre le gouvernement est alors toute tracée, Le ministère peut violer la loi et se fier, pour sa protection, à un Act d'indemnité. |
Une loi de ce genre, — nous l'avons déjà fait remarquer (1) — est l'exercice dernier et suprème de la souveraineté parlementaire. Elle légalise l'illégalité ; elle résout pratiquement le problème qui a embarrassé les hommes d'Etat des xvi° et xvr siècles : à savoir combiner le maintien de la loi et de l’autorité des Chambres du Parlement avec Île libre exercice de cette sorte de pouvoir diserétionnaire ou de prérogative, dont doit se servir d’une facon ou d'une autre, aux instants critiques, le gouvernement exécutif de tout pays civilisé,
Cette solution peut être jugée, par certains critiques, comme de pure forme, ou tout au plus comme une subslitution du despotisme du Parlement à la prérogative rovale. Mais c’est là une idée erronée. Le fait que les pouvoirs les plus arbitraires de l'Exécutif anglais doivent être exercés en vertu d’un Act du Parlement, place le gouvernement, même lorsqu'il est armé de la plus large autorité, sous le contrôle, pour ainsi dire, des tribunaux. Les pouvoirs, même extraordinaires, qui sont conférés ou sanctionnés par une loi, ne sont jamais réellement illimités, car ils sont restreints par les termes de la loi elle-même, et ce qui est plus important, par l'interprétation que donnent de la loi les juges. Le Parlement est le législateur suprème ; mais à
(4) Voyez supra, pp. 44, 45, 206, 207.
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partir du moment où il a manifesté sa volonté comme lérislateur. cette volonté devient sujette à l'interprétation qu'en font les juges du pays ; ct les Juges qui sont influencés par les sentiments des magistrats non moins que par l'esprit wénéral du common laiv sont portés à interpréter les exceptions aux principes du common law inscrites dans le s/atute d'une manière qui ne se recommanderait pas à un corps de fonctionnaires, n1 aux Chambres du Parlement, si cellesci étaient appelées à interpréter leurs propres Acts., Dans les pays étrangers, et en particulier en France, les idées administratives — notions dérivées des traditions d’une monarchie despotique — ont restreint l'autorité des juges et influencé jusqu à un certain point leurs idées. En Angleterre, au contraire, les notions judiciaires ont modifié l’action du gouvernement exécutif et influencé ses idées.
Donc, par tous les côtés, nous arrivons à la même conclusion, à savoir que la souveraineté du Parlement a favorisé le règne de la loi, et que la suprématie de la loi du pays appelle l'exercice de la souveraineté parlementaire et l'amène à s'exercer dans un esprit de légalité.
TROISIÈME PARTIE
RAPPORTS ENTRE LE DROIT DE LA CONSTITUTION ET LES CONVENTIONS DE LA CONSTITUTION
EF, nr
Dans l'introduction de cet ouvrage, nous avons fait Questions à
ressortir la différence essentielle qui existe entre Ia «loi de la Constitution, — laquelle, composée de règles sanctionnées ou reconnues par les tribunaux, forme un corps de «lois » dans le sens propre du mot, — et les «conventions de la Constitution » — qui, composées de coutumes, pratiques et maximes ou de préceptes non sanctionnés ni reconnus par les tribunaux, forment non pas un corps de lois, mais un corps de morale constitutionnelle ou politique. Nous avons vu, en outre, que c’est la loi et non la morale de la Constitution qui forme le sujet propre d'une étude juridique (1). En conséquence, l'attention du lecteur a été jusqu'ici dirigée exclusivement sur le sens et les applications des deux principes dominants de la loi de la Constitution, à savoir : la Souveraineté du Parlement (2) et le règne de la
Loi (3).
Mais un juriconsulte ne possédera pas même toutle côté
juridique de la Constitution anglaise, s'il ne porte quelque attention à la nature de ces conventions constitutionnelles qui retiennent nécessairement l’attention des historiens ou
(4) Voyez p. 27 ets. ante.
(2) Voyez part. I.
(3) Voyez part. IL.
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9 D) CHAPITRE QUATORZIÈME des hommes d'Etat. doit voir tout au moins ques sont, Si mémeils existent, Les rapports entre la Toi de la Constitution etles conventions de Ja Conslitution.
Lin juriste qu | entreprend cette tâche verra bientot qu en agissant ainsi ilne fait que faire un pas de plus dans Ja voie où nous nous sommes déjà engagé, et qu'il estsur le point de découvrir le dernier et le plus frappant exemple de cette suprématie de la loi, qui donne au système politique anglais toute son originalité.
Mon but sera donc, dans la suite de ce livre, de définir ou de préciser la relation qui existe entre les élements légaux et les éléments conventionnels de la Constitution, de montrer en quoi une juste apprécialion de ces rapports éclaire divers problèmes secondaires du droit constitutionnel.
Ce but sera atteint, si l'on peut trouver une réponse à chacune des deux questions suivantes : Quelle est la nature des conventions ou des sous-entendus de la Constitution ? Quelle est la force ou la « sanction » — pour employer des termes juridiques — qui contraint à l'obéissance aux conventions de la Constitution ? Par elles-mêmes, ces réponses éclaireront les questions secondaires dont j'ai déjà parlé.
Les caractèressaillants,les aspects extérieurs —en quelque sorte — des sous-entendus qui forment la morale constihtutionnelle de FlAngleterre moderne, peuvent diffcilement être mieux délinis que dans le passage suivant de Mr. Freeman.
«Nous avons aujourd’hui un système complet de morale politique, un code complet de préceptes destinés à guider Cla conduite des hommes publics ; on ne pourrait le trou- « ver dans aucune des pages des s{alutes ou du common law. « Mais, en pratique, il n'est guère moins sacré que les « articles de la Grande Charte ou de la Pétition de «Droit. En résumé, à côté de notre Droit écrit, a poussé une
« Constitution non ccrile, une Constitution conventionnelle.
€ Lorsqu'un Anglais dit de la conduite d’un homme public
mm
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« qu’elle est constitutionnelle ou inconstitutionelle, il veut «dire tout autre chose que lorsqu’il parle de conduite légale « ou illégale. Un vote fameux de la Chambre des Cons «munes passé sur la motion d'un grand homme d'Etat « déclara un jour que les ministres de la Couronne, alors en «fonctions, ne possédaient plus la confiance de la Chambre « des Communes, et que, par suite, leur maintien au pou- « voir était en contradiction avec l'esprit de la Constitution. « La vérité de cette proposition, d’après les principes tra- « ditionnels suivant lesquels les hommes publics ont agi «depuis plusieurs générations, ne saurait être contestée ; « mais on chercherait en vain une trace quelconque de cette « doctrine dans les pages de notre Droit écrit. « L'auteur de la motion n’entendait pas accuser le mi- « nistère d'un acte illégal, qui l’exposât à des poursuites « devant une Cour inférieure ou à une mise en accusation «devant la Haute-Cour du Parlement lui-même. Il n’enten- « dait pas non plus dire que les ministres de la Couronne, « nommés par la Couronne et révocables à volonté par elle, «eussent commis quelque violation de la loi dont la loi «pouvait connaître, en conservant leurs fonctions jusqu’au « moment où la Couronne trouverait bon de les leur retirer. « Ce que l’auteur de la motion voulait dire, c'est que le « cours général de la politique du Ministère semblait à la « majorité de la Chambre des Communes n'être pas prudente « etavantageuse pour la nation et que,par suite,en vertu d'un «code conventionnel aussi bien composé et d’un effet aussi «sûr que la loi écrite elle-même, les ministres devaient «résigner des fonctions que la Chambre des Communes «ne les jugeait pas dignes de conserver plus long- «temps (1). »
La seule exception qu'on peut apporter à cette esquisse de notre Constitution conventionnelle est le contraste établi entre lä « loi écrite» et la « Constitution non écrite »;
(4) Fresuan, Growth of the English Constitution (1"< 6d.), p. 109-110.
Exemples de conventions constitution nelles,
La véritable opposition réside — comme nous Favons déjà | L | | : F d . | *
remarqué — entre les lois proprement dites, écrites ou
ou non écrites, et Les conventions ou pratiques qui, bien
nc | ‘e s lois au sens que œénéralement observées, ne sont pas de | e
véritable de ce mot.
Mais cette inexactitude n’a guère qu'une importance verbale et nous pouvons accepter la citation de Mr. Frecman comme point de départ pour aborder l'étude de la nature ou des caractères généraux des maximes qui forment notre corps de morale constitutionnelle. |
Voici des exemples (1) de préceptes auxquels se refère
M. Freeman et qui appartiennent au code qui régit la vie publique en Angleterre:
«Un Ministère qui est battu à la Chambre des Communes est, en bien des cas, obligé de résigner ses pouvoirs.» Un Cabinet battu sur une question vitale, peut en appeler au pays au moyen d'une dissolution. »
QS1i un appel aux électeurs tourne contre le Ministère, « celui-ci n'a plus qu’à se retirer et n’a pas le droit de « dissoudre le Parlement une seconde fois. » « Le Cabinet € est responsable devant le Parlement solidairement de la « conduite générale des affaires. »
C'est en outre responsable, jusqu’à un certain degré qui nest pas très bien défini, des nominations faites par un de «ses membres, ou, pour parler un langage plus correct, « faites par la Couronne sur l’avis de l’un des membres du € Cabinet. » « Le parti qui, pour le moment, a la majorité dans la Chambre des Communes, a, en œénéral, le droit « d'avoir ses leaders au pouvoir. »
, Le plus influent de ces leaders doit — en principe — ce être le Premier Ministre ou le Chef du Cabinet. »
Voilà des préceptes qui ont trait à la situation et à la formation du Cabinet, Il est facile de trouver des maximes consltutionnelles se rapportant à d'autres sujets, « Les
Fa, Ent
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(4) Voyez pour d'autr « } Yoÿyez Dour d'autres exemples, SUpDrüs DD 23 ets.
traités peuvent être conclus sans qu’il soit besoin d’un Act du Parlement ; mais la Couronne, ou, en réalité, le Ministère qui représente la Couronne, ne doit conclure aucun traité qui n obtiendra par l'approbation du Parlement. La politique extérieure du pays, la déclaration de guerre et la conclusion de la paix doivent être laissées aux mains de la Couronne, ou en réalité aux mains des serviteurs de la Couron:e. Mais, dans les affaires extérieures comme dans les affaires intérieures,les væuxdes deux Chambres du Parlement ,outout au moins ceux de laChambre des Communes, doivent être suivis, » «Un ministère agirait d'une manière tout à fait inconstitutionnelle s'il déclarait la guerre ou faisaitla paix,contrairementaux vœux dela Chambre.» «S'il ya divergence d’opinionentre la Chambre des Lords et la Chambre des Communes,la Chambredes Lords doitcéder,dans une mesure qui n'est pas bien déterminée ; siles pairs ne cédaient pas et si la Chambre des Communes continuait à jouir de la confiance du pays, ce serait le devoir dela Couronne de créer ou de menacer de créer un nombre suffisant de nouveaux Pairs pour triompher de cette opposition et pour établir ainsi l'harmonie entre les deux branches de la législature (1). » «Le Parlement doit être convoqué pourl'expédition des affaires ‘au moins une fois par an. » « Si un évènement imprévu survient — par exemple une insurrection ou une invasion — le Ministre doit, s’il a besoin de voir étendre son autorité, réunir d’abord le Parlement et obtenir de lui les pouvoirs qui peuvent ètre nécessaires pour la protection du pays. En même temps, les ministres doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour rétablir l’ordre ou pour repousser l’invasion,même au risque de violer la loi, et si la loi du pays est violée, ils doivent s’en remettre pour leur protection au Parlement qui votera un Act d'indem-
nité. »
(1) Voyez cependant Hearx, Gorernment of Livianud (27 604, p. 178.
Garacteres communs des cunvenOs constttutionnolles
Los conventions constitutionnelles sont surtout des régles
relatives
l'exercice
la prérogative.
Ces régles (que ai à dessein exprimées en termes larges vuls aires), et quelques autres encore, forment la morale constitutionnelle actuelle ; elles sont constamment appliquées; du moment qu'elles ne peuvent être sanctionuées par AUCUN tribunal de Droit, elles n'ont aucun droit x être considérées comme des lois. Elles sont nombreuses et dillérentes les unes des autres, comme cela se voit à première vue, non seulement en importance, mais aussi dans leur caractère général et dans leur objet. Toutelois, a on les examine avec soin, on verra qu'elles ont un
caractère semblable, une propriété commune; toutes, ou du
moins Ja plupart d’entre elles, sont des lois déterminant la facon dont les pouvoirs discrétionnaires de la Couronne (ou des ministres en tant que serviteurs de la Couronne), doivent ètre exercés. À l'examen, on trouvera que ce caractère est le trait commun, non seulement de toutes les règles déja mentionnées, mais de la plus grande partie, sinon de toutes les conventions de la Constitution. Ce sujet, cependant, demande, pour être bien compris, une explication plus étendue.
Par pouvoirs discrétionnaires du Gouvernement, on entend toute action que la Couronne ou ses serviteurs peuvent légalement faire sans qu'il soit nécessaire d’en appeler au NE pour obtenir une nouvelle autorisation inscrite dans un s/atute. C'est ainsi qu'aucun s{atute n’est requis pour permettre à la Couronne de dissoudre ou de convoquer le Parlement, de faire la paix ou la guerre, de créer de nouveaux pairs, de renvoyer un ministre de sa charge ou de nommer son successeur. Toutes ces choses sont, lécalement tout au moins, à la discrétion de la Couronne ; elles appartiennent, par conséquent, à l'autorité discrétion naire du Donne Sans doute, cette autorité peut aVOIr sa source dans des Acts du Parlement, et c’est bien ce qui existe effectivement. Ainsi l’Act de Misilesites de 1010 (Naturalisation Act) donne au Secrétaire d'Etat le droit de faire d'un étranger un sujet britannique natu-
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ralisé ; Act d’extradition de 1870 (£xtradition Act), permet
au Secrétaire d'Etat (dans les conditions prévues par lAct)
d’écarter la lot ordinaire du pays et de remettre un étranger à
son gouvernement pour le faire juger. Mais l’exercice de ce
pouvoir discrétionnaire, tel qu'il est confié à la Couronne
ou à ses serviteurs par des Acts du Parlement, ne nous
intéresse guère. La facon dont s’excrcera cette autorité est
ou peut être plus ou moins bien définie par l’Act lui-môme :
souvent même, elleest si parfaitement limitée qu’elle devient
matière à décision légale et passe ainsi du domaine de la morale constitutionnelle dans celui de la loi proprement dite. Mais, en général, l'autorité discrétionnaire de la Couronne a sa source non pas dans un Act du Parlement, mais dans la « prérogative. » C’est là une expression qui a causc aux étudiants plus de perplexité que toute autre expression constitutionnelle. La « prérogalive » semble n'être, tant au point de vue historique qu'au point de vue de la pratique actuelle, rien d'autre que le résidu de l'autorité discréionnaire ou arbitraire, qui, à une certaine époque, cest Iégalement abandonnée aux mains de la Couronne. Le Roi était, à l’origine, véritablement ce qu'il n’est aujourd'hui que nominalement, «le souverain »; ou, s’il n'était pas strictement le « souverain » dansle sens donné par les juristes à ce mot, il était du moins la partie de beaucoup la plus puissante du pouvoir souverain. En 1791, la Chambre des Communes força le gouvernement en fonctions, et contre fa volonté des ministres, de mettre en jugement M. Recves, le savant auteur de l’History of English Law, coupable d’avoir exprimé des opinions tendant à exalter la prérogative royale aux dépens de lautorité de la Chambre des Communes. Entre autres propositions qu'on lui reprochait d'avoir publiées, était une longue comparaison entre la Couronne et le tronc d’un grand arbre, entre les autres parties de la Constitution et les branches et les feuilles de cet arbre. L'objet de cette comparaison était d'en lirer cette conclusion que la Couronne était la source de tout pou-
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or loue que: détruire son autorité, c'était abattre le noble chène sous le couvert duquel Ies Anglais avaient cherché 1 s'abriter contre les tempètes des Jacobites, et que la Chambre des Communes et Îles autres institutions n'étaient que les branches et les feuilles qu'on pouvait aguer sans causer de sérieux dommages à l'arbre (1). La publication des théories de M. Recves, à une époque d'excitation populaire, peut n'avoir pas été très Judicieuse ; cependant un jury, qu’on est heureux de connaitre, estima qu'il n'y avait là rien de séditicux ; car incontestablement ces opinions s appuyaient sur une base historique solide. Le pouvoir de la Couronne fut en réalité antérieur à celui de la Chambre des Communes. Depuis la conquète normande jusqu à la Révolution de 1688, la Couronne posséda réellement la plupart des attributs de la souveraineté. La prérogative est le nom par lequel on désigne ce qui subsiste encore de l'autorité primitive de la Couronne; ce qui revient à dire, comme nous l’avons déjà fait remarquer, que c’est le nom du résidu du pouvoir discrétionnaire laissé à un certain moment entre les mains de la Couronne, que ce pouvoir soit exercé en fait par le roi lui-même ou qu'il le soit par ses ministres. Tout acte que le gouvernement exécutif peut légalement accomplir sans l’autorité d'un Act du Parlement est fait en vertu de cette prérogative. Si donc nous laissons de côté (ainsi qu'il convient de le faire) les pouvoirs conférés à la Couronne ou à ses serviteurs par des Acts du Parlement, tels que l’Alien Act, nous pouvons employer le terme « prérogative » comme synonyme d'autorité discrétionnaire de l'Exécutif; nous pouvons dire, par conséquent, que les conventions de la Constitution sont, en principe, des préceptes pour déterminer le mode et l'esprit dans lesquels la prérogative doit être exercée, où — ce qui revient au
même — pour déterminer la facon dont doit être exécutée
(4) Voyez 26 St. Tr. 530-534.
toute opération qui peut lésalement être faite en vertu de la prérogative royale — par exemple la déclaration de œuerre ou la conclusion de la Paix.
On devra noter que cette proposition s'entend de tous les pouvoirs discrétionnaires exercés par l'Exécutif autrement qu'en vertu d’une autorisation donnée par statute : elle s'applique aux actes accomplis réellement par le roi lui-mème selon sa volonté personnelle, aux actions auxqueiles le roiet ses ministres collaborent ellectivement, — et ces actes sont plus nombreux que des écrivains constitutionnels modernes ne sont disposés à le croire, — de même qu'à toute cette foule d’actes dont le nombre considérable croit sans cesse et qui, bien que faits au nom du roi, ne sont, en réalité, que Îles actes du Ministère. En résumé, les conventions de la Constitution sont des rèvles ayant pour but de régler l'exercice de l’ensemble des pouvoirs discrétionnaires qui subsistent encore au profit de la Couronne, qu'ils soient exercés par le Roi luimême ou par le Ministère. Tout ceci résulte de la facilité et de la correction technique avec lesquelles ces conventions peuvent étre exprimées sous forme de règlements relatifs à l'exercice de la prérogative. Ainsi, dire qu'un Cabinet, battu sur une question vitale, est, en wénéral, obligé de se retirer du pouvoir, revient à dire que la prérogative de la Couronne de destituer ses serviteurs, à la volonté du roi, doit être exercée selon les désirs des Chambres du Parlement; dire que des ministres ne doivent faire aucun traité, qui n’obtiendrait pas l'approbation des Chambres du Parlement, sisnilie que la prérogative de la Couronne, en ce qui concerne la conclusion des traités, — ce que les Américains appellent le érealy-maluing pourer — ne doit pas être exercée contre la volonté du Parfement. De môme encore, la règle que le Parlement doit etre réuni au moins une fois par an est, en fait, la réesfe d'apres laquelle Le droit légal ou la prérogative de Ta Couronne de convoquer le Parlement, selon fe bon plaisir du LHIONATQUE,
CILAPITRE QUATORZIÈME doit s'exercer de façon que le Parlement soit réuni une fois par an. | | Cette analyse des conventions constitutionnelles prete le il usi des CoOn- db nd « | FE . | r D mt ane à une critique sérieuse ; POUT SI Vraie quelle soit, elle HÉROS
mien 4j évidemment incomplète, [1 y à, en effet, quelques cou-
en de pr tumes ou habitudes constitutionnelles qui ne concernent Parlement. pas du tout l'exercice du pouvoir royal. Telle est, par exemple, la convention — assez vague d'ailleurs — quiveut qu en cas de conflit permanent entre la volonté de la Chambre des Communes et celle de la Chambre des Lords, les pairs doivent, dans une certaine mesure, céder à la Chambre basse. Telle est encore, ou du moins telle était, la pratique d'après laquelle les fonctions judiciaires de la Chambre des Lords sont exercées seulement par les pairs légistes (Zazo-Lords), ou la convention parlaquelleles Acts sur le divorce étaient considérés comme des procédures judiciaires et non législatives. Des coutumes de ce genre sont au fond des coutumes ou des règles servant à déterminer la façon dont l'une ou l’autre des deux Chambres du Parlement doit exercer ses pouvoirs discrétionnaires, ou — pour employer le terme historique — ses « privilèges ». L'emploi même de cette dernière expression € privilège » suffit presque à nous montrer qu’elle embrasse toutes les conventions de la Consuitulion sous une rubrique générale. Il existe entre les mots €prérogative » el «privilège » une analogie étroite : l’un est le nom historique de l'autorité discrétionnaire de la Couronne, l’autre est le nom historique de l’autorité discrétionnaire de chaque Chambre du Parlement. Dès lors, les Conventions quirèglent l'exercice de la prérogative déterminentou veulent déterminer lamanière dont l’un des membres du COTPS Souverain, à savoir le Roi, doit exercer son autorité discrétionnaire ; les conventions qui règlent l'exercice du privilège déterminent ou veulent déterminer la manière dont les autres membres du corps souverain peuvent chacun exercer leur autorité discrétionnaire. 11 en résulte que les conventions de la Constitution, considérées dans leur
ensemble, sont des coutumes, des accords relatifs à la facon dont les divers membres du corps législatif souverain, qui, on se le rappelle, est « le Roi en Parlement (1) » exercent chacun leur autorité discrétionnaire, qu’on l’appelle prérogative de la Couronne ou privilège du Parlement. Cependant, puisque nos conventions constitutionnelles, de beaucoup les plus importantes et les plus nombreuses, ont trait en réalité à l'exercice de la prérogative, cela nous conduira, brevilatis causa et pour plus de clarté, à parler des conventions de la Constitution comme des règles ou coutumes déterminant la façon dont le pouvoir discrétionnaire de l'Exécutif, ou,en termes techniques, la prérogative, doit être employée, c'est-à-dire comment la nation entend qu'elle soit employée.
Après avoir affirmé que les conventions de la Constitution sont, en majeure partie, des règles pour déterminer l'exercice de la prérogative, nous pouvons maintenant pousser plus loin l’analyse de leur caractère. Toutes ont un but suprême. Elles ont pour fin d'assurer que le Parlement ou le Cabinet, qui est nommé indirectement par le Parlement, ramènera, en définitive, à effet la volonté de ce pouvoir qui, dans l'Angleterre moderne, est le véritable souverain politique de l'Etat — Ia majorité des électeurs, ou, pour nous servir d’une expression populaire mais pas tout à fait exacte, — la nation.
C'est ici que vient se placer une distinction très importante, sur laquelle nous avons déjà insisté (2), entre la souveraineté « légale » et la souveraineté « politique ». À un point de vue purement légal, le Parlement est le souverain absolu de l’Empire Britannique, puisque tout Act du Parlement est obligatoire pour tous les tribunaux des possessions britanniques, et qu'aucune règle, soit de morale, soit de droit, qui contrevient à un Act du Parlement, n’estobligatoire pour aucune Cour du royaume. Mais si, aux yeux de la loi, le Par-
(1) Voyez supra, p. 99.
(2) Voyez supra, p. 66 ets.
Cbjet des couventions constitutionnelles.
6) CUAUITRE QUATORZIÈME
} «de?
lumentestie législateur supréme, l'essence du gouverneuen représentait est que fa législature représente ou ramene lot la volonté du souverain politique, c'est-à-dire du Corps électoral de Ta nation. Des considérations œéncrales rendent probable que la conduite des différentes parties de la Jégisfature sont déterminées par des règles tendant à établir l'harmonie entre l’action du souverain législatif et Les vœux du souverain politique. Si le véritable gouvernement ou le souverain politique de l'Angleterre était, comme ce fut d’abord le cas, le Roi, la législation pourrait être faite suivant la volonté du roi par l’une des deux méthodes suivantes : La Couronne pourrait légiférer elle-même au moyen de proclamations royales ou de décrets; où bien quelque autre corps, tel qu’un Conseil d'Etat ou le Parlement luimême, pourrait ètre autorisé à légiférer à condition que ce corps se conformät à la volonté de la Couronne. Si l'on adoptait la première méthode, il n'y aurait aucune place pour des conventions constitutionnelles et il n'y en aurait aucun besoin, Si l'on adoptait le second procédé, la conduite du corps législatif devrait inévitablement être régie par des règles quelconques, tendant à empôûcher que les Acts de la législature ne contrevinssent à la volonté de la Couronne. En fait, le corps électoral est le souverain de l'Angleterre. C'est un corps qui ne légifère pas lui-même, qui, par sa nature, ne le pourrait que difficilement, et qui, principalement pour des motifs historiques, a maintenu en existenceune législature théoriquement suprème. Le résultat de cetétat de choses sera naturellement que la conduite de là législature, qui, par hypothèse, ne peut être régie par des lois, devra être réolée par des conventions dont l’objet est d'assurer l'accord du Parlement avec la volonté de La nalion. C'est ce qui est arrivé. Aujourd'hui, les conventions de la Constitution consistent en coutumes qui (quelle que soit leur origine historique) sont encore maintenues pour assurer la suprématie de la Chambre des Communes et, en délinitive, au moyen de Ja Chambre élective,
celle de la nation. Notre code moderne de morale constitutionnelle assure, quoique d’une façon indirecte, ce qu'on appelle à l'étranger « la souveraineté du peuple ».
Tout ceci devient apparentsi nous examinons l'effet d’un ou de deux des principaux articles de ce code. La règle d’après laquelle les pouvoirs de la Couronne doivent être exercés par l'intermédiaire des ministres qui sont membres de l’une ou de l’autre des Chambres du Parlement et qui «jouissent de la confiance de la Chambre des Communes » signifie, en réalité, que la portion élective de la législature nomme effectivement, bien que par un procédé indirect, le souvernement exécutif; et, de plus, que la Couronne oule Ministère doivent, en délinitive, appliquer, ou, en toutcas,ne pas contrarier les vœux de la Chambre des Communes. Mais comme le système de représentation n’est pas autre chose qu'un moyen de faire accorder la volonté du corps représentatif ou de la Chambre des Communes avec la volonté de la nation, il s'ensuit qu’une règle qui donne surtout à la Chambre des Communes le droit de nommer et de controler le souvernement, est, au fond, une règle qui donne à la nation l'élection et Le contrôle suprème de l'Exécutif. Il faut dire la même chose de la convention ou habitude, d’après laquelle on s'attend à ce que la Chambre des Lords, en toute controverse politique sérieuse, cède sur un point ou un autre à la volonté de la Chambre des Communes en tant qu'elle exprime la volonté réfléchie de La nation. Il faut en dire autant de cette autre coutume d’après laquelle, au cas où les pairs refuseraient finalement d’acquiescer à la décision de la Chambre basse, on s'attend à ce que la Couronne brise la résistance des Lords par la création de nouvelles pairies (1). On pourrait demander quel estle « point » auquel, en cas de conflit entre les deux Chambres, les
(4) M. Hearn nie l'existence de celte règle où convention ; mais il ne me semble pas que les motifs qu'il invoque soient probants. Voyez learn, Gorernment of England (2e 64), p. 178.
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74 CHAPITRE QUATORZIÈME Eords doivent céder, et où La Couronne doit user de sa pré rogalive en créant de nouveaux pairs ? La question mérite d'être posée, car la réponse Jette une vive lumière sur la nature et le but des articles qui composent notre code conventionnel. Gette réponse, cest que le point auquel Îles Lords doivent céder ou auquel la Couronne doit intervenir est convenablement déterminé, lorsqu'il apparait d’une facon concluante que la Chambre des Communes représente, sur la question discutée, la volonté réfléchie de la nation. La vérité de cette réponse ne sera guère contestée ; et cependant, admettre que la décision réfléchie du corps électoral est décisive, c’est en fait concéder que les conventions relatives à l'action de la Chambre des Lords et dela Couronne sont, ce que nous avons vu déjà, des règles tendant à assurer la suprématie dernière du véritable souverain politique, en d’auires termes, du corps électoral (1).
L'exemple de beaucoup le plus frappant de la signilication réelle de Ia masse entière des conventions constitutionnelles se trouve dans un cas particulier, qui, à première vue, semble présenter une exception marquée aux principes œénéraux de la morale constitutionnelle. Un Ministère mis en minorité par un vote des Communes à, suivant les doctrines reçues, le droit de demander la dissolution du Parlement. D'un autre côté, il y a certainement des circonstances particulières dans lesquelles la Couronne a le droit de renvoyer un Ministère qui a derrière lui une majorité parlementaire, et de dissoudre le Parlement qui soutient le Ministère. En résumé, la prérogative de dissolution peut, constitutionnellement, être aussi employée à briser la volonté du corps représentatif ou, comme on l'appelle vulgairement, de la & Chambre populaire du Parlement ». Ceci, au premer Coup d'œil, semble vouloir dire que, dans certains cas, la prérogative peut servir à réduire à rien la volonté de la nation. Mais la réalité est tout autre. Parfois, le pouvoir
(1) Comparez Baceuor, Enylish Constitution, p. 25-27.
discrétionnaire de la Couronne peut être et, suivant des précédents constitutionnels, doit servir à dépouiller de son autorité une Chambre des Communes en fonctions. Mais le motif pour lequel la Chambre peut, d'après la Constitution, être privée du pouvoir ét de la vie, c’est qu'un événement s est produit qui permet de supposer raisonnablement que l'opinion de la Chambre n’est pas l'opinion des électeurs. Une dissolution est essentiellement un appel du souverain légal au souverain politique. Une dissolution est possible ou nécessaire, toutes les fois que les volontés de la législature sont ou peuvent être raisonnablement présumées être différentes des volontés de la nation.
Cette doctrine est établie par les contestations célèbres de 1784 et de 1834. Dans chacun de ces cas, le roi renvoya un Ministère qui possédait la confiance de la Chambre des Communes. Dans les deux cas, on fitappel à la nation au moyen d’une dissolution. En 178%, le résultat de l'appel fut un verdict décisif en faveur de Pitt et deses collègues, qui avaient été appelés au pouvoir par le roi contre la volonté de la Chambre des Communes. En 1834, l'appel aboutit à un verdict également décisif contre Peel et Wellington, qui avaient été aussi appelés au pouvoir par la Couronne contre les vœux de la Chambre. Le point essentiel à noter, c'est que ces contestations supposent chacune, en réalité, le principe que le verdict du souverain politique, à savoir, de la nation, déterminera en dernière analyse le droit ou (ce qui est la même chose en politique) Île pouvoir d'un Cabinet de conserver son poste.
Bien des discussions, oratoires et littéraires, ont eu lieu sur la question de savoir si les dissolutions de 1784 et de 1834 étaient constitutionnelles (1). Jusqu'à un certain point, c’est une dispute de mots et cela dépend de la signification du
(4) Voyez à l’Appendice, la note VII « Ce qu'il faut entendre par loi inconstitutionnelle. »
Les dissolutions de 1784 ct de 1834.
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op constitutionnel, » Si nous entendons par là « lécal ». qaueun étre humain ne saurait contester QUE (icorge [1] et son lils pouvaient, sans enfreindre la loi, dissoudre Le Parlement. Si, par ce mot, nous entendons «usuel », personne ne peut nier que chacun de ces monarques lit une chose tout à fait inusitée en renvoyant un Ministère qui avait une majorité dans Ja Chambre des Communes. Si, par € constitutionnel », nous entendons « en conformité avec les principes fondamentaux de la Constitution », nous devons dire sans hésiter que la conduite de George [TT était constitutionnelle, c’est-à-dire en conformité avec Îles principes de la Constitution, tels qu il sont compris aujourd’hui. Ilestimait que la nation n’approuvait pas la politique poursuivie par Ja Chambre des Communes. Ëtil avait raison de le croire. Aucun constitutionnaliste moderne ne contestera que l'autorité de la Chambre des Communes vient de ce qu'elle représente la volonté de la nation, et que l'objet principal d'une dissolution est de s'assurer que la volonté du Parlement coïncide avec la volonté de [a nation. Donc, George Ii lit usage de la prérogalive de dissolution dans le véritable but pour lequel elle existe. Par conséquent, sa conduite, d’après la théorie moderne de la Constitution, était, en ce qui concerne Ja dissolution, constitutionnelle, au sens le plus strict. Mais on peut se demander si, en 1784, la conduite du roi ne fut pas, en réalité, une innovalion, salutaire, sans doute, dans la doctrine qui prévalait alors. Quiconque étudie les questions auxquelles est attaché le nom de John Wilkes, ou les discussions entre l'Angleterre et les colonies américaines, verra que George IE et la grande majorité des hommes d'Etat de son époque, souteüinrent, jusqu’en 1:84, une thèse sur la souveraineté par-
lementaire qui faisait du Parlement, au sens le plus strict,
le souverain pouvoir. Fox s’attacha à cette théorie comme
Tory dans sa jeunesse et plus tard comme Whig. Le génie
de Chatham et de son fils est d'avoir compris que der-
rière la Couronne, derrière les familles de la Révolution
et derrière le Parlement lui-mûme, il y avait ce que Chatham appelle le « grand public », que nous appellerions la nation, et que l'autorité du Parlement dépendait de la volonté de la nation. En 1784, les ecXicences du moment amenèrent George IIT à adopter l'attitude de Chatham et de Pitt. Il en appela {ce qui est assez bizarre) de la souveraineté du Parlement, dont il avait toujours été le champion ardent, à cette souveraineté du peuple qu'il n avait Jàmais cessé d’avoir en horreur.fl importe peu aujourd'hui de savoir si cet appel peut être considéré comme constitutionnel ou révolutionnaire ; il affirma d'une facon décisive Le principe fondamental de notre Constitution actuelle, à savoir que c'est non pas le Parlement mais la nation qui, politiquement parlant, est le pouvoir suprème dans l'Etat. C'est bien pour ce motif que la dissolution, dite « pénale », fut assez logiquement condamnée par Burke, qui, à toutes les périodes de sa carrière, fut opposé aux innovations démocratiques, et beaucoup moins logiquement par Fox, qui confondait dans ses croyances politiques les doctrines de la souveraineté parlementaire absolue avec le dogme essentiellement incompatible de la souveraineté du peuple.
Il est difficile de parler avec certitude de la conduite de Guillaume IV, La dissolution de 1834 fut, au point de vue constitutionnel, une erreur ; elle fut justifiée (autant qu'elle pouvait l'être) par la erovance du roi que la Cham-
‘bre des Commuues ne représentait pas la volonté de la
nation. Cette croyance se trouva être erronée, mais la minorité importante obtenue par Peel et le déclin rapide de l'influence des Whigs prouvèrent que, st le roi s'était trompé sur le sentiment publie, il n’était cependant pas sans motif raisonnable de croire que le Parlement avait cessé de représenter l'opinion de la nation. Donc, si c'est constitutionnellement le droit de la Couronne d'en appeler du Parlement aux électeurs, quand la Chambre des Communes a cessé, en réalité, de représenter ses constituants, il esttrès difficile de soutenir qu’une dissolution
est inconstitutionnelle, simplement parce que les électeurs, quand on en appelle à eux, appuient les opinions de leurs representants. Admettez que les électeurs, constituent le souverain politique de l'Etat et il semble en résulter naturellement qu'un appel aux électeurs au moyen d'une dissolution, est constitutionnel toutes les fois qu'il y a un motif valable et raisonnable de supposer que leurs représentants parlementaires ont cessé de représenter leur volonté. Par conséquent, la conslitutionnalité de la dissolution de 1834 se trouve, au fond, être une question de fait, encore aujourd’hui discutable, celle de savoir si le roi et ses conseillers avaient un motif raisonnable de supposer que la Chambre des Communes réformée avait perdu la confiance de la nation.
Quelle que soit la réponse que Îles historiens donnent à cette question, les précédents de 1184 et de 1834 sont décisifs ; ils établissent le principe d’après lequel la prérogative de dissolution doit être exercée et démontrent que, dans les temps modernes, les règles sur la dissolution du Parlement ont pour but, comme d’autres conventions de la Constitution, d'assurer la suprématie dernière du corps électoral en tant que véritable souverain politique de l’Etat; en résumé, que la validité des maximes constitutionnelles est subordonnée et concourt au principe fondamental de la souveraineté populaire.
{Haye Le droit de dissolution à des rapyorts étroits avec l’exis-
le droit de
isolation et tence de là souveraineté parlementaire. Lorsque, comme té Parle. aux États-Unis, ilny à pas d'Assemblée législative qui cons- = ütue le pouvoir souverain, Le droit de dissolution peut en être écarté ; la Constitution garantit qu'aucun changement d'importance vitale ne pourra être ellectué sans un appel au peuple, et le changement apporté au caractère du Corps législatif par sa réélection sénérale ou partielle à certaines époques assure que, dans le cours des affaires, le sentiment
de la législature s'accordera avec l'opinion publique. Mais là où le Parlement est suprême, il est nécessaire
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d'avoir d’autres garanties pour assurer cet accord. Cette œarantie est fournie par le droit de dissolution qui permet à la Couronne ou au Ministère d’en appeler de la lécislature à la nation. Îl est vrai que cette garantie n’est pas absolument compliète.On peut concevoir, en eflet,que la Couronne, le Cabinet, le Parlement favorisent des innovations qui n'ont pas l'approbation desélecteurs.Le Septennial Act n'aurait probablement pas été voté en Angleterre, l'Act d'Union avec l'Irlande, on l'a souvent affirmé, n'aurait Jamais été voté par le Parlement irlandais, si, dans chacun de ces cas. la révolution légale avait dù être nécessairement précédée d’un appel aux électeurs. ci, comme ailleurs, le constitutionnalisme américain offre un type plus rigide que celui de l'Angleterre. Cependant, dans les conditions de la vie politique moderne, ies conventions qui existent en Ansleterretouchant le droitde dissolution, fournissent presque, sinon tout à fait, autant de garantie, pour réaliser l'accord entre l’action de la législature et la volonté du peuple, que le font les limites apportées au pouvoir législatif par les Constitutions des Etats Américains. Dans cette hypothèse, comme dans d’autres, les principes qui sont explicitement inscrits dansles différentes Constitutions des Etats et dans la Constitution fédérale elle-même, sont implicitement compris
dans le fonctionnement des institutions politiques anglaises.
Le droit de dissolution est le droit d’appel au peuple et appuie ainsi toutes les conventions constitutionnelles qui, d'une facon ou d'une autre, sont destinées à réaliser l'harmonie entrele pouvoir souverain légal et le pouvoir souverain politique.
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Probleme à resoudre,
CHAPITRE XV
Quelle est la sanction qui, en délinitive, assure l'obéissance aux conventions de la Constitution ?
C'est de beaucoup la plus embarrassante des questions théoriques que soulève l'étude du droit constitutionnel. Avons présent à l'esprit le dicton de Paiey, qu'il est souvent plus difficile de faire voir aux hommes l'existence d’une difficulté que de leuren faire comprendre l'explication quand cette difficulté est perçue. En premier lieu, essayons de nous expliquer quelle est la nature précise d'un problème dont la plupart des étudiants reconnaissent à peine l'existence.
On admet que les conventions constitutionnelles ne sont
pas des lois; c'est-à-dire que ce ne sont pas des règles
que les tribunaux sanctionneront. Si le Premier Ministre restait au pouvoir après un vote de censure de la Chambre des Communes,comme le fitlord Palmerston dans des circonstances analogues ; s’il venait à la dissoudre,ou, pour parler exactement, s’il obtenait de la Couronne la dissolution du Parlement ; si, à la différence de lord Palmerston, il venait à être de nouveau censuré par la Chambre des Communes nouvellement élue, etsi,après tous ces événements, il restait à La tèle du gouvernement, personne ne pourrait nier que le Premier Ministre aurait agi inconstitutionnellement. Et cependant, aucune Cour de Justice ne connaitrait de sa con-
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duite. Supposons encore qu'après le vote par les deux Chambres d'un bill important, le Roi refuse son assentiment à la mesure, ou — en langage populaire — oppose son (veto ». y aurait là une grosse violation des usages, mais la question ne pourrait, par aucune procédure connue du droit anglais, être portée devant des juges.
Prenons un autre exemple.
Supposons que le Parlement ne fut pas convoqué pendant plus d’une année pour l’expédition des affaires. Cela serait une façon de procéder du caractère Le plus inconstitutonnel. Et cependant, 1l n'y à pas dans le pays un tribunal devant lequel on pourrait aller se plaindre que le Parlement n'ait pas été réuni {1}. Toutefois, les règles conven-
tionnelles de la Constitution, quoique n'étant pas des lois,
sont, on l’a constamment affirmé, presque, sinon tout à fait aussi obligatoires que des lois. Elles sont ou semblent être tout autant respectées que la plupart des dispositions législatives, et mème plus que beaucoup de ces dernières. La difliculté est de voir quelle est la force qui, d'ordinaire, fait obéir à des règles qui n'ont pas derrière elles le pouvoir coercitil des tribunaux.
La difficulté du problème qui nous est posé ne peut, 1l cst vrai, être écartée, mais peut être tournée et diminuée engrande partie, par cette observation que l'obéissance aux conventions constitutionnelles n'est pas par elle-même absolument inévitable. Les articles du code conventionnel sont, en fait, souvent violés. Parfois, un ministre refuse de se retirer, alors que, d’après ses adversaires, il devrait résigner ses pouvoirs; il n’y à pas bien Iongtemps, lopposition prétendait, sinon d’une façon concluante, du moins assez plausiblement, que le ministre avait violé l’une des règles contenues dans le Ball of
(4) Voyez 4 Edouard IIT. c. 44 ; 16 Car. IE. c. 1 ; et 1 Wüllet Mury, sess. 2, ce. 2. Compurez ces Acts avecl’Act abrogé, 16 Car. Fe. 4, qui aurait fait de la convocation du Parlement une question de droit.
Réponse parbielle, que [es convert- Lions constitutionnelles sont
sou vent lées,
vi0
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Rights s en PSE Ta Chambre des Communes soutenait, non soulement par des raisonnements, mais par des votes répétés, que Pitt avait délibérément violé plus d’un précepie constitutionnel; et leswhigs de 1834 formulérent une accusation semblable contre Wellington et Peel. n'est pas non plusdouteux que quiconque cherche dans les pages du Iansard trouvera d’autres exemples dans lesquels des maximes constitutionnelles anciennement établies et de haute reputation ont été laissées de côté.
Le caractère incertain de la déférence témoignée aux conventions de la Constitution est caché par lu terminologie courante, qui regarde le succès de la violation d'une règle constitutionneile comme une preuve que la maxime ne faisait pas, en réalité, partie dela Constitution. Si une habiiude ou un précepte qui peut ètre ainsi mis de côté est, par là mème, démontré ne pas faire partie de la morale conslitutionnelle, il s'ensuit naturellement qu'il n existe pas de véritable rèsle constitutionnelle qui ne soit Jamais violée.
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de prétendre que ces maximes ont presque force de loi. Quelques-unes des conventions de la Constitution sont rizgoureusement obéies. Le Parlement, par exemple, est convoqué chaque année avecautant de régularité que si sa réunion annuelle était prescrite par une loi proprement dite ; ce qui est plus important, bien qu’il v ait des conventions constitutionnelles d'un caractère obligatoire incertain, ni la Couronne, al aucun de ses servileurs ne refuse : jamais d'obéir au grand principe qui, comme nous l'avons vu, est à la base de tous Îles préceptes conventionnels de :a Constitution, à savoir, que le gouvernement doit être exercé d'accord avec la volonté de la Chambre des Communes et,en définitive, avec la volonté de la nation telle qu'elle est exprimée par cette Chambre. Ge principe n’est pas une loi ;: on nele trouvera pas dans le
Statute-book; ce n’est pasnon plus une maxime du common law ; ne serait pas sanctionné par un corps judiciaire. Pourquoi, alors, le principe lui-même, ainsi que certaines conventions où accords qui lui sont intimement liés, ont-ils force de lo1? Ceci, — la question étant réduite à sa forme la plus simple, — est justement la difficulté que nous avons à résoudre. Elle demande instamment une solution. Et cependant, bien des écrivains d'autorité, surtout parce qu'ils ne considèrent pas la Constitution au point de vue légal, reconnaissent à peine toute l'étendue de la difficulté à trancher. Ils l’éludent, ou bien, en apparence, ils acquiescent à l’une des deux réponses suivantes, dont chacune contient un élément de vérité, mais dont aucunene dissipe complètement les incertitudes de ceux qui sont décidés à ne pas se payer de mots.
Une réponse qui a été plus souvent suggérée que [or- Réponses a mulée en termes exprès, c’est que l’obéissance aux conven- Miss an site: tions de la Constitution est en définitive sanctionnée par la si crainte d'une mise en accusation (impeachment).
Si cette thèse était fondée, ces conventions, — il faut le remarquer — ne seraient pas des accords (wnderstandings), mais des « lois» au sens le plus strict du mot; leur seule particularité résiderait dans ce fait que ce seraient des Jois dont la violation ne pourrait être punie que par un tribunal extraordinaire, à savoir la Haute-Cour du Parlement. |
Mais si l’on peut concéder — et ce fait est de grande importance —- que le respect de la Constitution fut à l’origine assuré par des mises en accusation (impeachments), 1l est cependant impossible d'affirmer que la crainte de la Tour et du billot exerce une influence appréciable sur la conduite des hommes d'Etat modernes. Aucune mise en accusation pour violation de la Constitution (car, pour notre étude, nous pouvons laisser de côté les procédures telles que celles suivies contre lord Macclesfield, Warren Hastüings et lord Melville) n’a eu lieu depuis plus d’un siècle
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demi. Ge moyen, en tant quon leüt destiné à obliger 11, Gladstone ou lord Salisbury à se retirer quand ils étaient mis en minorité, est tombé en désuétude. L'arme dont on se servit d'abord pour repousser les attaques contre Ja libertés’est rouillée par le non usage ; elle repose parmi les antiquités de la Constitulion, et, nous pouvons l'affirmer, elle ne sera jamais tirée du fourreau.
C'est qu'en ellet, la mise en accusation, comme moyen de faire respecter la morale constitutionnelle, à toujours eu un grave défaut. La possibilité de son emploi suggérait, si elle ne provoquait pas, l'une des plus importantes violations des usages politiques ; un ministre qui craignait un #mpeachinent conseillait naturellement à la Couronne de ne pas convoquer le Parlement, puisque le Parlement était la seule juridiction devant laquelle il pouvait être accusé. I y a une sorte de contradiction dans les termes quand on dit qu'un ministre est incité à conseiller la convocation du Parlement par la crainte qu'il a d'ètre mis en accusation si à le Parlement vient à s’assembler. Si la peur d’un châtiment parlementaire était le seul obstacle à la violation de la Constitution, nous pouvons Ôtre certains qu un leader de part résolu suggérerait parfois aujourd'hui, comme celafut fait aux siècles passés, de ne point réunir le Parlement.
Une seconde réponse qui est ordinairement donnée à la question que nous examinons, c’est que l’obéissance aux préceptes conventionnels de la Constitution est assurée par la force de l'opinion publique. |
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Cette proposition, qui est aujourd'hui vraie en un cer- ch lan sens, rappelle une ancienne discussion. | L a nation compte que le Parlement sera convoqué | ë annuellement ; la nation compte qu'un ministre qui f: n aurait plus La confiance de la Chambre des Communes 1 , abandonnera son portefeuille et qu'aucun Premier Ministre j nn même pas à tromper celte attente. Donc, en | ,
ant ù . . ‘ me que l'opinion publique donne de la valeur aux PrECEPLES reçus touchant la conduite de la vie publique, on
dit vrai. Mars le danger, c’est que, quand on n’ajoute aucune autre explication, cela revient à peu près à poser une deuxième fois le problème à résoudre. Car, au fond, la question est celle-ci : Pourquoi l'opinion publique, en apparence tout du moins, est-elle une sanction suffisante pour assurer le respect des conventions de la Constitution ? et cenest pas répondre que de dire que ces conventions sont sanctionnées par lopinion publique. Notons aussi que beaucoup des règles de conduite qui sont absolument soutenues par l'opinion publique, sont violées chaque jour de l’année. L'opinion publique veut l’exécution des promesses et condamne les crimes, et cependant la conviction bien établie dans la nation que les promesses doivent être exécutées n'empêche pas des commerçants d’être inscrits dans la Gazette, pas plus que l’exécration universelle vouée au misérable qui verse le sang humain n’empêcne la perpétration de crimes. Que l'opinion publique fasse, Jusqu'à un certain point, obstacle aux excès et à la criminalité, cela est d’ailleurs exact, mais l'action de l'opinion est, en ce cas, aidée par la loi, ou en dernier ressort parle pouvoir matériel dont dispose l'Etat. L'effet fimité de l'opinion publique,quand elle est aidée par la police, n’explique guère le rôle de l'opinion dans la sanction des règles qui peuvent être violées sans risque,pour le contrevenant,d être traduit devant les tribunaux. Prétendre que les conventions de la Constitution tirent leur force exécutoire de l'approbation du public,équivaut à soutenir la thèse analogue que les conventions du droit international ne sont garanties quepar la force morale.Chacun comprend, saufquelques rèveurs, que le respect témoigné à la morale internationale est dùü, dans une large mesure, non pas à la force morale, mais à la force physique, aux armées et aux flottes, qui, en bien des cas, appuient les exigences de l'opinion publique; et il est difficile de ne pas soupçonner qu'en Angleterre tout au moins, les conventions de La Constitution sont appuyées et sanctionnées par quelque chose de su pe -
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“eur où de complémentaire à l'approbation publique.
Qu'est-ce donc que ce « quelque chose?» Ma réponse, c'est que ce « quelque chose » est justement la force de fa loi. La crainte d’un impeachment peut avoir établi les principes dominants de la morale politique et leur influénce est certainement augmentée par l'opinion publique. Mais la sanction qui oblige le plus téméraire des aventuriers politiques à respecter les principes fondamentaux de la Constitution et les conventions dans lesquelles ces principes sont exprimés, c’est le fait que la violation de ces principes et de ces conventions mettra presque immédiatement le délinquant en conflit avec les tribunaux et avec la loi du pays.
Voilà la réponse véritable à la question quej'ai soulevée ; mais c'est une réponse qui, indubitablement, exige à la fois une explication et une défense.
La signification de la proposition que les préceptes de la Constitution sont appuyés parla loi du pays, et les arguments sur lesquels elle est basée, seront plus facilement compris si l’on considère les conséquences juridiques qui résulteraient inévitablement de la violation d’une maxime constilutionnelle indiscutable.
Aucune règle n’est plus solidement établie que celle d'après laquelle le Parlement doit être assemblé au moins une fois par an. Cette maxime, comme on l’a déjà remarqué,
ne vient certainement pas du common lavw,et elle ne repose sur aucune disposition législative. Supposons que le Parlement soit prorogé une fois et de nouveau encore pour plus d’une année, de sorte qu'aucun Parlement ne siége à Westminster pendant deux ans. Nous avons ici une violation précise d’une pratique ou d'une convention cons-
Htutionnelle ; mais il n ÿ a aucune violation de la loi. Et ce-
pendant, quelles en seraient Îles conséquences ? D'une
mn uonneérait ou tolérerait cette violation de la
Constitution, ainsi que toute personne appartenant au gou-
=, - Mc = | D.
É- “ Se #f Les Se
Tr
PL PRES F] He: "
TO &E- RE
vernement, entrerait immédiatement en conflit avec la loi du pays.
Un instant de réflexion montre que les choses se passeraient ainsi.
Tout d'abord, le Mutiny Act prendrait fin; or, avec l'expiration du Muliny Act prennent fin tous les moyens de maintenir la discipline dans l’armée, sans violer la loi. Ou
bien l'armée serait Hcenciée, auquel cas les moyens de
maintenir l'ordre et la loi prendraient fin, ou bien l'armée
serait conservée et la discipline devrait être maintenue sans
qu'il y eùt d'autorité légale pour en assurer le maintien.
S1 l'on acceptait cette alternative, toute personne, y com-
pris le Commandant en chef, qui participerait au contrôle
de l’armée et même tout soldat qui exécuterait les ordres
de ses supérieurs s’apercevrait qu'il ne se passerait pas
de jour, sans qu'il commit ou sanctionnât des actes qui
l'exposeraient à figurer comme criminel au banc des prévenus. De même encore, sans doute la plupart des taxes parviendraient encore à l’'Échiquier ; toutelois, une grande partie de l'impôt cesserait d’être due légalement et ne pourrait être légalement perçue, attendu que tout fonctionnaire, qui agiraitcomme percepteur,s’exposerait à des actions en responsabilité ou à des poursuites. En outre,la partie du revenu qui serait perçue ne pourrait être légalement appliquée aux dépenses du gouvernement, Si le Ministère s'emparait du revenu, il lui serait difficile d'éviter de commettre des violations de lois définies, violations qui le conduiraient devant les tribunaux. Supposons cependant que le Cabinet voulüt violer la loi. Sa criminelle témérité n’y suffirait pas ; il ne pourrait faire usage des revenus publics sans la connivence ou l’aide d'un grand nombre de personnes, dont quelques-unes seraient, ilest vrai, des fonctionnaires, mais dont certaines autres,tels quele contrôleur général,les souverneurs de la Banque d'Angleterre, etc., n’appartiennent pas à laid ministration. il faut noter qu'aucun de ces fonctionnaires ne pourrait recevoir du gouvernement ni de la Couronne une
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protection quelconque contre la responsabilité légale qu'ils ont encourue ; tout individu, par exemple,le Commandant en chef ou le colonel d'un régiment, quiemploierait la force pour exécuter la politique du gouvernement, s'exposerait à une résistance appuyée par les tribunaux. C'est qu'en effet, — etc’est là un point qu'il faut toujours avoir présent à l'esprit, — la loi agit selon deux moyens différents. Elle inflige des chàâtiments et une punition à ceux qui violent la loi, et, ce qui est d'égale conséquence, elle permet aux citoyens qui respectent la loi de refuser d'obéir aux ordres illégaux. Elle légitime la résistance passive. L'efficacité de cette opposition lésale est considérablement augmentée par la nonexistence en Angleterre de quoi que ce soit qui ressemble au droit administratif de la France (1), ou à cette large autorité discrétionnaire que possède tout gouvernement du Continent. Îl en résulte qu'une administration qui voudrait se dispenser de réunir annuellement le Parlement ne pourrait assurer l’obéissance même de ses propres fonctionnaires ; à moins quelle ne füt nettement résolue à violer [a loi incontestable du pays, non seulement elle rencontrerait de l'opposition, mais encore elle resterait sans appui.
Par conséquent, la règle d’après laquelle le Parlement doit être réuni une fois par an, bien que strictement ce soit une convention constitutionnelle non sanctionnée par les tribunaux et non une loi, arrive néanmoins à être une convention qui ne peut être négligée sans impliquer des centaines de personnes, — dont quelques-unes ne sont nullement soumises à l'influence du gouvernement, — dans des actes illégaux, justiciables des tribunaux du pays. Cette convention de la Constitution repose donc, en réalité, sur la loi du pays; elle est sanctionnée par elle.
Al y a là sans doute un cas tout particulier. Je l'ai exa- RIRE complètement, à la fois parce que c’est un exemple tout parliculier, et aussi parce que, si on le comprend bien, on a
(1) Voyez supra, chap. x.
le fil qui va nous guider vers le principe sur lequel repose réellement cette force coercitive que possèdent les conventions de la Constitution.
Les considérations précédentes nous feront voir dans un instant l’eflet qui résulte de la désobéissance par le gouvernement à l'une des plus purement conventionnelles des maximes de morale constitutionnelle, — la régle, d'après laquelle un Ministère doit se retirer sur un vote affirmant que la Chambre des Communes lui retire sa confiance. Supposons qu'après un vote de ce genre, un Ministère agisse aujourd'hui comme Pitt en 1783, et reste au pouvoir malgré la censure de la Chambre. Cela serait évidemment une violation de la morale constitutionnelle. Ce qui suivrait est très clair. Si le Ministère désirait rester sur le terrain constitulionnel, il ferait connaitre son intention d'en appeler aux électeurs et la Chambre serait probablement dissoute aussitôt. Toute violation de la loi serait ainsi évitée ; mais la raison en serait que la conduite du Cabinet ne constituerait pas un manquement à la morale constitulionnelle, car la règle véritable de la Constitution est non pas qu'un Ministère ne peut rester en fonctions après avoir été censuré par la Chambre des Communes, mais qu’en ces circonstances un Ministère ne doit pas rester en fonctions à moins qu'il ne puisse, par un appel au pays, obtenir l’élection d'une Chambre qui soutiendra le gouvernement. Supposons donc que, dans les circonstances que j'ai imaginées, le Ministère ne recommandàt pas la dissolution du Parlement, ou qu'ayant dissous le Parlement et ayant été censuré par la Chambre des Communes nouvellement
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élue, le Ministère ne résignàät pas ses fonctions. Dans cet état de choses, il serait clair comme le jour que les conventions de la Constitution auraient été violées. l'est toutelois également clair que la Chambre aurait dans ses mains les moyens de contraindre en définitive le Ministère soit à respec-
ter la Constitution, soit à violer la loi. Tôt ou tard viendrai
le moment de voter le Mutiny Act ou l'Appropriation Act el
Ubjections.
La lot peut ôtre violée par la force.
La Chambre, en refusant de voter l’une ou l’autre de ces lois, mettrait le Ministère dans Les embarras inextricables qui — comme je l'ai déjà fait observer — suivent immédiatement la non-convocation du Parlement pendant plus d'un an. Par conséquent, la violation d'une règle purement conventionnelle, d’une maxime absolument inconnue et opposée en réalité à la théorie du droit anglais, met les contrevenants en conflit direct avec la loi reconnue du pays. Nous avons donc le droit d'affirmer que Îa force qui oblige en dernier ressort à obéir à la morale constitutionnelle n’est pas autre chose que la puissance de la loi elle-même. Les conventions de la Constitution ne sont pas des lois ; mais, en tant qu'elles possèdent une force obligatoire, elles tirent leur sanction du fait que quiconque les viole doit finalement violer en définitive la loi et encourt les peines infliœées aux contrevenants,
Il est bon d'examiner une ou deux objections qui peuvent être dirigées, d’une façon plus ou moins spécieuse, contre la thèse d’après laquelle la force obligatoire de la morale constitutionnelle découle de la loi elle-même.
On a quelquelois avancé que le gouvernement peut, par la force, faire un coup d'Etat et porter un défi à la loi du pays.
Cela est vrai, mais cela n’est pas concluant. Nulle Consütution n est absolument à l'abri d’une révolution ou d’un coup d'Etat; mais en montrant qu'on peut braver les lois par la violence, on n’alfaiblit pas, on ne détruit pas l’argumentation que les conventions de la Constitution reposent sur la loi. Elles n'ont certainement pas plus de force que la loi même. Un Ministre qui, comme le Président fran- Gas en 1851, enfreindrait la loi, pourrait évidemment détruire la Constitution. La théorie proposée ne veut prouver qu'une chose, c’est que, si les conventions constitutionnelles ont presque force de loi, leur puissance découle du fait qu’elles ne peuvent être désobéies sans violation de la loi. Personne n a jamais prétendu prouver,— ce qui à la vérité
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est impossible à prouver, — que la loi ne peut jamais ôtre violée, ni que la Constitution ne peut jamais être renversée.
On observera de plus que la souveraineté admise du Parlement tend à prévenir les attaques violentes contre la Constitution. Les révolutionnaires ou les conspirateurs se croient d'ordinaire soutenus par la majorité de la nation, et, quand ils réussissent, celte opinion est, en général, bien fondée. Mais dans l’Angleterre moderne, un parti, même violent, s'il a la sympathie du peuple, peut gagner, en obtenant une majorité au Parlement, tout le profit qu’il pourrait retirer d'une révolution heureuse. Quand un esprit de réaction ou de progrès prévaut dans le pays, une polihtique réactionnaire ou révolutionnaire triomphe dans le Parlement sans qu'il y ait besoin, pour un parti,de recourir à la violence. La législation oppressive de la Restauration au xvue siècle et la législation anti-révolutionnaire des Tories, depuis le déchainement de la Révolution jusqu’à la fin du règne de George HI, mit la Constitution à l’abri de toute attaque. Un changement d'esprit amena un changement de forme ; la flexibilité de la Constitution prouva sa force.
Si l’observation des règles de la morale politique deépend réellement du droit qu’a le Parlement de refuser de voter des lois qui, comme le Afutiny Act annuel, sont nécessaires au maintien de l’ordre et en réalité à l'existence même de la société, comment se fait-il, peut-on demander avec raison, qu'aucun Parlement anglais n'ait encore employé ce moyen extrème pour assurer lobéissance à Îa Constitution ?
La réponse véritable à cette objection semble être que l’obseration de la principale et de la plus essentielle de toutes les règles constitutionnelles, de la règle qui exige la réunion annuelle du Parlement, est assurée, sans qu'il soit besoin de faire agir le Parlement, par le caractère temporaire du A/uliny Act;c'est que le pouvoir qu'a le Parlement d'assurer l'obéissance à ses volontés par le refus de voter cette loi est si formidable que lexistence seule de ee pou
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de coir a rendu son emploi inutile. En fait, depuis la Révolution de 1689, aucun Ministère n’a Jamais défié la Chambre des Communes, à moins que le Cabinet n'ait eu confiance dans l'appui du pays, ou, en d'autres termes, à moins quil n'ait pu compter sur l'élection d'une Chambre qui soutiendrait la politique du gouvernement. Il faut ajouter que dans les autres circonstances où un Ministère a défié la Chambre, on a menacé ou du moins on a parlé de refuser de voter le Mutiny Act.La victoire de Pitt sur la coalition est constamment citée comme une preuve du fait que le Parlement ne peut refuser d'accorder des subsides ou de voter une loi nécessaire à la discipline de l’armée. Et cependant, quiconque étudie avec soin la grande « affaire de la coalition » verra qu’elle ne confirme pas la thèse pour laquelle on l’invoque. Fox et ses amis menacèrent et eurent l'intention d'employer jusqu’à la dernière limite tous les pouvoirs légaux de la Chambre des Communes. S'ils abandonnèrent leur dessein, c'estuniquement parce qu’ils finirent par s’apercevoir que la majorité de la Chambre ne représentait pas la volonté du pays. Cette affaire-type démontre que le Cabinet, quand il est soutenu par la Couronne et possède, par conséquent, le droit de dissolution, peut défier la volonté d’une Chambre des Communes, si celte Chambre n'est pas soutenue par les électeurs. [ci nous touchons au principe fondamental du constitutionnalisme moderne : la subordination de la souveraineté légale du Parlement à la souveraineté politique de la nation. C’est la conclusion qui se dégage réellement des événements de 1784. Pitt mit de côté les coutumes de la Constitution, parce qu'il adhérait aux principes de la Consttution, IL manqua aux conventions mèêmes de la Constilution sans en souffrir dans son pouvoir ou dans sa réputalion ; trés probablement, il aurait pu, au besoin, violer impunément la loi elle-même. C'est qu’en effet, si la coalition avait poussé ses droits légaux jusqu'à leur limite extrême, le nouveau Parlement de 11784 aurait très vraisemblablement voté un Act d'indemnité pour couvrir les
se
ilégalités nécessitées ou excusées par les efforts faits par une faction impopulaire pour renverser un ministre soutenu par la Couronne, par les Pairs et par la nation. Quoi qu'il en soit sur ce point, le célèbre conflit entre Pitt et Fox n'apporte aucun appui à l'idée qu'une Chambre des Communes soutenue par le pays ne sanctionnerait pas |a morale de la Constitution, en mettant tout ministre qui en défierait les préceptes dans l’alternative de la démission ou de Ia révolution (1).
Quand on comprend bien le rapport véritable qui existe entre les conventions de la Constitution et la loi du pays, on peut répondre à quelques questions subsidiaires qui ont inquiété étudiants et commentateurs.
Comment se fait-11 que les anciens moyens de sanctionner l'autorité parlementaire, tels que la mise en accusation (impeachment), le refus formel des subsides, etc. soient tombés en désuétude ?
La réponse est qu'ils sont tombés en désuétude parce que l’obéissance dernière au principe dominant de tout le constitutionnalisme moderne, — qui n’est autre que le principe d'obéissance à la volonté de la nation exprimée par le Parlement — est si intimement liée à Ta loi du pays que ce principe ne peut guère être violé sans violer la loi ordinaire. Dès lors, les remèdes extraordimaires, qui furent autrefois nécessaires pour sanctionner la volonté réfléchie de la nation, étant devenus inutiles, sont {tombés en désuétude. S'ils ne sont pas complètement abolis, cela tient en partie au caractère conservateur du peuple anglais, et en partie à la considération très juste que des crimes peuvent encore être commis pour lesquels la loi ordinaire du pays
(4) Il est hors de doute que l’idée de refuser les subsides n’est pas inconnue aux hommes d’Etat modernes. En 1868, la menace fut faite d'user de cette mesure pour amener une dissolution plus prompte du Parlement; en 1886, la dissolution eut lieu avant que les subsides eussent été entièrement accordés, et les subsides accordés ne le furent que pour une période limitée.
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— présente CUCre de chatiment raisonnable et sb par La Haute-Cour du Parlement pourrai connaitre.
sutte, ‘onnelles ont-elles
Pourquoi les conventions constitul un élément particulier de vague et de mobilité ?
Comment se fait-il, pour prendre des exemples de celte ncerlitude et de cette mobilité, que nul ne peut délinir avec
une précision absolue les circonstances dans lesquelles un Premier Ministre doit se retirer du pouvoir? Pourquoi personne ne peut-il fixer le point exact auquel la résistance de la Chambre des Lords à la volonté de la Chambre des Communes devient inconstitutionnelle ? Et comment se fait-il que les pairs aient pu, à un certain moment, arrêter la lésislation d’une façon qui, aujourd'hui, serait généralement jugée comme impliquant violation de la morale constitutionnelle? Pour quelle raison personne ne peut-il fixer avec précision les limites de l'influence que le monarque réonant a le droit d’exercer sur la conduite des aflaires publiques ? Et comment se fait-il que George 1IT et même George IV aient fait sentir sur la politique de la nation leur volonté personnelle ou leur caprice, d’une façon et à un degré très différents de ceux dont la reine Victoria a Jamais usé pour exercer son-influence personnelle sur la marche des affaires de l'Etat ?
La réponse générale à ces questions et à toutes celles du même genre, c'est que l’un des principes essentiels de la Constitution consiste dans l'obcissance de tous à la volonté mürenent exprimée de la Chambre des Communes en pre-
micr lieu, et en dernier ressort à la volonté de la nation exprimée par le Parlement. Le code conventionnel de la EH dent nat ane comme on l’a déjà fait nn qu un corps de maximes tendant à assurer le un A med e quelques-unes de ces Parlement doit de Mes v : FRA ns 4e _— ï sont st intimement his NARhEn re pates | pe mentaire où à l'autorité pi be ai k u à | autorité parleonale, qu’elles ne seront jamais
mises de côté, à moins qu'on ne soit prôt à faire une révolution ; ces règles ont recu incontestablement le sceau de l'approbation nationale ; leur observation est œarantie par le fait que quiconque les viole ou aide à les violer se trouvera presque immédiatement amené à violer la loi. IL est d’autres maximes constitutionnelles qui sont dans une situation très différente. Jusqu'à un certain point, leur respect contribue à assurer la suprématie du Parlement, mais elles sont vagues par elles-mêmes; nul ne peut dire jusqu’à quel point la volonté du Parlement ou la volonté de la nation exige qu'elles soient strictement obéies; dès lors, elles ne sont observées que d’une facon variable et peu précise. Ainsi, la règle d'après laquelle un Ministère qui a perdu la confiance de la Chambre des Communes doit résigner ses fonctions est assez précise; une méconnaissance permanente de l'esprit de cette règle serait absolument contraire au gouvernement parlementaire et amènerait finalement le Ministre qui l’enfremdrait à commettre des actes d’une illégalité indiscutable. Mais si nous recherchons les siones auxquels on reconnait que la Chambre a retiré sa
confiance à un Ministère — par exemple, faut-1l voir dans
le rejet d'une importante mesure ministérielle ou dans la farblesse de [a majorité ministérielle une preuve certaine qu'un Ministre doit se retirer — on pose une question qui n’admet pas de réponse absolue (1). Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'un Cabinet ne doit pas conserver le pouvoir après que la Chambre des Communes a exprimé son désir de voir le Cabinet résigner ses fonctions (sous la réserve, d’ailleurs, que j'ai déjà faite) (2). Par conséquent, un Ministre ou un Ministère doit démissionner si la Chambre émet un vote de défiance. Il y a cependant plus de cent signes de
(4) Voyez dans HEaRN, Government of England, chap. 1x, un effort pour déterminer les circonstances dans lesquelles un Ministère doit ou non conserver le pouvoir.
(2; Voyez supra, p. 294els.
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Lt arte aire qui, suivant les circonsprobation parlementaire qui, SuIvi
desal re | Lances seront où ne seront pas un avis Su Sant pour & DR. DR LC ; . | | ° le Ministre d'avoir à quitter [le pouvoir. La chose essen-
tielle, e’est que le Ministre doit obéir à la Chambre en tant .
nelle représente la nation. — Mais la question de savoir si Ja Chambre a ou n'a pas exprimé indirectement sa volonté de voir un Cabinet démissionner n’est pas une matière sur laquelle on puisse poser de principe définr. La difiiculté qu'il y à à lixer le point auquel un Premier Ministre et ses collègues sont tenus de croire qu'ils ont perdu la confiance de la Chambre est exactement semblable à la difficulté qui a souvent troublé les hommes d'Etat du xvin siècle : quand un Ministre était-il obligé de croire qu il avait perdu la confiance du Roi? Les efforts ridicules du duc de Newcastle pour rester à la tête de la Trésorerie, en dépit des allusions les plus transparentes de Lord Bute que le moment était venu de quitter ses fonctions, sont exactement semblables à la persistance inqualiliable avec laquelle certains Cabinets se sont parfois cramponnés au pouvoir, en dépit des manifestations de la volonté de la Chambre de voir changer le gouvernement. Tant qu'un maitre ne renvoie pas directement un serviteur, la question de savoir si la conduite de l’employeur révèle le désir que le serviteur prenne lui-même congé, prête au doute et à la discussion. Et s'il est quelquefois difficile de déterminer quelle est la volonté du Parlement, il doit, nécessairement, être souvent encore plus difficile de dire quelle est la volonté de la — ou, en d'autres termes, de la majorité des élec-
eurs.
De La règle générale d'après laquelle la Chambre des Lords Te ne doit, ” Matière législative, finir par céder à la Chambre mn? des Communes, est l’une des maximes les mieux établies
de la morale constitutionnelle moderne. Mais si on demande
le point L auquel les Pairs doivent céder, aucune réponse, même 1 Rte se, à approchant de la vérité, ne peut être donnée, à MOINS QU ON ne dise d’une
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Chambre haute doit céder toutes les fois qu’il est clairement démontré que la volonté de la Chambre des Communes représente la volonté réfléchie de la nation. La nature de la preuve varie suivant les circonstances.
Dès qu on a compris la situation exacte, il est facile de se rendre compte d’une chose qui, comme toute théorie constitutionnelle isolée, ne peut être expliquée qu'avee difficulté, à savoir, les relations qui existent entre les Cabinets modernes et la Chambre des Lords. Il est certain que, pendant plus d’un demi siècle, il a constamment existé des Ministères n'ayant pas la confiance de la Chambre haute, et que ces Ministères ont, en général, mené à bonne fin la politique que n’approuvaient pas les pairs, sans rencontrer beaucoup d'opposition de leur part. Il est écalement certain que, tandis que les pairs ont été obligés de voter bien des bills qu'ils désapprouvaient, ils ont exercé souvent un contrôle large mais très variable sur le cours de la législation. Entre 1834 et 1840, la Chambre haute, guidée par Lord Lyndhurst, s’opposa à diverses reprises avec succès à des mesures ministérielles qu avait votées la Chambre des Communes. Pendant bien des années, les Juifs ne furent pas admis au Parlement, simplement parce que les Lords ne le voulaient pas. Si vous recherchez la cause réelle de cet état de choses, vous verrez qu’elle doit tre attribute au fait, constamment dissimulé sous la rhétorique des luttes de partis, que les électeurs n'étaient pe disposés à soutenir le Cabinet, en prenant les mesures nécessaires à amener la soumission de la Chambre des Lords. En toute matière où les électeurs sont fermement résolus, un Premier Ministre qui est, en réalité, le représentant de la Chambre des Communes, a des moyens de contrainte ,à savoir, la création de nouveaux pairs. Ilest vrai que, dans un pays comme lAnleterre, onen arrive rarement à cetteextrémité. La connaissance du fait qu un pouvoir peut àtre exercé, en prévient toujours l'exercice effectif. Ten est ainsi même dans Li vie privée ; la plupart des gens payent leurs dettes sans qu'il
_ JLAPITRE QUINZIÈME
SOH nécessaire de les assiner devant les tribunaux, mais corail absurde de supposer que la contrainte possible des ibunaux et du sherill n'entre pas, pour une bonne part: dans la régularité des payements. L'assentiment donné par les pairs à des mesures qu ils n’approuvent pas, provient, Au fond, du fait que la nation possède, d’après la Constitution actuelle, le pouvoir d'assurer, — ilest vrai,par un mécanisme très compliqué, —la soumission des pairs à la règle conventionnelle d’après laquelle les volontés de Ia Chambre des Lords doivent céder finalement devant les décisions de la Chambre des Communes. Mais la règle elle-même est vague, et le degré d'obéissance qu'elle obtient est variable, parce que la volonté de la nation n'est pas souvent exprimée clairement et, de plus, parce qu'en ceci, comme
en d’autres matières, elle est elle-même sujette à variation.-
Si la facilité avec laquelle fonctionnent les arrangements constitutionnels nous cachait, comme 1l arrive souvent, la force qui met en mouvement le mécanisme de la Constiiution, nous pourrions consulter avantageusement l’expérience des colonies anglaises. On ne peut donner de meilleur exemple des moyens par lesquels une Chambre représentative essaie, en dernière analyse, d'amener une Chambre haute à l’obéissance, que celui fourni par les diverses phases du conflit qui, en 1878 et 1879, éclata dans Victoria entre les deux Chambres de la législature. La Chambre basse essaya d’obliger le Conseil à voter des mesures que n approuvait pas la Chambre haute, en insérant dans lAppropriation Bill la substance d’un bill rejeté. Le Lonseil, à son tour, rejeta l’Appropriation Bill. Alors le Ministère congédia fonctionnaires, mavistrats, juges des Cours de comté et autres, quil n'avait plus les moyens de
payer plus longtemps, et essaya d'obtenir des fonds de la Trésorerie en vertu de résoluti la Chambre basse. Lei,
conflit avec un Act du pays. La lutte co
ons votées uniquement par toutefois, le Ministère entrait en du Parlement, c’est-à-dire avec la loi ntinua sous différentes formes jusqu’à
ce qu'une modification de l'opinion publique s'étant produite, une Chambre basse finit par être d'accord avec le Conseil. Nous n'avons pas à nous occuper du résultat du conflit. Notons seulement trois points. Le conflit fut finalement terminé selon la volonté exprimée par les électeurs; chaque parti, pendant le cours de ce conflit, mit en mouvement des pouvoirs constitutionnels qui n ont presque jamais été exercés en Angleterre ; comme le Conseil était électif, Le Ministère n'avait pas le moyen de rétablir l'harmonie entre les deux Chambres en augmentant le nombre des membres de la Chambre haute. Il est certain que si le gouverneur avait pu nommer des mem-
bres du Conseil, la Chambre haute aurait fini par consentir
au vœu de la Chambre basse, de mûme que les pairs ont toujours été obligés, en dernier ressort, de s'incliner devant la volonté de la Chambre des Communes. |
Comment se fait-il, en outre, que toutes les conventions qui sont censées régler les relations personnelles de Ja Couronne avec la marche actuelle ‘du gouvernement soient extrèmement vagues et incertaines?
La chose est, du moins jusqu'à un certain point, expliquée par le même ordre d'idées que celui déjà suivi en ce qui concerne les relations qui existent entre la Chambre des Lords et le Ministère. Les révélations faites par la publication de mémoires politiques et l’observation de la vie publique moderne éclaircissent complètement deux points curicusement dissimulés sous la masse des antiques formules qui dérobent à la vue Le mécanisme réel de nos institutions. Le premier de ces points, c’est que, tandis que que tout acte de PEtat est fait au nou de la Couronne, Île souvernement exécutif réel de l'Angleterre est le Cabinet. Le second de ces points,c’estque,bien que laCouronne n ait réellement rien à voir en un grand nombre de transactions faites sous le nom du Roï,aucun des prédécesseurs de Ta reine Victoria et du roi Edouard VIE, pas plus que là reine Victoria nile Roi lui-mème — on peut fe preésumer
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__ pont Jamais aci où n'ont jamais affecté d'agir selon La maxime lanece par Thiers: «le roi règne et ne gouverne pas ». | EL George HE prit une part active à l’œuvre de l’adminisration : ses fils firent sentir, chacun à un degré et selon des voies différentes, leur volonté personnelle et leurs prédileetions dans le souvernement de la nation. Personne ne croit réellement qu'il n'existe pas une sphère, même vaouement délimitée, dans laquelle la volonté personnelle du roi n'ait, d'après la Constitution, une influence très considérable, Ce qu'il y a d'étrange dans cet état de choses, ou plutôt ce qui le serait pour quelqu'un qui n'aurait pas été accoutumé dès sa jeunesse au mystère et au formalisme du constitutionnalisme anglais, c'est que les règles ou coutumes qui règlent l’action personnelle de la Cou ronne sont extrèmement vagues et mal définies. Pourtant, la raison en sera facilement saisie par quiconque a suivi les développements de ce livre. L'influence personnelle de la Couronne existe, non point parce que les actes äu gouvernement sont faits formellement au nom de la Couronne, mais parce que le pouvoir souverain légal, à savoir le Parlement, pas plus que le souverain politique, à savoir la nation, ne désirent que le monarque régnant soit sans autorité personnelle dans le 2ouvernement du pays. Les coutumes ou conventions qui règlent ou contrôlent l'exercice de l'influence personnelle du roi sont vagues et mal délinies, à la fois parce que les hommes d'Etat pensent que la question est très difficile à définir par des règles précises el parce qu'aucun être humain ne sait combien et jusqu à point la nation désire que la voix du monarque régnant commande à l'attention.
out ce qu'on peut affirmer avec cerlitude, c’est que, sur 66 point, la pratique de la Couronne et les vœux de la nation ont varié d'yne époque a une autre. George II ne ” Ro: is - 5 du « veto » qui avait été employé plus d’une lois parGuillaumelLIt mais il insista plus d’une fois pour que
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sa volonté füt obéie dans des questions de la plus haute 1mportance.Aucun des successeurs de (reorge [fn'a, d'après la méthode de ce dernier, fait de sa volonté la règle décisive sur les mesures générales de la politique. Dans les petites choses autant que dans les grandes, on peut discerner une tendance à transférer au Cabinet les pouvoirs excrcés effectivement autrefois par le roi. La scène entre Jeanie Deans et la reine Caroline est l’image véritable d’une scène qui aurait pu se passer sous George I] ; la fermeté de George HT assura l'exécution du Docteur Dodd. Aujourd'hui,le droit de gràce appartient en fait au Secrétaire d'Etat pour l'Intérieur, Une Jeanie Deans moderne serait renvoyée au Ministère de l'Intérieur ; la question de savoir si un prédicateur populaire doit subir la peine de ses crimes serait décidée aujourd'hui, sans grand avantage pour le pays, non par le foi, mais par le Cabinet.
Quel est, de plus, l'effet réel produit par ce qui reste des pouvoirs de la prérogative ?
Il y a ici deux choses différentes à considérer : la mesure dans laquelle l'existence de la prérogative affecte l'influence personnelle du roi; la mesure dans laquelle elle affecte le pouvoir du gouvernement exécutif.
Le fait que tous les actes importants de l'Etat sont faits au nom du Roi et, dans la plupart des cas, à sa connaissance, et que beaucoup de ces actes — par exemple, la nomination des juges ou la création d'évèques, ou la conduite des négociations avec les Puissances étrangères, etc. — sont soustraits au contrôle direct ou à la surveillance directe du Parlement, donne au monarque régnant l'occasion d'exercer une grande influence sur la conduite des affaires. Bagehot à marqué, avec sa finesse habituelle, que la simple nécessité où sont placés les Ministres de consulter et d'informer le monarque, assure une large sphère à l'exercice de l'influence légitime d'un souverain constitutionnel.
Ce serait une grande erreur que d'exagérer l'étendue du
Ellet des prerog'atives survivantes cle
la
Couronne.
D ANUL réel que confère au rot l'autorité formelle de la | : toutefois, la question beaucoup plus importante
(jouronne le noter la facon par laquelle ce qui reste de la prérosalive afecte la situation du Cabinet. Cela laisse aux nains du Premier Ministre et de ses collègues de larges pouvoirs qui peuvent et qui sont constamment exercés en dehors du contrôle parlementaire. C'est surtout le cas dans toutes les questions de politique extérieure. Le Parlement peut censurer la conduite d’un Ministre touchant la politique extérieure du pays. Mais un traité conclu par la Couronne, ou en fait par le Cabinet, est valable sans la sanction et sans l'autorisation du Parlement ; et il est même permis de se demander sile pouvoir de conclure des traités,qui appartient à l'Exécutif,ne pourrait pas, dans certains cas, empiéter sur la loi du pays (1). Quoi qu’il en soit, ce n’est pas le Parlement, mais le Ministère qui dirige la diplomatie de Îa nation et décide virtuellement toutesles questionsde paix ou de guerre. Les fondateurs de l’Union Américaine montrèrent qu'ils connaissaient bien la latitude laissée par la Constitution anglaise au gouvernement exécutif par l’une des plus remarquables de leurs innovations sur ce point. Us déposèrent le pouvoir de conclure les traités, non point dans les mains du Président, mais dans celles du Président et du Sénat ; ils donnèrent, en outre, au Sénat un droit de veto sur les nominations faites par le Président, Ces dispositions fournissent un exemple notable de la facon dont les restrictions à la prérogative deviennent des restrictions à
est t
(1) Voyez le Parlement belge, 4. P. D. 129 ;:5 P. D. (CG. A.) 197. « Le ; ben Vs la Couronne de forcer ses sujets à obéir aux dispositions “es ne traité) existe-t-il dans le cas des traités de paix,et.s’il en est ainsi, , Mr qi dans le cas de traités analogues à un traité de A Fee Fi Pa cas ou dans l'un de ces cas, l'intervention dans Rene “a uels peut-elle être autorisée autrement que par la . ere . er là de Pr questions sur lesquelles leurs Sei- Ars nat _… pas la nécessité d'exprimer une opinion. » —
alker V. Baird (41892), À. C. 491, 497, jugement de P. C.
l’autorité discrétionnaire de l'Exécutif. Si, par une loi,on avait conféré à la Chambre des Lords les droits du Sénat. le changement apporté dans nos institutions aurait pu être qualifié très correctement de limitation de la prérogative de la Couronne en ce qui concerne la conclusion des traités et les nominalions de fonctionnaires. Mais l’effet véritable de l'innovation constitutionnelle aurait été de mettre un frein légal aux pouvoirs discrétionnaires du Cabinet.
La survivance de la prérogative, conférant, comme elle le fait, une large autorité discrétionnaire au Cabinet, renlerme une conséquence qui échappe souvent à l'attention. Cela augmente considérablement l'autorité de La Chambre des Communes et, en dernière analyse, celle des électeurs par lesquels cette Chambre est élue.
Inévitablement, les ministres doivent, dans l'exercice de tous leurs pouvoirs discrétionnaires, 6béir à l'autorité predominante dans l'Etat. Quand Île roi était le principal membre du corps souverain, les Ministres étaient, en fait comme de noi, les serviteurs du Roi. Aux périodes de notre histoire où les pairs étaient le corps le plus influent du pays, la conduite du Ministère représentait avec plus ou moins de fidélité Les volontés de la Pairie. Aujourd'hui que la Chambre des Communes est devenue Ia partie de beaucoup la plus importante du corps souverain, le Ministère, sur toutes les questions laissées à sa discrétion, exécute, ou s’eflorce d'exécuter, la volonté de la Chambre. Cependant, quand le Cabinet ne peut agir qu’au moyen de la législation, d'autres considérations entrent en jeu. Pour une loi,il faut la sanction de la Chambre des Lords. Aucun couvernement ne peut augmenter l'autorité qu'il Uent d'un stalute sans obtenir la sanction de Ta Chambre haute. Cest ainsi qu'un Actdu Parlement, quand il est voté, représente non pas les volontés absolues de Fa Chambre des Communes mais ces volontés modiliées par l'influence de Là Chambre des Lords. Sans doute, en définitive, les pairs se conlormeront aux vœux du Corps éleeloralsmais Les pairs pouver
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penser que les clecteurs RPSRRNEOEFERONE, OU, en tous ” oront indilférents à un Bill qui a reçu l'approbation de la Chambre des Communes.
Donc, tandis que tout acte du Cabinet fait en vertu de la rérogative est, en fait, sinon en apparence, sou MIS au CONtrole direct de la Chambre représentalive, tous les pouvoirs qui ne peuvent êlre exercés qu en vertu d'un s{atule sont plus ou moins contrôlés, lors de leur création, par la volonté de la Chambre des Lords; ils sont, de plus, contrôlés dans leur exercice par l'intervention des Tribunaux.
Un exemple, pris dans l’histoire de ces dernières années, éclairera l'effet pratique de cette différence (1). En 1872, le Ministcre fit voter par la Chambre des Communes un Bill abolissant le système d'achat des grades dans l’armée. Le Bill fut rejeté par Les Lords. Le Cabinet découvrit alors quele système de l'achat des grades pourrait être aboli par Æoyal Warrant, c'est à-dire par quelque chose qui se rapproche beaucoup de l'exercice de la prérogative (2). Le système fut donc bel et bien aboli. La modification, on le concédera sans doute, réunit non seulement lapprobation des Communes, mais aussi celle des électeurs.
Mais on reconnaitra également que si la moditication avait exigé une autorisation législative quelconque, le systèeme d'achat des grades aurait existé jusqu'aujourd'hui. L'existence de la prérogative permit au Ministère, dans ce Cas particulier, de réaliser immédiatement le vœu des électeurs. Voilà le résultat que produira, dans toutes les circonstances de [a politique moderne, la survivance de la prérogative.Les prérogatives de la Couronne sont devenues
(1) Dans l'ouvrage de Sreruen, Life 0f Fawceit, p. 271-272, 1 ya sur ce Sujet des remarques dignes d’être notées.
(2) L'achat des grades ne fut pas aboli par la prérogative dans le so PA RE du mot. Une loi prohibait la vente des charges, aui en tant qu’elle pouvait être autorisée dans l’armée par royal war-
rant. De a :
ës lors, quand le wayrant autorisant la vente fut abrogé, la 1o1 entra pleinement en vigueur.
les privilèges du peuple. Quiconque désire voir combien ces privilèges peuvent contribuer à faire de plus en plus de la Chambre des Communes le véritable souverain, pésera avec soin les termes dans lesquels ‘Bagehot décrit les pouvoirs qui peuvent encore être exercés légalement par la Couronne sans consulter le Parlement; il se rappellera que ces pouvoirs peuvent ètre exercés aujourd’hui par un Cabinet, dont les membres sont en réalité Les servi teurs, non pas de la Couronne, mais d’une Chambre représentative qui, à son tour, obéit aux ordres des électeurs.
€ J'ai dit dans ce livre que le peuple serait très surpris si On lui disait combien la Reine peut faire de choses sans consulter le Parlement, et c'est ce qui à certainement été prouvé; quand, en effet, la Reine abolit l'achat des grades dans l’armée par un acte de saprérogative (après que les Lords eurent rejeté le bill tendant à cette abolition), il y cut un grand et général étonnement.
« Mais ceci n'est rien auprès de ce que la Reine peut faire sans consulter le Parlement. Pour ne pas mentionner d’autres choses, elle pourrait désorganiser l’armée (en vertu de la loi, elle ne peut engager qu'un certain nombre d'hommes, mais elle n’est pas obligée d'engager qui que ce soit); elle pourrait destituer tous les officiers, depuis le général commandant en chef; elle pourrait renvoyer tous Îcs marins ; elle pourrait vendre tous nos vaisseaux de guerre et tout notre matériel naval; elle pourrait faire la paix en sacrifiant la Cornouaille et entreprendre une guerre pour la conquête de la Bretagne; elle pourrait faire un pair de tout citoyen du Royaume-Uni, quel que füt son sexe; faire de toute paroisse du Royaume-Uni une € université» ; destituer la plupart des fonctionnaires civils ; gracier tous Îles criminels. En un mot, la Reine pourrail, en vertu de là prérogative, bouleverser toute l’action du gouvernement civil dans le souvernement, ruiner la nation par une paix où une guerre mauvaise; en désorganisant nos forces de
ie lnSion,
borre ou de mer, elle pourrait nous laisser sans défens contre Les nations étrangères » (D.
Si le souvernement par le Parlement est jamais transformé en gouvernement par la Chambre des Communes, la transformation s'effectuera, on peut le conjecturer, par l'emploi des prérogatives de la Couronne.
Jetons pour un instant un coup d'œil en arrière sur Îles résultats que nous avons obtenus par l'examen de la Constitution anglaise sous son aspect légal.
Quand on la considère ainsi, la Constitution cesse d’être une « sorte de dédale »; on s'aperçoit qu'elle se compose de deux parties différentes ; la première est faite des conventions, des coutumes ou accords, qui, n'étant pas sanctionnés par les tribunaux, ne sont pas des lois au vrai sens du mot; la seconde partie se compose de règles sanctionnées par les tribunaux et qui, comprises ou non dans des statutes, sont des lois au sens le plus strict du mot, et forment la véritable loi de la Constitution.
Cette ioi de la Constitution, nous l'avons vu, en dépit de toutes les apparences, est le fondement réel sur lequel repose le système politique anglais ; en vérité, elle donne même à l'élément conventionnel du droit constitutionnel la force qu il possède réellement (2).
De plus, la loi de la Constitution est, dans toutes ses par- Ues, la conséquence de deux principes directeurs, qui, peu à peu, ont été mis en œuvre par les efforts plus ou moins
conscients des générations de légistes et d'hommes d'Etat anclais. |
Le premier de ces principes est la souveraineté du Parlement, qui signifie, en fait, le transfert graduel du pouvoir de la Couronne à un corps qui est devenu de plus en plus
(4) BAGeuor, English Constitution, Introd. pp, 35 et 36. (2) Voyez supra, p. 340 et s.
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le représentant de la nation (1). Ce développement curieux, à la suite duquel l'autorité personnelle du Roi a été changée en souveraineté du Roien Parlement, a eu deux résultats : il a d'abord mis fin aux pouvoirs arbitraires du monarque ; il a ensuite laissé intacte et sans diminution l'autorité suprème de l'Etat.
Le second de ces principes est ce que j'ai appelé le règne de la lot, ou la suprématie de la loi ordinaire du pays dans toutes nos institutions. Ce règne de Ta loi, qui, au fond, signilie le droit des tribunaux de punir tout acte illégal, quelqu’en soit l’auteur, est de l'essence propre des institu-
(4) Il faut dire quelques mots sur la façon dont ce transfert s’est accompli. Les chefs du peuple anglais dans leurs conflits avec le pouvoir royal ne tentèrent jamais, sauf dans les périodes de violence révolutionnaire, de détruire ou d'’affaiblir l'autorité de la Couronne en tant que chef de l'Etat. Leur politique, continuée à travers les siècles, fut de laisser intact le pouvoir du Roi, mais d’obliger la Couronne à agir selon des modes de procédure reconnus, qui, s'ils étaient observés, assureraient d’abord la suprématie de la loi et, en dernière analyse, la souveraineté de la nation. On reconnaäissait que le roi était le juge suprême, mais il fut de bonne heure établi quil ne pouvait agir judiciairement que dans et par ses tribunaux ; on reconnaissail que le roi était le seul législateur, mais il ne pouvait faire aucune
- loi valable si ce n’est comme Roi en Parlement ; le Roi tenait dans
ses mains toutes les prérogatives du gouvernement exécutif, mais, ainsi que cela fut établi après de longues luttes, il ne pouvait exercer légalement ses prérogatives que par l'intermédiaire de ministres, membres de son Conseil et responsables de ses actes. Ainsi la volontc personnelle du roi fut peu à peu transiormée au point de devenir la volonté légale de la Couronne exprimée légalement. Cette transformation fut faite au moyen de l'emploi constant de fictions. Et l'on voit que ce fut l’œuvre de légistes. Si on en voulait la preuve, on la trouverait dans ce fait que les « Parlements » de France, vers la fin du xvin® siècle, essayèrent d'employer, contre Île despotisme complète ment développé de la monarchie française, des fictions rappelant les manœuvres grâce auxquelles, à une époque beaucoup plus ancienne, les constitutionnalistes anglais avaient, en apparence, mis un frein aux abus de là prérogative royale, alors qu'en réalité ils en diminuaient la sphère. L'homme d'Etat légal présente partout les mêmes carac-
tères. Voir RocGouaix, L Esprel rcroluionmatre arant le Rerolttionr
ons anglaises. SE a souveraineté du Parlement donne là orne, La suprématie de la loi détermine la substance de notre Constitution. En résumé, la Constitution anglaise, qui, si On là considère à un seul point de vue, ne semble étre qu'une sunple collection de pratiques ou coutumes, levient, si on l'examine sous son aspect légal, une Consti- (ulion basée sur la loi du pays, beaucoup plus que tout autre système politique du monde, sauf la Constitution des Etats-Unis (D):
Quand nous voyons les principes sur lesquels repose effectivement le système politique änglais, nous comprenons aussi combien ces principes ont été rarement suivis par les hommes d'Etat qui, plus ou moins, ont eu l'intention de copier la Constitution de l'Angleterre. La souveraineté du Parlement est une idée essentiellement contraire aux notions qui régissent les Constitutions inflexibles ou rigides des pays les plus importants, qui ont adopté un système de gouvernement représentatif. Le « règne de la Loi » est une conception qui à reçu, 1l est vrai, aux Etats- Unis, un développement supérieur à celui qu’elle a atteint en Angleterre ; mais c est une idée qui est sinon inconnue du moins délibérément écartée par les rédacteurs des Consüitulions de Ja France et des autres pays qui ont suivi la direction de la France. C’est qu'en elfet, la suprématie de la loi du pays signilie, en dernière analyse, le droit des juges de contrôler le gouvernement exécutif, tandis que la séparalion des pouvoirs signilie, telle qu'elle est interprétée par les Français, le droit du ouvernement de controler Îles
(1) I est bon de noter que la Constitution des Etats Unis, telle quelle exisle actuellement, repose, dans une mesure considérable, sur ie Judge-male law. Le Chief-Justice Marshall, comme « interprète de ” Constitution », peut Ôtre rangé parmi les constructeurs, sinon parmi les tondateurs du Système politique américain. Voyez la collecuon üe ses jugements sur les questions constitutionnelles dans The
à La ) : st + | à 1! _ . . | . AULTE ol Fulu Marshall, late Chief-Justice of the United States, on the Feleral Constitution.
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juges. Par conséquent, l'autorité des Cours de justice. comme on la comprend en Angleterre, peut diflicilement coexister avec Île système de droit administratif, tel qu'il prévaut en France, Nous pouvons peut-être même aller jusqu’à dire que Île lévwalisme anglais est difficilement conciliable avec l'existence d'un corps de fonctionnaires ressemblant véritablement à ce que les étrangers appellent le administration ». Par là, nous ne voulons pas dire que les formes étrangères de gouvernement sont nécessaire ment inférieures à la Constitution anglaise, ou qu’elles ne conviennent pas à un peuple libre et civilisé. Tout ce qui résulte nécessairement d'une analyse de nos institutions et de leur comparaison avec celles des pays étrangers, c’est que la Constitution anglaise est encore marquée, beaucoup plus profondément qu’on ne le suppose généralement, par des traits particuliers ; ces caractères spéciaux peuvent être résumés dans la combinaison de la Souveraineté Parlementaire et du Règne de la Loi.
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NOTE I
Douze Constitutions (1) ont été faites par les constituants franais depuis la réunion des Etats Généraux de 1789.
Un examen des dispositions, lorsqu'il en existe, contenues dans ces Constitulions relativement à la revision de la Constitution. donne des résultats intéressants.
1° — Sauf deux excepticns, toutes les Constitutions françaises ontété marquées du caraetère de srigidilé. Les Français de toutes les écoles politiques se sont ainsi accordés à penser que les fondements politiques de l'Etat doivent être placés hors des atteintes de la législature ordinaire et ne doivent être modifiés, s'ils peu-
(1) Savoir : 10 La Constitution monarchique de 1791 ; 2° la Constitution républicaine de 17953 ; 3° la Constitution républicaine de 1795 (Directoire), 5 fruct. an [TT ; 4° la Constitution consulaire de lan VIII (1799) ; 5° la Constitution impériale de 180%; 6° la Conslitulion provisoire, 181%; 7° la Charte constitutionnelle, 1814 (Restauration) : 80 l’Acte additionnel, 4815, modifiant la Constitution impériale ; % la Charte constitutionnelle de 1830 (Louis-Philippe) : 100 la République de 1848 ; 11° la seconde Constitution impériale, 1852 ; 12° la présente République, 1870-75. Voyez Mie, Les Constitutions «de la France el PLouArp, Les Constilutions francaises.
Il est possible d’allonger ou de raccourcir la liste des Constitutions francaises suivant l'opinion que se lail la personne qui létablit, de l'importance que doivent avoir les changements apportés dans les institutions d’un Elat pour former une nouvelle Constitution.
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cent l'être, qu'avec beaucoup de difficultés et généralement après Un délai pouvant donner à la nation Île temps de réfléchir müûürement sur l'innovation proposée.
À cet égard, la Constitution monarchique de 1791 est digne d'attention. Cette Constitution établissait une législature composée d’une Assemblée unique ; mais elle ne donnait à celte Assem- Llée ou Parlement aucun pouvoir de reviser la Constitution. Le seul corps investi de cette autorité était une Assemblée de revision ; l’on prenait les précautions les plus grandes pour rendre difficile la réunion de l’Assemblée de revision et pour en bmiter l’action.
Les dispositions sur ce pointétaient, en substance, les suivantes : Une Assemblée législative ordinaire était élue pour deux ans. Aucune modification à la Constitution ne pouvait avoir lieu avant que trois Assemblées législatives eussent successivement exprimé leur désir de changer quelque article de la Constitution. Si une résolution en faveur de cette réforme avait été adoptée par trois lésislatures ou Parlements successifs, l'Assemblée législative suivante devait être augmentée de 249 membres ; cette législature ainsi augmentée constituait une Assemblée de revision.
Cette Assemblée de revision était tenue, aux termes de la Constitution, et jusqu’à ce qu'elle eut mené son œuvre à bonne fin, à ne s'occuper que des questions que lui soumettait la résolution des trois législatures précédentes. L'autorité de l’Assemblée était donc restreinte à une revision partielle de la Constitution. Quand cette réunion avait pris fin, les 249 membres supplémentaires devaient se retirer et l’Assemblée de revision devait être ramenée au rôle d’une législature ordinaire. Si la Constitution de 1791 avait vécu, un changement quelconque n'aurait pu, en aucun cas, étre apporté à ses articles, avant l'expiration d’un délai de six pots D'ailleurs, ce frein contre toute législation précipitée
. cel Pas, aux yeux des auteurs de la Constitution, une garantie suffisante contre les innovations inconsidérées (1). Ils décidèrent
(1) On proposa une résolution. qui, d’ailleurs, ne fut pas adoptée,
tendant à ce que les articles de la Constitution ne pussent pas ètre
KT
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notamment que les deux premières Assemblées législatives qui devaient se réunir après la proclamation de la Consttulion, n'auraient aucun pouvoir de proposer une moditication des articles de la Consutution. Ce qu’on voulait, c'est que les bases du gouvernement français reslassent sans changement et ne pussent être modiliées pendant au moins dix ans (1791-1801) (1).
Les républicains de 1793, de même que les constitutionnalistes de 1791, placèrent les fondements de l'Etat en dehors des limites de la législation ordinaire ; ils adoplèrent toutefois une méthode différente de revision. Les modifications constitutionnelles furent. en vertu de la Constitution de 1793, mises sous la dépendance, non pas de la Jégislature ordinaire, mais de la volonté du peuple. Sur la demande du dixième des Assemblées primaires dans plus de la moitié des départements de la République, la législature était obligée de convoquer toutes les Assemblées primaires et ue les consulter sur la réunion d’une Convention nationale chargée de reviser la Constitution. Le vote de ces Assemblées prononcçait alors pour ou contre cette réunion et, par suite, sur l’opportunité de cette revision. /
Si les Assemblées primaires se prononçaient en faveur d'une revision, une Convention élue de la même manière que la léuislature ordinaire devait immédiatement être réunie ; elle ne pouvait s'occuper, en ce qui touchait la Constitution, que des seules questions qui avaient motivé la réunion de la Convention. En résumé, sur le désir exprès de la majorité des ciloyens, on devait convoquer une législature avec pouvoir limité de modifier certains articles de la Constitution.
La Coustitution républicaine et direetoriale de 1795 (2) reposalt, comme celles qui l'avaient précédée, sur le principe qu'il était de première importance de rendre difficiles les changements consti-
changés pendant une période de 50 années. Héue, Constitutions de la France, p. 302.
(1) Vovez la Constitution de 474. Tilt. VE | (2) Constitution du 5 fructidor au ÎIE, art. 336-350 (LÉLIE, p. 400, 4053-46).
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butionnels : elle reconnaissail également le danger de créer à Douvoau une Assemblée souveraine despotique comme [a fameuse Convention d'odieuse mémoire.
Les moyens employés pour prévenir les innovations trop promptes en même lemps que la tyrannie d'une Assemblée constituante ne peuvent être compris que de ceux qui se souviennent que, sous la Constitution du Directoire, la législature se compo-
sait de deux Assemblées, savoir : le Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-Cents. Toute proposition tendant à un changement quelconque dans la Constitution devait nécessairement émaner du Conseil des Anciens et être ratifiée par le Conseil des Cinq- Cents. Lorsqu'une proposition de ce genre avait été dûment faite et ratifiée trois fois en neuf ans, à des époques espacées d’au moins trois ans, une Assemblée devait être convoquée. Cette Assemblée constituait ce que les Américains appellent de nos jours « une Convention conslitutionnelle ». C'était un corps élu ad hoc et dont la réunion ne suspendait en aucune facon l’autorité de la législalure ordinaire, non plus que celle de l'Exécutif. Les pouvoirs de l’Assemblée de revision élaient, en outre, limités à la revision des arlicies que la législature avait soumis à son examen. En aucun Cas, elle ne pouvait siéger plus de trois mois ; elle n'avait d'autre attribution que de préparer un projet de rélorme, qui devait êlre soumis à l'examen des Assemblées primaires de Ja Répubiique. Une fois sa tâche terminée, l’Assemblée de revision était 2pso facto dissoute. La Constitution ne déclarait pas stulemen£t avec soin que l’Assemblée de revision ne prendrait aucune part ni dans le gouvernement ni dans le pouvoir légisali ordinaire ; elle décidait aussi que la Constitution existante reslerail en vigueur tant que les chan gements proposés par l’ASssemblée n’auraienl pas êlé acceptés par le peuple.
Les Constitutions consulaire et impériale firent, toutes les deux, dépendre plus ou moins directement les changements constitu-
Uonnels, d’abord d’un sénatus-consulle ou résolution du Sénat, ensuite de la ralifi
| iCation du changement par un vote populaire cu plébiseite (1)
On peut considérer ceci comme le système napoléo-
(4) Voir Héue, Les Constitutions de La France, p. 696-698.
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nien normal de réforme constitutionnelle. IL fait dépendre toutes les modifications de la volonté d’un corps nommé, en fait, par l'Exécutif et les soumet à la sanction d'un vote populaire sollicité de telle façon que Îles électeurs peuvent tout au plus, soit rejeter les propositions qui leur sont soumises par l'Exécutif, soit, comme il est toujours arrivé dans la réalité, les admettre purement et simplement. On ne leur fournit pas l’occasion de discuter ou d'amender les innovations qu’on leur propose. Nous pouvons même affirmer que, sous la forme d’impérialisme parlementaire esquissée dans l’Acte additionnel du 23 avril 1815, la revision de la Constitution devait dépendre de la volonté du Sénat et de l'approbation du peuple. L’Acte additionnel est toutefois très remarquable à certains égards. Il prohibe d’une façon absolue toute proposition qui aurait pour objet la Restauration des Bourbons, le rétablissement des droits féodaux. des litres ou d’une Eglise établie ou qui annulerait, en quelque manière, la vente des biens nationaux ou qui, en d’autres termes, contesterait les titres des propriétaires fonciers français. Cette tentative de placer certains principes au-dessus de l'influence, non seulement de la législation ordinaire, mais même des changements constitutionnels, rappelle à ceux qui ont étudié l’histoire d’Anglelerre, la Constitution de Cromwell de 1653 et la détermination prise par le Protecteur que certains principes seraient considérés comme « fondamentaux », ne pouvant être touchés n1 par le Parlement ni, autant qu’il semble, par aucun autre corps de l'Etat.
La République de 1848 met en évidence la distinction entre les lois que peut changer la législature suivant sa capacité législative ordinaire, et les articles de la Constitution qui ne peuvent être modifiés qu'avec des difficultés particulières et par une Assemblée spécialement élue dans un but de revision. La procédure de revision était soigneusement réglementée.Le Corps législatif ordinaire était élu pour trois ans. Ce corps ne pouvait fui-même modifier aucun article de la Constitution. Il pouvait toutelois, au cours de la troisième année de son existence, décider qu'une revision totale ou partielle de la Constitution élait désirable ; cette
résolution était nulle si elle n’avait pas été volée trois forts à rois
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oances diflérentes, séparées Pune de Fautre par une période d'au moins un mois, St 900 membres n'avaient pas pris part au cote et si la résolution n'avait pas élé adoptée par une majorité formée des trois quarts des voix émises.
Une fois que la résolution de modifier Ta Constitution était délinitivement prise, il fallait élire une Assemblée de revision. Cette Assemblée, élue pour trois mois seulement, et composée d'un plus grand nombre de membres que la législature ordinaire, devait s’occuper de la revision pour laquelle elle était convoquée ; mais, au besoin, elle pouvait voter des lois ordinaires. Elle était done destinée à former un corps constituant remplaçant la législature ordinaire (4).
Le second Empire remit en vigueur, en substance, le système législatif du premier Empire ; de nouveau, les changements constitutionnels dépendirent! d'une résolution du Sénat ratifiée par un vote populaire (2).
La République actuelle diffère, à bien des égards, de tous les
systèmes politiques précédents créés par les hommes d'Etat fran- “ais, Les articles de la Constitution se trouvent non dans un document unique, mais dans plusieurs lois corstitutionnelles votees par l'Assemblée Nationale réunie en 1871. Ces lois ne peuvent, cependant, être modifiées par la législature ordinaire —- le Sénat et la Chambre des députés — agissant dans son caractere législatif ordinaire. Les deux Chambres doivent d'abord, en vue d'effectuer un changement dans les dispositions constituhonnelles, émettre séparément la résolution qu'une revision de la Constitution est désirable. Ceci fait, les deux Chambres se réunissent ; ainsi réunies et votant ensemble comme Assemblée Nationale ou Congrès, elles ont le pouvoir de modifier une partie quelconque des lois constitutionnelles ; ainsi a-t-1il déjà été fait pour différentes parties (3).
uns . - ’ ; J'ai omis de mentionner la Charte constitutionnelle de 181#. (1) Voyez la Constitution de 1848, art. 111.
® s PF RO 0 : r (2) Const. de 1852, art. 31-39. Héure, p. 1170. 3) Vovez la loi ConStltutionnelle du 2ÿ février 1879, art.S.
octroyée par Louis XVIII, et la Charte de 1830, acceptée par Louis- Philippe. Cette omission est intentionnelle. Aucun de ces documents ne contient de dispositions spéciales relatives à revision. Un Anglais en concluerait que les articles de la Charte pouvaient ôtre abrogés où amendés suivant la procédure lécislative ordinaire. Cette supposition peut être correcte. Les conslilutionnalistes de 1814 et 1830 entendaient fonder une monarchie constituhonnelle du type anglais ; ils peuvent, par conséquent, avoir entendu faire de la Couronne et des deux Chambres un Parlement souverain. Toutefois, comme on l'a déjà fait observer (1), cette supposition n'est nullement certaine. Louis XVII peut avoir entendu que les articles d’une Constitution octroyée, comme une Charte, par la Couronne, ne pourraient être modifiés qu’à la volonté de celui: qui l'accordait. Louis-Philippe peut, certainement, avoir désiré que les fondements de son système de gouvernement fussent légalement immuables. Quoiqu'il en soit, une chose est évidente, c’est que les constitutionnalistes français ont maintenu fermement en règle l’idée que les fondements de la Constitution ne devaient pas être susceptibles de modifications soudaines, à la volonté de la législature ordinaire.
29 — Les hommes d'Etat français n'ont jamais complètement reconnu Îles inconvénients et les périls qui peuvent résulter de la rigidité excessive d’une Constitution. Ils ont compris difficilement que le pouvoir d’une minorité d’opposer, pendant plusieurs années, un veto à une réforme désirée par la nation fournit une excuse ou un motif à la révolution.
Les auteurs de la République actuelle ont, à cet égard, appris quelque chose de l'expérience. Ils ont, il est vrai, conservé la distinction entre la Constitution et les lois ordinaires; mais ils n’ont cependant rangé qu’un petit nombre de règles parmi Îles articles constitutionnels ; ils ont ainsi facilité le procédé de revision, de manière à faire des Chambres existantes tout, sauf un
Parlement souverain. Que ceci soit un bien ou un mal, c’est un
(1) Voyez supra, p. 108 cts.
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point SUT lequel il serait tout à fait imprudent de formuler une
opi “éncration francaise à compris qu'une Constitution peut être trop
nion. Tout ce que nous voulons dire 1e1, c'est que la présente rigide quant à son emploi ou quant à sa sécurité (1).
9 __ [Un critique anglais sourit des efforts inutiles faits en France pour rendre immuables des Constitutions qui n'ont pas, en moyenne, duré chacune tout à fai dix ans. L'édifice, pense-til, construit par le génie de la première Assemblée Nationale, ne pouvait, était-il décidé, être légalement modifié avant 1801 ; or, avant cette date, trois Constitutions avaient été renversées, et Bonaparte établissait un Empire despotique. La Constitution directoriale de 1795 n’aurait pu, si elle avait duré, être légalement modifiée dans le moindre détail avant 1804: or, à cette date l'Empire était déjà dans toute sa force.
Mais l'ironie du destin ne fait point pénétrer dans l'esprit de ses victimes la conviction de leur folie. Si nous considérons l'état de choses qui existait quand la France commença ses expériences constitulionnelles, nous verrons qu'il n’y avait rien de ridicule à penser que les lois fondamentales d’un pays ne devaient être changées que progressivement, ou à soutenir que les institutions de la France ne demandaient pas à être modifiées fréquemment. L'ensemble de la Constitution anglaise, si nous exceptons l'Union entre lAnglelerre el l'Écosse, était, pouvaient penser des étrangers, restée immuable pendant un siècle ; si le Parlement anglais pouvait théoriquement modifier une inslitution quelconque, les Pariements de George HI étaient pour le moins aussi peu disposés à changer une loi pouvant étre considérée comme constituüonnelle, qu’un Parlement moderne à abolir la Couronne. En lait, ce ne fut que quarante années après la réunion des Etals œe-
néraux (1829) qu’une sérieuse modification fut faite dans la forme
4) Vove: : | | Co Dee sur les Circonstances qui expliquent le caractère de la OISLLCUL f . | | | | ('onti es Fur actuelle, Lowezr, Governments and Parties dt
-Ontinent .
ental Europe, I, p. 7-14. Notez que la présente Constitution a
délà duré plus longltemps que toute autre Constitution ayant existé en france depuis 1789. |
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du gouvernement de l'Angleterre. 11 y a un siècle, personne en France ou en Angleterre ne pouvait prévoir l'état de révolution pacifique, auquel les Anglais modernes sont tellement accoutumés qu'ils songent difficilement à son étrangeté, La Constitution des Etats-Unis, nouvellement fondée, présentait tous les signes de la stabilité, elle a duré plus d'un siècle sans subir de changement important de forme. Il était donc assez raisonnable de ja part des hommes de 1789 de penser qu’une Constitution pouvait durer longtemps sans nécessiter de modification.
4° Les principales erreurs commises par les constitutionnalistes français ont été, si l’on en peut juger par les événements, de deux sortes. Les Français n’ont jamais vu qu’une Constitution peut être ruinée par le vote de lois qui, sans changer en apparence ses dispositions, violent ses principes. !ls n’ont done pas réussi à établir des movens, tels que ceux adoptés par les fondateurs des Elats-Unis, destinés à enlever tout effet à la législation inconstitutionnelle. En outre. d’une manière générale mais non invariable, ils ne se sont pas rendu compte des dangers qu’il y a à convoquer une Assemblée constituante, dont la réunion, en suspendant l'autorité de la législature et celle de l'exécutif, peut devenir une Convention révolutionnaire.
9° La Constitution directoriale de 1795 est, au point de vue théorique, là plus intéressante des expériences françaises dans l’art constituant. Ses auteurs connaissaient par expérience les risques auxquels sont exposés les mouvements révolutionnaires, ils montrèrent beaucoup d’habileté dans leur dessein de réduire au minimum Îles périls provoqués par les revisions de la Constitution. En confiant le soin de la revision à une Assemblée élue ad hoc, qui ne se réunissait pas pour d’autres buts et qui n’avait pas le droit de suspendre ou de gêner l’action des corps législatifs établis ou de l'exécutif, ils formaient une Convention constitutionnelle au sens américain de ce terme (1) ; si l'on en peut juger
(4) Voir le mot Convention dans P'Encyclopadia of ncrieun Science
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par expérience des Etats-Unis, ils adoptèrent la méthode de beaucoup la plus sage qui ait ete inventée pour apporter des modilications à une Constitution écrite et rigide. De plus, en posant le principe que tous les amendements votés par l'Assemblée de revision devraient être soumis à un vole populaire, et ne pourraient entrer en vigueur avant d’avoir été acceptés par le peuple, ils anticipaient sur le Referendum qui a pris aujourd'hui racine en Suisse, et qui peut devenir, d'une façon ou d'une autre, une partie reconnue de tout, système politique démoeratique. Il est bon de diriger l'attention du lecteur sur l'habileté dont ont fait preuve les constituants de 1795, parce que leur esprit de ressource se trouve en opposition marquée avec cette absence d'esprit d'invention qui caractérise l’œuvre de la plupart des constitutionnalistes français, et parce que l'incapacité du gouvernement directorial dans l’administration a détourné l’attention du talent déployé par les fondateurs du Directoire en différentes par-
es de leur œuvre constitutionnelle.
NOTE Il
Un étudiant qui désire comprendre les principes qui, dans un système donné de fédéralisme, déterminent la division de l'autorité entre la natiou ou le gouvernement central d’un côté, et les Etats de l’autre, doit examiner les points suivants : 1° Est-ce au Gouvernement national ou aux Etats qu'appartiennent seulement les pouvoirs « définis », cCest-à-dire les seuls pouvoirs qui sont expressément assignés par la Constitution ? 2° les Acts de la législature fédérale peuvent-ils être annulés ou considérés comme
nuls L 1 | or . « Par un tribunal ou par une autre autorité ? 3° jusqu’à quel
à Brycs, La Republique américaine (édition francaise BoucarD et JÈze), ome 1, Appendice, les Conventions conslitutionnelles, p. 575 ets.
ME
point le gouvernement fédéral peut-il contrôler la législation des Etals particuliers ? 4° quelle est la nature du corps (s'il existe) ayant le pouvoir d'amender la Constitution ?
Ilest intéressant de comparer sur ces points les dispositions de quatre différents systèmes fédératifs.
A. Les Etats-Unis. — 1. Les pouvoirs conférés aux Etats-Unis par la Constitution sont strictement « définis »; les pou voir laissés aux Etats particuliers sont «indéfinis ». « Les pouvoirs u quine sont pas délégués aux Etats-Unis par la Constitution, et « refusés par elle aux Etats, sont réservés aux Etats respective- « ment ou au peuple (1) ». il s'ensuit que les Etats-Unis (c'est-àdire le Gouvernement national) ne peuvent réclamer un pouvoir qui n'a pas été gonféré aux Etats-Unis directement ou impliciment par la Constitution. Tout Etat de l’Union peut prétendre exercer un pouvoir appartenant à une nation indépendante, si ce pouvoir n’a pas été directement ou indirectement retiré aux Etals par la Constitution.
2, La législation fédérale n'est pas moins soumise à la Constiiution que la législation des Etats. Une loi du Congrès ou d’une lécislature d'Etat, contraire à la Constitution, est nulle et sera traitée comme telle par les Tribunaux (2).
3. Le gouvernement fédéral n’a pas le pouvoir d'annuler ou d'infirmer la législation d'Etat. Les Constitutlions d'État ne doivent pas leur existence au gouvernement fédéral et n'ont pas besoin de sa sanction. Cependant, la Constitution des Etats-Unis garantit à tout Etat un gouvernement républicain ; de plus, le souvernement fédéral a le droit d’abolir ou plutôt est soumis à l'obligation d’abolir toute Constitution d'Etat qui n'est pas républicaine, quelle que soit la définition exacte de ce terme.
4. Pour faire des modifications dans la Constitution, 1l faut la sanction des trois-quarts des Etats; il semble que, consttu-
(4) Constitution des Etats-Unis, Amendement . (2) Voyez supra, p. 132ets., p. 159 ets.
39 APPENDICE onnellement, aucun Etat ne peut être privé de sa représentation égale dans le Sénat sans son consentement (1).
B. Confédération Suisse — 1. L'autorité du Gouvernement jalional où pouvoir fédéral est définie, l’autorité de chaque Canton est indéfinie (2).
>, La législation fédérale doit être considérée comme valable par les tribunaux. Cependant, une loi votée par l’Assemblée fédérale, doit sur la demande de 30.000 citoyens ou de huit cantons, être soumise à un vote populaire pour approbalion ou rejet. Il semble que le Tribunal féderal puisse tenir pour nulles les lois cantonales qui violeraient la Constitution.
3. Les autorités fédérales n'ont pas le pouvoir d’infirmer ou d'annuler une loi cantonale. Mais les Constitutions cantonales et leurs amendements ont besoin de la garantie de la Confédération. Cette garantie ne serait pas donnée aux articles d’une Constitution cantonale qui seraient en contradiction avec la Constitution fédérale, et j'ai appris que les amendements à une Constitution cantonale ne sont pas mis en vigueur avant d’avoir reçu la garantie fédérale. |
4. La Constutution fédérale ne peut être revisée que par une majorité combinée du peuple suisse et des cantons. Aucun amendement à la Constitution ne peut être constitutionnellement introduit s’il n'est pas approuvé par la majorité des cantons.
C. Dominion du Canada. — 1. L'autorité du Dominion ou gouvernement fédéral est indéfinie, Pautorité des Etats ou provinces est définie et même dans d’étroites limites (9).
Au point de vue lédéral, ceci constitue la différence fondamentale entre la Constitution du Dominion d’un côté et la Constitution des Etats-Unis ou de la Suisse de l’autre.
Le Parlement du Dorminion peut léciférer sur toutes questions
(1) Constitution des Etats-Unis, art, V.
(2) Constitution fédérale, art. 2.
(3) British North Americu Act, 1807, s. 91-92.
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non exclusivement assignées aux législatures provinciales. Les législatures provinciales ou d'Etat ne peuvent léciférer que sur certaines queslions qui leur sont exclusivement attribuées. Au contraire, le Congrès américain ou l’Assemblée fédérale suisse ne peuvent légiférer que sur certaines questions définies qui leur sont assignées par la Constitution ; les Etats, les cantons conservent tous les pouvoirs exercés par voie de législalion ou autrement, qui ne leur sont pas spécialement enlevés par la Constitution. | |
2. La législation du Parlement fédéral ou du Dominion est subordonnée à la Constitution (c’est-à-dire au British North America Act, 1867) tout comme la législation des Provinces. Tout Act passé par le Parlement du Dominion ou par une législature provinciale qui serait en opposition avec la Constitution est nul et sera traité comme nul par les tribunaux.
3. Le Gouvernement du Dominion a le droit de désapprouver les Acts passés par une législature provinciale. La désapprobation peut même étre appliquée aux Acts provinciaux qui sont constitutionnels, c'est-à-dire qui rentrent dans les pouvoirs assignés au législatures provinciales par la Constitution (1).
4. La Constitution du Dominion dépend d’un s{alule nnpérial ; elle ne peut donc être changée, sauf ce qui est prévu par le statute lui-mème, que par un Act du Parlement impérial. Le Parlement du Dominion ne peut, en cette qualité, modifier une partie quelconque de la Constitution canadienne. Toutefois, 1l peut, jusqu’à un certain point, modifier la Constitulion par son action combinée avec celle d’une législature provinciale, en vue de produire l’uniformité des lois dans les provinces du Dominion (2). |
Cependant, en vertu du British North America Act, 1807 (s. 92, sub-s. 4), une législature provinciale peut amender là Constitution de la province. Mais la loi qui amende la Constitu-
1) British North America Act, 1867, s. 90, cE Bourinor, Parlinentury Practice und Procedure, p. 76-81.
(2) Brilish North America Act, 1867, s. 9%.
A4 APPENDICE ep ; HO provinciale peul, comme toute autre législation provinciale, ar le gouvernement du Dominion.
tre rejetée p
D. Æmprore allemand. — 14. D'après la Constitution, lPautorité du pouvoir impérial (fédéral), est en apparence limitée, définie, tandis que Pau torité des Etats formant la fédération est indéfinie, _ithimitée.
Toutefois, cette proposition doit ètre considérée comme sujette à deux limitations : 1° les pouvoirs assignés au gouvernement impérial sont très larges ; 2° la lécislation impériale peut modifier la Constitution (1).
9, La législation impériale tout au moins, si elle est élaborée dans les formes régulières, ne peut, semble-t41l, être « inconstitutionnelle » (2), mais il semble que la législation d'Etat est nulle si elle est en contradiction avec la Constitution ou avec la législation impériale (3).
3. Il n'est pas très certain que le gouvernement impérial ait le pouvoir d'annuler une loi d'Etat parce qu'elle est inconstitutionnelle. Cependant, pour autant qu’un étranger en puisse juger, aucun pouvoir semblable n'existe en vertu de la Constitution impériale. Les conflits constitutionnels intérieurs qui peuvent s'élever dans les Elats peuvent, dans certaines circonstances,
ètre en dernier ressort tranchés par l'autorité impériale (4).
4. La Conslulution peut être modifiée par la législature imptriale (fédérale) suivant la procédure législative ordinaire. Toute-
(1) Voyez Reichsverfassung, art. 2 et 78.
(2: Voyez sur la question douteuse de savoir si le Reichsgericht et pa sam en général, peuvent considérer une loi passée par le eich | Trt rc sLag comme inconstitutionnelle, Lowezr, Government and Parties
Ô. Î à ff 9 1? . : . .
PP . Europe, I, p. 282-284, et Lapaxp, Le droit public «de Empire LG loot:
Î allemand, édition française de la collection Boucarp et JÈze,
1901, tome Il, p. 322 ets.
(3) eichsverfassung, art. 25. LabanD, Droit public de l'Empire allemand, édit. française, t. If, p. 49 ets. | |
(4) Recichsverfassung, art. 76. Cpr. LaBanb, op. cit., édit. francaise, 1901, & IL, p. 43% et 435. et t. Ïl, p. 404 ets.
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fois, nulle loi modifiant la Constitution ne peut entrer en VICUCUT si elle rencontre dans le Bundesrath l'opposition de quatorze voix. Ceci donne,en fait,à la Prusse et à diverses combinaisons d’autres Etats, un « veto » sur les changements constitutionnels (TL).
De plus, certains droits réservés à différents Etats ne peuvent, d’après la Constitution, être modifiés qu'avec le consentement de l'Etat possédant ces droits (2).
NOTE III
DISTINCTION ENTRE UN EXÉCUTIF PARLEMENTAIRE ET UN EXÉCUTIF NON PARLEMENTAIRE
Le gouvernement représentatif existe aujourd’hui, sous une forme ou sous une autre, dans la plupart des pays européens, de même que dans tous les pays soumis à l'influence des idées européennes ; 1l y a peu d'Etats civilisés dans lesquels le pouvoir législatif a’est pas exercé par un corps complètement ou partiellement électif et d’un caractère plus où moins populaire ou représentatif. Toutefois, le gouvernement représentatif ne signilie pas partout la même chose. IL présente ou tend à présenter deux formes distinctes, deux types, qui se séparent l’un de l’autre par la différence qui existe dans les rapports entre l'Exécutif et la législature. Sous la première forme du gouvernement représentatif, la législature, ou, s’il y a lieu, la portion élective de la législature nomme et révoque l'Exécutif qui, dans ces conditions, esl en général choisi parmi les membres du Corps législatif. Un Exécutif de ce genre peut être proprement qualifié d'Exécutf parlementaire. Dans l’autre forme du gouvernement représentalif,
l'Exécutif, que ce soit un Empereur et ses Ministres ou un Prési-
dent et son Cabinet, n’est pas nommé par la législature. Un Exécutif de ce genre peut être proprement appelé « Exécutif non-par-
(3) Reichsverfassung, art. 76. Cpr. LaganD, op. cit, t. TL, p. 187 cts. (5) Reichsverfassung, art. 78 S 1. Lavanp, op. cit, L. Ï, p. 429.
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mentaire ». Hest bon de signaler deux ou trois points touchant sable distitetion CC les deux formes de gouvernement représentatif ; bien que, sans doute, elle ait été remarquée à une date récente, par des auteurs éminents, elle n’a pas élé assez mise en relief dans les traités sur la théorie où sur la pratique de la
Constitution anglaise.
1° Cette distinction donne un nouveau principe pour la classification des Constitutions ; elle met en lumière de nouveaux points de ressemblance et de différence. Ainsi, si le caractère des systomes politiques se distingue par la nature de leur Exécutif, on verra que les Constitutions d'Angleterre, de Belgique, d'Italie et de la République française actuelle appartiennent toutes, substantiellement, à la méme et unique classe ; car, dans chacune de ces Constitutions, il existe un Exécutif parlementaire. Au contraire, les Constilutions des Etats-Unis et de l'Empire Allemand, de même que la Constitution de la France sous la Seconde République, appartiennent toutes à une classe différente, car dans loutes ces Constitutions, on trouve un Exécutif non-parlementaire. Cette manière de grouper les différentes formes de gouvernement représentatif ne laisse pas d’avoir des avantages. Il est intéressant de voir que la République démocratique de l'Amérique et le gouvernement impérial d'Allemagne ont au moins un trail commun important, qui ne les distingue pas moins de la Monarchie constitutionnelle d'Angleterre que de la République démocratique de la France.
2° La puissance effective d'un corps législatif ou Parlement dépend grandement du pouvoir qu’il a de nommer ou de révoquer l'Exécutif; la possession de cette autorité est la source de la moiué au moins de la puissance que la Chambre des Communes anglaise à acquise de nos jours. En outre, il serait vrai, en principe, de dire que le souvernement parlementaire, dans toute la force de ce terme, n'existe que si les membres de l'Exécutif ab aae leur pouvoir de la volonté du Parlement, et que, lorsque leur maintien au pouvoir dépend de la volonté du Parlement, le
y ap | à e SOUVErNEMENT Parlementaire a atteint son développement com-
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plet et est transformé en gouvernement par le Parlement. Mais
s’il en est ainsi, il est également vrai que la distinction entre une
Constitution avec un Exécutif parlementaire, et une Constitution
avec un Exécutif non-parlementaire ne cadre pas avec la distinc-
tion sur laquelle on à déjà insisté dans le corps de cet ouvrage,
entre une Constitution dans laquelle existe un Parlement souve-
rain et une Constilution dans laquelle existe un Parlement non
souverain. Le Parlement anglais est, à vrai dire, un Corps souverain, el le véritable Exécutif anglais — le Cabinet — est, en fait,
sinon de nom, un Exécutif parlementaire. La combinaison de la souveraineté parlementaire et de l'Exécutif parlementaire n'est pas essentielle, mais accidentelle. Le Parlement anglais a été un pouvoir souverain pendant dés siècles ; or, tout au moins avant la Révolution de 1689, le gouvernement de l’Angleterre a été dans les mains d'un Exécutif non parlementaire. De même, on peut souterir qu’en Allemagne le Conseil fédéral (Buncesrath) et la Diète fédérale (Reichstag) constituent ensemble une législature souveraine (1). Cependant, personne, s’il a présent à Pesprit les événenements récents, n’affirmera que l'Empire allemand soit souverné par un Exécutif parlementaire. En cette matière, comme en bien d’autres, on peut tirer quelque profit de l'étude de l'histoire du gouvernement parlementaire d'Irlande. De nos jours, les critiques et les admirateurs de la Constitution à laquelle le peuple attache le nom de Grattan, Constitulion qui exista de 1782 à 1800, pensent qu’il y a quelque chose d’étrange et d’embarrassant dans la situalion du Parlement irlandais. La singularité, qui est beaucoup plus facile à saisir pour nous qu’elle ne l'était pour Grattan et ses contemporains, réside principalement dans le fait que, alors que le Parlement irlandais était depuis 1782 une législature reconnue comme souveraine et tandis que les partis étatent probablement d'accord pour que les Chambres du Parlement d’frlande fussent aussi peu gênées par le veto royal dans leur législation pour lÎrlande que lPétaient les Chambres du Parlement d'Angleterre, l'Exé-
eulif irlandais n’était cependant, en aucun sens, un Exéeulif par-
(1) Voyez la Constitution impériale, art. 2 et 78.
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lementaire vis-à-vis du Parlement irlandais ; en réalité, 1f était Lomme et révoqué par le Ministère anglais. Ïl serail absurde supposer que de simples défauts dans le mécanisme cons-
de étutionnel aient pu, par eux-mêmes, amener l’échee de là tentative de Grattan, d'assurer l'indépendance parlementaire de l'Irlande, ou de croire que les plus ingénieuses des dispositions constitutionvelles auraient pu, par elles-mêmes, empêcher cet échec. Mais un critique constitutionnel peut affirmer, sans absurdité, qu'en 1782, la combinaison d’un Parlement souverain ef d'un Exécutif non parlementaire fit apparaître Le fait que la Constitution de Grattan devait être graduellement modifiée ou périrait. Tout ce que nous devons noter pour notre but actuel, c’est que cette combinaison, qui semble étrange aux critiques modernes, exista en fait durant toute la période de l'indépendance parlementaire de l'Irlande. Et de même que l’existence d’un Parlement souverain n'implique pas nécessairement l'existence d’un Exécutif parlementaire, de même on trouve constamment des Exécutifs parlementaires coexistant avec des Parlements non souverains. L'exemple en est fourni par la Constitution de la Beleique, et par les colonies anglaises dotées d'institutions représentatives et d’un gouvernement responsable.
_ En outre, la différence entre un Exécutif parlementaire et un Exéculil non-par ementaire ne correspond pas, bien qu’elle Ja renferme, à une distinction sur laquelle Bagehot a vivement insisté, celle entre le gouvernement de Cabinet et le gouvernement présidentiel (1). Le gouvernement de Cabinet, dans le sens qu'a cette expression sous la plume de Bagehot et de la plupart des écrivains, est une forme — la forme de beaucoup la plus usuelle, — d'Exécutif parlementaire ; le gouvernement présidentel de l'Amérique, auquel pensait Bagehot, est une forme — bien q'uelle ne soit pas la forme unique — d’Exéculif non-parlementaire. Il serait cependant facile d'imaginer un Exécutif parlementaire, qui ne serait pas un Cabinet. On peut affirmer
a Voyez Bacenor, English Constitution (64. 1878), p. 16 et suivantes.
Le MR
qu'il y avait en France quelque chose de ce genre, à l’époque où M. Thiers et le maréchal Mac-Mahon furent successivement élus chefs du pouvoir exécutif par l’Assemblée Nationale (1); d'autre part, il peut certainement exister un Exécutif non-parlementaire qui ne pourrail être assimilé au gouvernement présidentiel. Tel est aujourd'hui, par exemple, l'Exécutif de l’Empire allemand : l'Empereur est son chef réel, ce n’est pas un Président ; ni lui ni les ministres qu’il nomme ne sont nommés ou révocables par le Corps qu’on peut désigner sous le nom de Parlement fédéral.
3° La Constitution anglaise, telle que nous la connaissons maintenant, présente ici, comme ailleurs, plus d’un trait paradoxal. Le Cabinet, en réalité et en fait, est un Exécutif parlementaire, car 1] est effectivement choisi, quoique très indirectement, par la Chambre des Communes, et celle-ci peut le renvoyer ; de plus, ses membres sont invariablement choisis parmi les membres de l’une ou de l’autre Chambre du Parlement. Mais, en apparence, nominalement, le Cabinet est aujourd’hui ce qu'il était originairement, c’est-à-dire un Exécutif non-parlementaire ; chaque Ministre est le serviteur de la Couronne; dans la forme, 1l est nommé et révoqué, non par la Chambre des Communes, ni par les Chambres du Parlement, mais par le Roi.
C’est une question théorique curieuse, que celle de savoir st le Cabinet anglais n’est pas aujourd’hui en train, par un change-
ment progressif et à peine sensible dans son caractère, de se
transformer d'Exécutif parlementaire en Exécutif non-parlementaire.
La possibilité de cette transformation est suggérée par l'autorité . croissante du corps électoral. Même en ce moment, une élechion cénérale peut être, en fait, sinon nominalement, une élection populaire d’un homme d’Etat particulier à la fonction de Premier Ministre. On peut, en tous cas, concevoir qu'il viendra un temps où, sans qu'aucune forme de la Constitution anglaise ait été chan-
vée, un Premier Ministre anglais sera aussi réellement mis at
(1) Veyez FE. Héur, Les Constitulions «de la France, p. 60-1590
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par un voie po; puliure, que l’est un Président américain.
DO VOIT faut pas oublier que Île Président américain est théorique-
Ine ment élu par des électeurs qui n'exercent jamais un choix personnel quelconque, mais, en fait, est choisi par des citoyens qui, d'après la lettre de La Constitution, n’ont pas plus le droit d’élire
Sn —.
un Président, qu'un électeur anglais n’a le droit délire un Premier Ministre.
9 Toute espèce d'Exécutif possède certains mérites visibles et certains défauts visibles.
Un Exécutif parlementaire —que,pour plus de clarté,nous idenilierons à un Cabinet — peut difficilement entrer en conflit avec la législature, ou, du moins, avec la partie de cette dernière par laquelle le Cabinet est nommé et maintenu au pouvoir. Le gouvernement de Cabinet a préservé l’Angleterre de ces conflits entre l'Exécutif et le Pouvoir législatif qui, aux Etats-Unis, ontentravé la marche des affaires publiques et qui, en France, comme dans quelques autres pays, ont provoqué la violence et la révolution. Un Cabinet parlementaire doit, de toute nécessité, être extrèmement sensible, soumis aux fluctuations de l’opinion parlemen-
taire et se préoccuper, en matière d'administration non moins qu'en matière de législation, d’être d'accord avec les volontés et même avec les caprices du corps auquel le Ministère doit son existence. La « flexibilité », sinon de la Constitution proprement dite, du moins du système du gouvernement tout entier, dépend, en pratique, de la nature du Cabinet, autant que de la souverainelé légale du Parlement anglais. Mais le gouvernement de Cabinet à inévitablement un défaut qui n’est d’ailleurs que la contre parte de ses qualités. Un Exécutif parlementaire doit, de sa nature, suivre ou Lendre à suivre la conduite du Parlement. Dès lors, dansun Système de gouvernement de Cabinet, l'administration des affaires peut, dans tous ses détails, refléter non seulement la volonté permanente, mais aussi les vœux temporaires ou les passions et les caprices Passagers d’une majorité parlementaire ou des électeurs dont la volonté constitue la source de l'autorité de la majorité. Un Exécutif parlementaire est appelé à devenir la
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chose du Parlement qui l’a créé et à reproduire, quoique à un degré atténué, les faiblesses inhérentes au gouvernement d’une Assemblée élective. |
Les mérites et les défauts d'un Exécutif non-parlementaire sont juste l'opposé de ceux d’un Exécutif parlementaire. Chacune de ces formes d'administration est ferme là où l'autre est faible. elle est faible ià où l’autre est forte. Le point fort d’un Exécutif non-parlementaire, c’est son indépendance relative. Partout où existe un gouvernement représentatif, le chef de l'administration, que ce soit un Empereur ou un Président, préfère naturellement être en bons termes avec le Corps législatif et en avoir l’appui. Cependant, l'Empereur allemand n’a pas besoin de déférer absolulumentaux vœux du Reichstag ; un Président américain peut, s’il le préfère, aller à l’encontre de l’opinion du Congrès. L'Empereur ou le Président, s’ils sont des hommes de volonté ferme et d’opipinion décidée, peuvent, en bien des cas, réaliser, en tant que chefs de l'Exécutif, leurs vues politiques personnelles, alors même qu'elies pourraient, pour le moment, contrarier, non seulement la législature, mais aussi les électeurs. On ne peut pas contester non plus que le chef d’un Exécutif non-parlementaire ne puisse, en raison de son indépendance, procurer de grands bénéfices à la nalion. Bien des Allemands reconnaïitront aujourd'hui que le roi de Prusse et le prince de Bismarck poursuivirent, précisément parce que l'Exécutif prussien était en fait — quelle que fût d’ailleurs la théorie de la Constitution — un Exécutif non-parlementaire, une politique qui, bien que nettement opposée à la volonté de la Chambre des Représentants, posa les bases de la puissance allemande. Il y eut au moins une, sinon plusieurs occasions, dans lesquelles le Président Lincoln rendit aux Etats-Unis un incalculable service en agissant, malgré le sentiment du moment, suivant sa conviction personnelle sur la conduite exigée par une sage politique. Mais un Exécutif dont l'existence ne dépend pas de l'appui parlementaire peut évidemment, comme cela arrive quelquefois, se mettre en conflit avec le Parlement. La courte histoire de la Seconde République française, depuis l'élection de Louis-Napoléon à la Présidence jusqu'au coup d'Etat
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Re du 2 Décembre nest sucre autre chose que l’histoire du conflit entre l'Exceutif et la législature. Celle lutte, on peut le dire, provint de la situation particulière de Louis-Napoléon, qui était à la fois le Président de la République et le représentant de la dynaslie napoléonienne. Et cependant, le contlit entre Andrew Johnson et le Congrès américain, pour ne pas citer d’autres exemples, prouve qu'un conflit entre un Exéculuif non-parlementaire et la législature peut se produire même quand il n'existe pas de prétendant à un trône et chez un peuple plus respectueux de la loi
du pays que les Français.
5° Les rédacteurs de Constitutions ont plus d'une fois essayé de créer un corps de gouvernement qui combinerait les caractéristiques et présenterait, comme on l’espérait, les mérites, sans en avoir les défauts, d’un Exécutif parlementaire et d'un Exécutif non-parlementaire. Les moyens employés pour atteindre ce but ont été presque nécessairement la formation, d’une façon ou d’une autre, d’une administration qui, bien que créée par la législature, ne pourrait être renversée par elie. Ces tentatives de créer un Exécutif semi parlementaire méritent une étude attentive ; toutefois, en général, elles n’ont pas été couronnées de succes.
Le Directoire, qui fut le gouvernement de la République française de 1795 à 1799 était, d’après un système de nomination très compliqué, élu par les deux Conseils qui constituaient la législature ou le Parlement de la République. Les Directeurs ne pouvaient étre révoqués par les Conseils. Chaque année, un Directeur au moins devait se relirer.
« L'idée première de la Constitution (directoriale), on l’a dit “Justement, était infinie ; elle prévenait la violence populaire, «les abus de pouvoir et pourvoyait à tous les périls déjoués du- « Fan les différentes crises de la Révolution. Si jamais Constituù pubs pouvait devenir franchement établie à cette époque (1795), €Cétait la Constitution directoriale. » Elle dura quatre ans. Pendant deux ans, les majorités du Directoire et des Conseils
furent ei icto: | en guerre ouverte. La victoire fut déterminée en faveur
des Directeurs par un coup d'Etat suivi de la déportation de leurs adversaires dans la législature.
On peut dire, en toute vérité, que la Constitution directoriale ne fut jamais un essai heureux, et qu'à l’époque où les forces de la Réaction et de la Révolution conservaient la suprématie, avec des succès et des défaites alternatives, l’autorité d’un sénéral vainqueur pouvait seule rétablir l’ordre ; aucun pouvoir n’aurait pu donner à la France la liberté constitutionnelle, En 1875. la France fut encore occupée à la construction d’une Constitution républicaine. On renouvela la tentative d'organiser un Pouvoir Exécutif, qui ne devait pas ètre hostile à la législature, sans en être absolument dépendant. Le résullat de ces efforts fut le système de gouvernement présidentiel qui existe encore nominalement en France. Le Président de la République est élu par l’Assemblée nationale, c'est-à-dire par la Chambre des Députés et Le Sénat (ou, comme nous dirions en Angleterre, par les deux Chambres du Parlement) siégeant ensemble. IT conserve ses foncions pendant une période fixe de sept anntes et est rééligible ; 11 possède, nominalement du moins, des pouvoirs considérables ; 1 nomme le Ministère ou Cabinet ; d’accord avec le Sénat, 1l peut dissoudre la Chambre des Députés. La troisième République francaise, comme nous le savons tous, a duré jusqu'aujourd'hui plus de trente ans ; la Constitution présidentielle actuelle existe de puis plus de ving-cinq ans. On peut croire qu’il n'y a pas de raison pour que la République ne dure encore une période indéfinie ; cependant, la tentative intéressante de former un Exécutif semiparlementaire peut déjà être considérée comme un échec.
Nous ne parlerons pas du conflit qui faillit éclater entre le maréchal de Mac-Mahon et l’Assemblée, et qui se Lermina par la retraite du Maréchal; on peut, en toute vérité, Île considérer comme le dernier effort fait par les réactionnaires pour empêcher la fondation d’un régime républicain. L’insuccès de lexpérience particulière dont nous nous occupons est dù à des événements postérieurs à la retraite du maréchal de Mac-Mahon. Le gouvernement de la France est devenu progressivement un Exécutif
strictement parlementaire. Ni le Président Grévy, ni le Président
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ssavorent d'être les chefs réels de Padministraton. Le
Carnot n'« æ LI » à e : ; , aure a suivi leur exemple. Chacun de ces Présidents
Picsident E 4 Joué où à CSS VÉ de jouer le rôle, non d’un Président au sens américain da mot, mais d'un Roi constitutionnel. Ce n’est pas out: tant que le sort du Président élait, en pratique, indépendant de la volonté de l'Assemblée, on pouvait raisonnablement s'attendre que le Jour où un homime d'Etat ayant de la vigueur et de la popularité arriverait à la Présidence, la fonction pourrait revêtir un nouveau caractère et que le Président deviendrait, comme le furent, dans un sens, Thiers et Mac-Mahon, le chef réel de la République, Mais les circonstances dans lesquelles s'est produite la chute du Président Grévy, de même que la retraite du Président Casimir-Périer, montrent que le Président, eomme ses Ministres, tiennent en dernier ressort leurs fonctions de la faveur de l’Assemblée. Ce peut être — cela est sans doute — une chose plus difficile pour l’Assemblée Nationale de renverser un Président que de chanter un Ministère. Il n'en reste pas moins que le Président peut être renvoyé par la législature. En mème (temps que l’Exéeutif réel est le Ministère, un Cabinet français est, si, lon en juge par les apparences, plus complètement soumis au contrôle d’une Chambre élective que ne l'est un Cabinet anglais. La vérité tout entière est que l'Exécuüf semiparlementaire que les fondateurs de la République entendirent constituer s'est changé en un Exécutif parlementaire d’un tvpe tres prononcé.
Les hommes d'Etal qui, en 1818, travaillérent à construire la Confédération Suisse ont, semble-t-il, réussi à atteindre un but … par deux fois au moins, a trompé l'habileté des hommes FEU français. Le Conseii fédéral (1) de la Suisse est un Cabinet, un Ministère élu par chaque Assemblée fédérale, et qu’elle ne Pois ae il Pour l'élection, le Conseil national et le Conseil des Etats siègent ensemble, Le Conseil national reste en fonctions pendant trois ans. Le Ministère suisse étant élu pour trois ans
(1) Sur le caractôra c to 16 Caractère du Conseil fédér i SCIL Iedéral suisse. vove: R ; vernnent and Parties à | ral suisse, voyez Lowerr, Go Lu ( ICS th Continental Ervope, IL, P. TO L-20S
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par chaque Assemblée fédérale garde le pouvoir depuis son élection jusqu'à la première réunion de l’Assemblée fédérale suivante. Le mécanisme de ce système vaut la peine d’être décrit. Le gouvern:ment suisse est électit : mais comme il est choisi par chaque Assemblée, la Suisse echappe ainsi à la crise d'une élection présidentielle ; de plus, chaque nouvelle Assemblée quand elle conimence son existence, est en harmonieavec l'Exécutif. Le Conseil ftdéraf, ilest vrai, ne peut être renvoyé par la législature, et la légis lature ne peut êlre dissoute par le Conseil fédéral. Mais les conflits entre le Gouvernement et l’Assemblée sont inconnus. La Suisseest le pays le plus démocratique de l'Europe, et les démocraties sont censées, non sans raison, être capricieuses ; et cependant, le Pouvoir Exécutif Suisse possède une permanence et une stabilité que ne possède aucun Cabinet parlementaire. Un Ministère anglais, à en juger par l'expérience moderne, ne peut généralement pas conserver le pouvoir pluslongtemps que la durée d’un Parlement ;les Cabinets de Louis-Philippe durèrent trois ans en moyenne; sous la République, la vie d’une administration fran- “aise se compte par mois. Les membres du Ministère Suisse, si nous pouvons employer cetle expression, ne sont élus que pour trois ans ; ils sont toutefois rééligibles et leur réélection n’est pas une exception, c’est la règle. Les hommes composant l’administration sont rarement changés. On prétend qu'on peut trouver parmi eux des hommes d'Etat qui ont siégé au Conseil fédéral pendant quinze ou seize ans cossécutivement. Isembleraitque ce maintien permanent du pouvoir ne résulle pas de la possession d'une popularité personnelle extraordinaire par certains leaders, ni d’une immense influence politique ; elle vient de ce fait que, dans le système suisse, il n’y à pas plus de raison pour que l’Assemblée ne réélise pas un administrateur dans icquel elle a confiance, que, en Angleterre, une sociélé par actions ne renomme pas, de temps en temps, un Président dans lequel elle a confiance. Il est vrai que le Conseil fédéral suisse — pour autant qu'un étranger peut formuler une opinion sur une question dont les citoyens suisses peuvent sculs bien juger -- nest pas un
Ministère, un Cabinet au sens Anglais du terne, Qn peut le
do: A PIENDICE
léerire comme un Conseil de directeurs, charge de diriger Îles aires de la Confédération selon les articles de Ja Constitution et d'accord, en général, avec les vœux de l'Assemblée fédérale. Les affaires politiques sont dirigées par des hommes d’affaires qui s'occupent des intérêts nationaux,mais quine sont pasdes hommes d'Etat avant, comme un Cabinet, le double caractère de serviteurs ot de chefs d’une majorité parlementaire. Des personnes qui connaissent la Suisse ont dit que ce système pourrait bien prendre fin : les réformateurs, les innovateurs qui, dit-on, désirent changer le mode de romination du Conseil fédéral, veulent en placer l'élection dans les mains du peuple (1). Cette révolution, si elle s'effectue jamais, créerait, notons-le, non point un Exécutif par-
lementaire, mais un exécutif non-parlementaire (2).
NOTE IV
Dans quelle mesure un individu a-t:1l Le droit de défendre sa personne, sa liberté ou sa propriété contre la violence illégale ; ou, si nous employons le mot self defence dans un sens plus large que celui qui lui est habituellement donné, quels sont les principes qui, en droit anglais, régissent le droit de selfdefence ? (3)
À coup sûr, la réponse à cette question est obscure et mal définie, elle ne peut-être donnée avec une certitude dogmatique ; celle incertitude ne doit pas exciter la susprise, car la règle qui fixe la Himite du droit de se faire justice soi-même (self-help), doit, par la nature des choses, être un compromis entre la nécessité de permettre à out ciloyen de défendre ses droits contre les malfaiteurs
) Voyez Anaus, Confédération suisse (éd. française), ch. 1v. (2) Le peuple suisse vient de repousser cette réforme (1900). B. J. (3) Report of Criminal Code Cominission, 1879, p. 43 46 (C. 2345),
notes À et B; Srepnex, Criminai Digest, p. 200 ; 1 East, P. C. 271- :
04 : LI ee moe € 29% ; Fosrer, Discourse IL. s. 2, 3, p. 270-271.
LE DROIT DE « SELKF-DEFENCE » sur
d'un côté, el de l'autre, la nécessité de supprimer les guerres privées. Découragez le seZf-help et de loyvaux sujets deviennent les esclaves des ruffians. Stimulez Le droit de défense personnelle (self-assertion), el à larbitrage des tribunaux vous substituez la décision du sabre ou du revolver.
Qu'on remarque de plus que le droit naturel de self-defence, même quand 1l est reconnu par la loi, « n'implique pas le droit d'attaquer, car pour attaquer un individu à raison de torts passés ou présents, les hommes ne doivent avoir recours qu'aux Cours de justice compétentes (4). »
Iest une notion courante qui pourrait trouver quelque justification dans la formule vague des légistes ou dans le langage des recueils des textes de lois ; c'est celle d’après laquelle un homme peut légalement employer le degré de force nécessaire, mais pas plus que nécessaire, pour défendre ses droits légaux. Celle notion courante est erronée ; si l’on en tirait les conséquences logiques, elle justifierait au besoin le meurtre des maraudeurs et lécitimerait le fait, pour un écolier de neuf ans par exemple, de poignarder un gros bravache de dix-huit ans qui voudrait lui tirer les oreilles. } y a quelque soixante ans ou plus, un fameux capitaine Moir appliqua celte doctrine jusqu’à ses conséquences logiques extrêmes. Ses terres étaient infestées de maraudeurs. Il fit savoir qu'il Uirerail sur tout malfaiteur qui persisterait dans son délit. I exéeula sa menace,et, après avoir loyalement avertr,il alteignibun maraudeur au bras. Le blessé fut humainement soigné aux frais du capitaine ; mais, contre toute attente, il mourut de sa blessure, Le capitaine fut mis en jugement pour meurtre, déclaré coupable par Île jury, condamné par le juge, et le lundi suivant pendu par le bourreau. Ce capitaine, semblerait-il, était un homme de bon sens, imbu d’une idée trop rigide de Pautorité. Il périt par ignorance de la loi. Sa destinée est un avertissement pour les théoriciens qui sont portés à admettre cette hérésie légale que tout droit peut étre légalement défendu par la force nécessaire à sa protection (2).
(1) Sreraex, Cormmentaries (85 éd), EV, p. 93-57.
/2) Cette doctrine est attribuée à Lord St-Leonards par Les Com.
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(bn VOFra qu'il \ à deux théories possibles, et deux seulement ur Femplot légitime de la force nécessaire à la protection ou à La défense des droits individuels ; en d’autres termes, il n’y à que deux réponses possibles à notre question.
Première théorie. — En vue de défendre sa liberté, sa personne ou ses biens, on peut légalement user de loute la force à la fois « nécessaire », — c’est-à-dire qui ne doit pas dépasser la mesure pour atteindre le but, —et « raisonnable » où € proportionnée » ,— c’est à-dire n'infligeant pas à l’agresseur une punilion hors de proportion avec l’injure ou le mal que cette force est destinée à prévenir ; et d'autre part, nul ne peut employer, pour défendre ses droits, une somme de force qui ne serait ni nécessaire ni raisonnable.
Cette doctrine de la « légitimité de la force nécessaire et raisonnable » est adoptée par les Commissaires du projet de Code pénal (Criminal Code Bill). I'est préférable de rapporter leurs propres expressions.
« Nous considérons comme un grand principe du common larc que, S'il autorise la défense de la personne, de la liberté et des biens contre la violence illégale et permette l’emploi de la force pour empêcher les crimes, préserver la paix publique et amener les coupables devant la justice, c'est seulement sous cette réserve que la force employée est nécessaire ; c’est-à-dire que le malheur à éviter ne puisse êbre évité par des moyens moins violents,et que le malheur qui résulte ou qu’on peut raisonnablement attendre de l'emploi de la force ne soit pas hors de proportion avec le dommage ou le malheur qu'on désire prévenir. Ce dernier principe expliquera et justifiera beaucoup de nos observations.Ce principe ne parait pas avoir été universellement admis : nous avons pensé, par suite, qu'il était sage de donner les raisons pour les -
quelles nous estimons que ce principe doit étre reconnu non
missaires qui Tapportérent en 1879 le Criminal Code Bill. Comme matière de critique, il est cependant douteux que [Lord St-Leonards
po np précisément la thèse qui lui est attribuée. Voyez Criminal ote Bull Commission, Report (C. 2345), p. 44, note B.
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seulement comme le droit de'l'avenir, mais encore comme le droit d'aujourd'hui (1). »
L'emploi du mot « nécessaire » présente, il faut le noter, quelque chose de particulier, puisque ce mot renferme Ia double idée de nécessité el de raison. Ceci posé, la thèse des Commissaires est qu'un homme peut légalement, pour défendre ses droits, user de la somme de force nécessaire pour leur défense et qui n'inflige pas ou n’est pas suscepüble d’'infliger un dommage hors de proportion avec le dommage à prévenir, ou bien encore (si nous considérons la même chose d’un autre point de vue) avec l'importance du droit à protéger. Cette doctrine est éminemment raisonnable. Elle se recommande de la haute autorité de quatre juges des plus distingués. Elle représente certainement le principe vers lequel tend le droit anglais. Mais il y a au moins quelque raison de croire qu’une seconde théorie plus simple représente plus exactement la thèse admise par nos autorités.
Seconde théorie. — Un individu, qui réprime une atlaque illégale dirigée contre sa personne ou sa liberté, est autorisé à empioyer contre son agresseur la somme de force, — même pouvant causer La mort, — nécessaire pour repousser l'attäque, c'està-dire nécessaire pour assurer sa défense personnelle ; mais la possibilité d’infliger à un malfaiteur un grave dommage corporel ou la mort, n’est, en termes généraux, autorisée que par Îles nécessités de la défense personnelle, c’est-à-dire la défense de la vie, du corps ou du maintien de la liberté (2). « Cette doctrine
(4) CG. CG. B. Commission, Rapport, p. 11.
(2) Voyez Srernen, Commentaries (8° éd.), E, p. 139 ; III, pp. 245, 944 : IV, pp. 53-55. « En cas de légitime défense, la partie lésée peut repousser ia force par la force pour défendre Sa personne, son domicile, ses biens contre celui qui a manifestement l'intention et essaie de commettre, par violence ou par surprise, un crime certain. Dans ces différents cas, il n’est pas obligé de battre en retraite ; il peut poursuivre son adversaire jusqu à ce qu'il soit lui-même hors de danger : et si, au cours de la lutte, il tue son agresseur, ce meurtre est excu- SCD SE
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« Quand un crime certain est tenté contre la personne, soif pour la
00 APPENDICE € peut etre appelée doctrine de fa fécilomité de fa force nécessaire « pour droit d'infliger un grave dommage corporel ou de causer la mort de quiconque vous attaque à son origine et sa limite dans le droit que possède tout sujet loyal d'employer les moyens nécessaires pour écarter les dangers sérieux que courent sa vie ou sa personne et les attentats graves dirigés contre sa liberté individuelle.
La doctrine de la « légitimité de la force nécessaire et raisonnable » et celle de « la légitimité de la force nécessaire pour la défense personnelle, » conduisent dans la plupart des cas, aux mémes conséquences pratiques.
D'après l’une et l’autre théorie, À, lorsqu'il est attaqué par X et que sa vie est en péril, a le droit, s'il ne peut repousser ou éviter autrement l'attaque, de frapper X à mort. D'après la première théorie, la force employée par À est à la fois nécessaire et raisonnable ; d’après la seconde théorie, la force employée par À l'est strictement en vue de sa défense personnelle. Dans l’une et l’autre théorie, À n’est pas autorisé à faire feu sur X, parce que X s'obstine à marauder sur ses terres. Car la punition que À inflige à À — à savoir le risque de perdre la vie — est déraisonnable, c’est-à-dire hors de proportion avec le dommage causé à À : d'autre part, ce dernier, en faisant feu sur le maraudeur, emploie, cela est évident, la force non pas dans le but de sa défense personnelle, mais dans le but de protéger sa propriété. De plus, les deux théories sont d'accord en ce qui concerne les règles posées et admises sur la limite du droit d’un individa de tuer ou de blesser un autre individu, même pour défendre sa vie ou sa personne (1).
voler, soil pour la tuer, la partie attaquée peut repousser la force par la force ; bien plus, son domestique qui l'accompagne ou toute autre personne présente peut intervenir pour empêcher le crime ; si mort s'ensuit, la partie qui est intervenue sera excusable. Dans ce cas, la nature et le devoir social sont d'accord. » Foster, Discourse IT., chap. nr, Pp. 273, 274.
(1) Voyez Srevnex, Criminul Digest {5° éd.), art. 221. Mais comparez Commenturies (8° éd.), IV, pp. 54-56 : et 1 Hale, P.C. 479. Les autorités ne sont pas précisément d'accord au sujet du droit de À de
la défense personnelle. » Elle se résume en cecr que Le
Le point principal de ces règles, c’est que nul ne doit Luer ou blesser grièvement un individu avant d’avoir fait tout ce qu’il était possible de faire pour éviter l'emploi de la force extrème. A est frappé par un brigand X; À a un revolver dans <a poche. Il ne doit pas tirer immédiatement sur X; mais, afin d'éviter un crime, 11 doit tout d’abord battreen retraite,s’il le peut. VIe poursuit ; À est arrêté par un mur. Alors et alors seulemen ,4,s1fn'a pas d’autres moyens de repousser l’attaque, peut faire feu sur Yet son action est excusable. Admettons, comme on l’a SsUugeere, que les conditions minutieuses sur les circonstances dans lesquelles un homme attaqué par un >u/fian peut se retourner contre Son agresseur apparliennent à une période sociale ancienne et soient plus ou moins hors d'usage ; il n’en est pas moins vrai que le principe sur lesquelles elles reposent est clair et très important. C’est qu'une personne altaquée, même par un malfaiteur, ne peut pas, pour sa propre défense, user d’une force qui n’est pas « nécessaire », et que la violence n'est pas nécessaire, quand la personne attaquée peut éviler d’y avoir recours en ballant en retraite, ou, en d’autres termes,en abandonnant lemporairement le droit légal qu'elle possède de s’arrèter dans un endroit déterminé, — par exemple dans telle partie d’un square publie où elle à 1é6galement le droit de s’arrêter (4).
tuer X avant d'avoir battu en retraile aussi loin que possible. Mais le principe général semble assez clair. La règle sur fa nécessité pour la personne attaquée de battre en retraile, doil Loujours être combinée avec celle bien connue du droit et du devoir qu'a tout homme d'empêcher l'accomplissement d'un érime, el'avec 1e fait que la defense d’une habitation semble être envisagée par fa 1oi comme à peu près équivalente à la défense de la personne du propriélaire € Sr un « malfaiteur attaque un homme, soil en dehors de chez fui, soit chez « lui pour le voler ou le tuer, cel homme n'est pas obligé de se re. « Lirer; il peut tuer son agresseur el ce nest pas un crime. 1 Hale, P. G. 481. Voyez, quant à la défense dune habilaltion, Ÿ East, P, C. 287.
(A, SYEPnEx, Cormmentartes (85 éd), [V, pp. 3 À Hole, P. C. 481, 482; Srernex, Criminal Digest, art 201, Fosire. Discourse. M, cap. 1. HI faut noter que Ja régle d'apres laquelle un
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En récuimé, les deux théories reposent sur l'emploi de la force
; ce je : HE . + . | , . x | nocessaire », et ni Pune ni l'autre n'approuvent l'emploi d'une
{ US que nécessaire pour le bul à atteindre. À est attaqué
loree pl V:ilne peut, d'apres aucune de ces deux théories, être excu-
Or .
. S'il tue ou blesse X, alors qu'il peut assurer sa sécurité sim” plement en fermant une porte devant X. Les deux théories expliquent également bien comment il se fait qu'à mesure que l’atlaque illégale devient plus pressante, la somme de force qu’on peut lécitimement employer augmente aussi ; et comment la défense de la possession légale d’un bien, spécialement d’une maison, peut facilement se changer en défense légale de la vie du possesseur de la maison. « Une justification de voies de fait pour dé- « fendre une possession, bien qu’elle soit née pour défendre une « possession, n’est au fond que la défense de la personne (1) ». Cette sentence contient un résumé de toute la matière, mais on doit la lire à la lumière de la réserve sur laquelle insiste Blackstone, à savoir que le droit de défense personnelle ne peut servir à justifier une attaque (2).
Il est très intéressant de se demauder si les deux doctrines ne peuvent pas, en certaines circonstances, conduire à des résultats
différents ; mais dans les cas qui se présentent généralement de-
vant les tribunaux, cette question n'a pas grande importance. Ce
qui habituellement a besoin d’être déterminé, c’est la question de savoir jusqu'à quel point un individu peut loyalement employer toute la force nécessaire pour repousser une attaque ; à ce sujet, il importe de savoir si la preuve de la légitimité de la force réside dans sa modération ou dans son caractère de défense personnelle (self-defensive). Si, toutefois. il était nécessaire de thoisir entre les deux théories, il serait plus sûr pour un jurisconsulte anglais d'aflirmer que l'emploi d'une force infligeant ou susceptible dinfliger un mal corporel sérieux ou la mort — on pourrait dire
homme doit fuir son agresseur avant d'employer la force ne s’applique. semblerait-il, qu’au cas où l'emploi de cette force est susceplible d'entrainer de sérieuses blessures corporelles ou la mort.
(Li Rolle’s Ab. Trespass, g 8.
(2 STEPHEN, Commentaries (Sc éd.), IV, pp. 53, 54.
tr | LA
une « force extrême » — n’est excusable que dans le cas de défense strictement personnelle.
On peut objecter que cette facon d'envisager Le droit de défense personnelle restreint dans des limites trop étroites le pouvoir que possède tout citoyen dese protéger lui-même contre les dommages.
Deux observations viennent diminuer l'importance de cette objection. |
En premier lieu, dans l'intérêt de la justice publique, tout homme est légalement autorisé à employer, et, à la vérité, il est souvent forcé d'employer une somme de force qui peut, en certaines circonsiances, aller jusqu’à causer la mort.
Par suite, un citoyen loyal peut légalement intervenir pour mettre fin à un attentat contre l’ordre public qui se produit en sa présence et user de la force raisonnablement nécessaire pour atteindre ce but (1). Par suite aussi, tout individu qui assiste à l’accomplissement d’un crime est obligé, de par la loi, d’arrèter le criminel, sous peine d'amende et d'emprisonnement si, par sa négligence, il lui a permis de s'échapper (2). « Toutes les fois « qu’un crime est commis et que le criminel échappe à la justice, « loules les fois qu’une blessure dangereuse est faite à quel- « qu’un, le devoir de tout homme est de faire tous ses ellorls « pour empêcher le coupable de s’échapper. Et si, dans la pour- « suite, le coupable qui s'échappe est tué, alors qu'il ny avail « pas d'autre moyen de s'emparer de lu, cet homicide sera con- « sidéré comme excusable. La poursuite, en effet, n’était pas « simplement autorisée ; elle est ordonnée par la loi, et la loi « punit celui qui, volontairement, néglige de poursuivre » (3).
Ai Voyez Timothy v. Sünpson, ! G. M. and R. 757.
(2) Sreeuex, Commentaries (8° 6d.), IV, pp: 330, 9341; Hawkins. P: C. livre IE, chap. xn.
(3) Foster, Discourse IT. of Homicide, pp. 271, 272, et comparez pp. 273, 274. — « Le fait par un individu d'avoir causé intentionnelle- « ment la mort de quelqu'un nest pas un crime... lorsqu'il a été « accompli par une personne... en vue arrêter où de maintenir léga
« lement en prison un traitre, un eriminel où un pirate qui sesi
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Sans doute, Femplot d'une foree aussi extrême n’est excusable que dans 1e eas de crime ou pour empêcher l’aecomplissement d'un erime par violence. — Mais « l’homicide commis pour
« empecher un cpune atroce el violent est excusable... selon fe
droit anglais... tel qu'il existe aujourd'hui... Si quelqu'un tente « de voler ou d'assassiner un individu ou de pénétrer par effrac- «tion La nuit dans une maison, et si, au cours de cetle tentative, Cilest tué soit par la partie atlaquée, soit par le propriétaire de «la maison, soit par le serviteur de ceux-ci, soit encore par « toute autre personne qui est intervenue pour empêcher Le méfait, « le meurtrier sera acquitté et mis en liberté. Cette règle ne s’ap- « plique pas aux crimes commis sans violence, tels par exemple «le vol à la tire, l’effraction d’une maison pendant le jour, à « moins que cette effraction ne soit accompagnée de tentative de « pillage, d'incendie, de meurtre, ete. » (1). Par suite, des actes qui ne seraient pas excusables pour la protection de la propriété personnelle peuvent souvent être excusés comme moyens nécessaires, soit de prévenir l'accomplissement d’un crime, soit d'arrêter un criminel, — Des voleurs dévalisent la maison de À : ils s'échappent par dessus le mur du jardin, en emportant avec eux les bijoux de À. La vie de ce dernier n’est pas en péril, mais il poursuit la bande, somme les voleurs de se rendre et, n'ayant pas d'autre moyen de les empécher de s'échapper, 11 frappe l’un d'eux, Ÿ, qui meurt des suites du coup. À, semble-t-il, si l’on peut se fier à l'autorité de Foster, est non seulement innocent mais 1[ à accompli un devoir public (2).
« échappé où est sur le point de s'échapper, bien que ce traitre, ce « criminel ou ce pirate n'ait fait violence à personne. » — STEPHEN, Digest (5° 6d.), art. 222, |
(1) STePnen, Conunentaries (8° éd.), IV, pp. 49, 50.
(2) on raconte sur le grand homme et le juge très savant qu'était M. 38 juge Willes, l’histoire suivante qui à été rapportée par un témoin auriculaire. Comme quelqu'un posait à M. le juge Willes cette question : € Si, en regardant dans mon salon, j'apercois un cambrioleur en train de voler la pendule ef s'il ne me voit pas que dois-je faire ? » Willes répondit, à peu de chose près : « Mon avis
Ajoutons que, quand À peut légalement infliser un sérieux châtiment corporel à X — bar exemple en l'arrêtant — X agit illégalement s'il résiste à À et il est responsable pour le mal qu'il a causé à À à raison de sa résistance (1).
En second lieu, on agit légalement lorsqu'on ne fait qu'exercer ses droits légaux et on peut employer la force modérée dont il est usé en réalité dans le simple exercice de ces droits.
A marche le long d’une voie publique pour rentrer chez lui : essaie de l'arrêter, À repousse X qui tombe et se blesse. À n’a causé aucun dommage, il s’est simplement tenu sur la défensive et a écarté une tentative faite pour l'empêcher d’exercer son droit de suivre une voie publique. — Là-dessus, X tire une arme et altaque À de nouveau. Il est clair que si ce dernier n’a pas d'autre moyen de protéger sa personne — par exemple s'il ne peut s'enfuir ou échapper à # — il a le droit d’user de n'importe quelle somme de force nécessaire pour sa propre défense. Il peut assommer % ou faire feu sur ui.
Toutefois, il se pose ici une question qui présente une réelle difficulté. Dans quelle mesure À doit-il abandonner l'exercice de ses droits — dans le cas qui nous occupe, le droit de prendre un chemin déterminé — plutôt que de courir le risque de tuer ou de blesser XV? |
Supposons, par exemple, que À sache parfaitement bien que X demande, quoique sans motif légitime, à exercer le droit de barrer la route dont s’agit, et qu'il sache également bien qu'en prenant une autre route qui le ramène chez lui comme la première, au prix toutefois d’une course un peu plus longue, il évitera tout danger d’être attaqué par Æ ou d’être amené à se
que je vous donne comme homme, comme jurisconsulle et comme juge anglais, est le suivant : dans les circonstances supposées, voici quel est votre droit, et même je nesuis nullement certain que ce ne soit pas aussi votre devoir. Prenez un fusil à deux coups, armez les deux canons avec soin cl, sans attirer Flattention du cambrioteur, visez-le en plein cœur et tuez-le. » Voyez Saturday Reviens, FE novembre 1893, p. 99%.
(41) Fosrer, Discourse IT. p. 272.
rouver dans un soi-disant cas de défense personnelle et à infliger 4 VX un sorieux ehätiment corporel.
On peut poser de la façon suivante le droit qu’a X d'employer LA force nécessaire pour atteindre son but. À a le droit d’écarter -\. Si [a violence de ce dernier augmente, A a le droit de le repousser. jl peut ainsi changer une simple rixe au sujet d'un droit de passacre en une lulte pour la défense de la vie de À, et rendre ainsi exeusable un coup mème mortel porté à X. Mais cette façon d’envisager la question est défectueuse. Pour que À puisse être excuse d’avoir tiré sur X ou de l'avoir assommé, 1l doit montrer clairement qu'il a suivi l'un au moins des deux principes qui justifient l'emploi d’une force extrème contre un agresseur. Or sil peut échapper à la violence de X en se détournant de son cherain de quelques mètres, il ne peut faire excuser sa conduite en vertu ni de l’un ni de l’autre de ces principes. En effet, le fait de faire feu sur X n'est pas «raisonnable », car le dommage infligé à X'est hors de proporlion avec le malheur qu'il a pour but de prévenir, à savoir un délour de quelques mètres pour
rentrer à la maison. — En outre, le fait de faire feu sur Xna
pas pour but strict la défense personnelle, puisque À pouvait éviter tout danger en prenant un autre chemin. À emploie la force non point pour défendre sa vie, mais pour revendiquer son droit de suivre un chemin déterminé. — Que telle soit bien la véritable façon d’envisager la situation de À, c’est ce que montrent clairement les anciennes règles qui enjoignent à une personne attaquée de baltre en retraite aussi loin que possible avant de blesser grièvement l’agresseur.
L'affaire Reg. v. ILerwlett, jugée en 1858, contient une doctrine judiciaire dans le même sens. À. frappé par À, tira son couteau el porta à ce dernier un coup mortel. Le Juge posa en principe que « à moins que le prévenu À n'appréhendät un vol ou délit « PRES, un danger pour sa vie ou pour son corps (el non Cpas un simple coup), il ne serait pas excusable de s’être servi «du couteau pour se défendre » (1). Au fond, celte décision
(1) 1 Foster et Fixcason, 91, per Crowder J.
signifie que la force employée par À n'était pas excusable ; sans doute, elle évitait à À un danger — à savoir Le péril de recevoir des coups — ; mais elle n’était pas nécessaire pour défendre sa vie, son corps, ses biens. Le cas est particulièrement typique, car X n’était pas un individu faisant valoir un prétendu droit, e’était un simple malfaiteur.
Modifions un peu cette dernière espèce. Supposons que X ne soit pas un malfaileur, mais un agent de police qui, en vertu d'ordres du commissaire de police, essaie d’empècher À d'entrer dans le Parc au Marble Arch. Supposons encore que le commissaire se soit trompé sur létendue de son autorité et que, par suite, la tentaüve faile pour empêcher À de pénétrer dans Hyde Park par une entrée déterminée, ne se justifie pas légalement. Dans ces circonstances, X'est dans son lort vis-à-vis de la loi, et À, semblerait-1l (1), a le droit de repousser X. Mais est-ce une raison pour dire que, Si À ne peut pas écarter XV, il peut légalement employer la force nécessaire pour entrer, par exemple donner à X un coup de poignard ? Il n’en est évidemment rien. Le coup de poignard que À porterait à X ne serait pas un emploi de force raisonnable el n’aurait pas le caractère de défense personnelle.
En résumé, une diseussien sur des droits légaux doit être tranchée par les tribunaux légaux, « car le souverain et ses tri- « bunaux sont les vindices injuriam, et donneront à la parte « lésée toutes les satisfactions auxquelles elle a droit » (2) ; personne n’a le droit de réclamer par la violence ses droils contestés. Des controverses légales ne peuvent étre tranchées à coups de poings. Un évèque qui avait, au xvin° siècle, essayé, au moyen d’une émeute et d’une attaque à main armée, de faire triompher
(1) Nous supposons naturellement que, dans ce cas imaginaire, des Acts du Parlement ne donnent pas au commissaire de police le pouvoir de réglementer l'exercice du droit d'entrée dans le parc. Je nai pas l'intention de discuter les Metropolitan Police Acts, ni d'émettre une opinion quelconque au sujet des pouvoirs du commissaire «Le police.
(2) Srernex, Conunentaries (8° éd.), IV, p. 55.
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sa pretentron de deslituer un depuly registrar fut admonesle pi
autorité judiciaire qui lui fit comprendre que sa façon de com-
prendre le droit élait erronée ; ce ne fut que grâce à l’éloquence et aux sophismes d'Erskine qu'il échappa à la condamnation par le jury (D).
Quel que soit le point de vue sous lequel nous envisagions ce sujet, nous en arrivons donc à la même conclusion. La seule exeuse indubitable de l'emploi de la force extrême pour le mainlien des droits de l'individu consiste et lrouve ses limites, sous la réserve des exceptions et des limitations mentionnées plus haut, dans les nécessités de la stricte défense personnelle.
NÔTE V QUESTIONS CONCERNANT LE DROIT DE RÉUNION PUBLIQUE
Quatre questions importantes concernant le droit de réunion publique ont besoin d’être examinées avec soin. | Ce sont les questions suivantes : 1° Existe-t-il un droit général de se réunir sur les places publiques ? 2° Que signifie l'expression « assemblée illégale » (an unlaiwful assembly) ? 3° Quels sont les droits de la Couronne ou de ses agents vis-à-vis d’une assemblée illégale ? 40 Quels droits possèdent les membres d’une assemblée légale, lorsqu'elle est interrompue ou dispersée par la force ? Pour bien comprendre ces questions, il est nécessaire de se pénétrer de la vérité et de la portée de deux observations indiscutables, mais souvent négligées.
La première, c’est que Île droit anglais ne reconnaît aucun droit spécial de réunion publique soit dans un but politique, soit dans (out autre but (2). |
Le droit de se réunir n’est rien de plus que le résultat de la
(2) The Bishop of Bangor's Case, 26 St. Tr. 463. (4) Voyez supra, ch. Vi, p. 239 ets.
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. façon dont les tribunaux anglais envisagent la liberté individuelle de la personne et la liberté individuelle de la parole.
DS Par suite, une intervention dans une réunion publique n’est
à pas une violation d’un droit publie, mais une atteinte aux droits
individuels de À ou de B ; elle doit done, d’une manicre sénérale,
se résoudre en un certain nombre de voies de fait contre des per-
sonnes déterminées, membres de la réunion. Un malfaiteur qui disperse une foule n’est pas accusé ou poursuivi pour avoir inierrompu une réunion. S'il est passible (en admettant qu’il le soit) d'une poursuite ou d’une action judiciaire, c’est pour s’être rendu coupable de voies de fait contre À, qui faisait partie de la foule (1). Par suite, la réponse à la question de savoir jusqu’à quel point les personnes présentes à une réunion légale peuvent résister à toute tentative faite pour disperser l’assemblée, dépend, au fond, de [a détermination des moyens accordés par la loi à un citoyen donné À, pour punir ou repousser une voie de fait. La seconde de ces observations préliminaires, c’est que la plus a” sérieuse des difficultés que l’on rencontre dans le droit sur Les réunions publiques, provient de la difficulté de déterminer jusqu’à quel point un citoyen est légalement excusable d'employer la force pour protéger sa personne, sa liberté, ses biens, ou — «1 nous pouvons employer le mot de défense personnelle dans son sens le plus large — de l'incertitude quant aux vrais principes qui régissent le droit de défense personnelle (2). Le rapport étroit qui existe entre ces observations préliminaires el les questions à traiter deviendra plus apparent à mesure que
nous avancerons dans notre étude.
I. — Existe-t-il un droit général de se réunir sur les places publiques ?
La réponse est facile, Ce droit est inconnu à la loi anglaise.
Les Anglais, 1l est vrai, se réunissent dans des buts politique:
aussi bien que dars tous autres buts, dans des parcs, sur des
({) Voyez ledfort v. Birley, LÀ SU Er. (n. s.), 1017. (2) Voyez supra, note IV, p. 396 els.
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places OÙ dans d’autres endroils accessibles a tout Le inonde. []
; - (» y HE en a DT à .
est également \rar qu'en Angleterre les meetings tenus en plein
air ne sont pas soumis, comme dans d'autres pays — notamment en Beloique — à des restrictions spéciales. Une foule réunie sur ane place publique, qu'elle soit assemblée pour s'amuser ou pour discuter, pour voir un acrobate accomplir ses sauts périlleux ou our entendre un homme d'Etat expliquer ses tergiversations, se trouve dans la même situation qu'une autre foule assemblée dans le méme but dans une salle ou dans un salon. Bref, une assemblée réunie dans un but égal, se Lenant dans un lieu qu’elle a le droit d'occuper, et agissant d’une façon paisible qui n’inspire aucune crainte aux personnes sensées, est une assemblée légale, qu’elle soit reunie à Exeter-Hall, sur les places de Hatfield ou de Hawarden ou dans les parcs de Londres. Personne n'a Île droit d'inlerrompre ce meeling, et personne n'encourt de pénalités légales pour en avoir fail partie.
Mais si la loine prohibe pas les meetings en plein air, elle ne prévoit pas, en général, qu'il y aura des endroits où la foule pourra s'assembler en plein air soit pour discuter politique, soit
pour s'amuser. il peut naturellement exister — et en fait 11 existe — des endroits spéciaux qui, en vertu d’une loi, de la
coutume ou autrement, sont réservés au public et dont 1l peut se servir pour y tenir des meelings. Mais, en termes généraux, les tribunaux ne reconnaissent pas certains endroits comme réservés a celle fin. À cet égard encore, une foule de mille personnes se trouve dans la même situation qu'un simple particulier. Si À désire faire une conférence, prononcer un discours, ou donner un spectacle, 1l doit se procurer une salle ou un champ dontil puisse légalement disposer dans ce but. Il ne doit pas empiéter sur les droits de la propriété privée — c’est-à-dire commettre une Violation de propriété (a trespass). Il ne doit pas gêner les besoins du publie, Cest-à-dire créer une incommodité (a nuisance). L'idée qu'il existe une sorte de droit de réunion sur les places puoliques provient le plus souvent d'une confusion ou d’une affirmation erronée, On confond le droit de réunion publique, —
cest-à dire le droit de tous les hommes de se réunir dans un lieu
où ils peuvent légalement s’assembler dans un but légal, et spécialement pour discuter politique —— avec un droit absolument différent et qu'on prétend à tort exister, droit qui consislerait, pour tout homme, à se servir, pour faire un meeting, de n’importe quel endroit qui, dans toute l’acception du mot, est ouvert au public. Les deux droits existeraient-ils concurremment, qu'ils seraient essentiellement différents ; et, dans beaucoup de pays.
ils sont soumis à des règles tout à fait différentes. On affirme de même quon peut employer, pour un meeting, les squares, les rues, les routes dont tout individu peut légalement user. C'est à une aflirmation fausse. Une foule encombrant un grand chemin sera probablement une incommodité (a nuisance) au sens légal non moins qu’au sens populaire du terme ; elle est en effet un obstacle au droit que possèdent les citoyens ordinaires de se servir de la partie de la route qui leur est réservée par la loi. Les grands chemins sont destinés à l’usage public, mais on doit s’en servir pour passer (1) ; la manière lésale d’en user s'oppose au dessein des politiciens de se servir d’un grand chemin comme d’un forum, tout comme elle s'oppose au dessein d’un acteur qui voudrait changer ce grand chemin en théâtre en plein ar. La foule qui s’assemble et les personnes qui occasionnent un rassemblement dans une rue, pour n'importe quel objet, créent une 1ncommodité (a nuisance) (2).
La prétention, de la part de personnes qui ont ainsi envie de s’assembler en nombre et pour aussi longtemps qu'il leur plaira, de rester réunies «au détriment d’autres personnes ayant des droits égaux, est,par sa nature même,inconciliable avec le droit de libre passage, et il n’y a, à notre connaissance, aucune autorité en sa faveur (3) ». Le publie, en général, ne peut s’arroger le droit de lenir une assemblée même sur une place (4). Le motif des 1llu-
(1) Dovaston v. Payne, 2 Hy. BI. 527.
(2) Rex v. Carlile, 6 CG. and P. 628, 656; the Tramways Cuse, le Times, 7 septembre 1888.
(3) Ex parte Lewis, 21 Q. B. D. 191, 197; per Curiam.
(4) Bailey v. Williamson, L. IR. 8 Q. B. 118; De Morgan v. Metro—
politan Board of Works, 5 Q. B. D. 155.
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SHONS populaires en ce qui concerne le droit de se réunir publr. quement dans des Heux ouverts est, au fond, la notion DRE que la loi favorise les réunions lenues en vue de discussions ou d'agitations politiques ; c'est aussi le principe sous entendu que Jorsque la loi accorde un droit elle fournit les moyens de l’exer- La” cer, I n'y a pas d'idées plus mal fondées. La loi anglaise ne favorise et ne facilite pas plus les réunions politiques que les concerts publics. Un homme a le droit d'entendre un orateur, comme 1l a le droit d'écouter une troupe, ou de manger un gâteau. Mais tout droit doit être exercé en se soumettant aux lois contre les violations de propriétés, contre l'établissement d'incommodités, contre le vol.
Faute d’un forum, dira-t-on, dix mille citoyens honorables ne pourront pas faire une démonstration légale de leurs vœux politiques. La remarque est vraie, mais au point de vue d’un jurisconsulte, elle est sans valeur. Tout individu a le droit de voir une représentation de Punch, mais si Punch est installé dans un théâtre payant, nul ne pourra le voir sans payer le shilling né- €, _: cessaire, Tout individu a le droit d'entendre une troupe, mais s’il n y à point d’endroit où une troupe puisse s'installer sans causer une incommodité, des milliers de bons citoyens devront renoncer à leur droit d'entendre la musique. Tout individu a le droit de louer Dieu selon sa propre façon, mais si tous les propriélaires d'une paroisse refusent un terrain pour bâtir une chapelle Wesleyenne, les paroissiens devront renoncer à l’exercice de leur culte
dans un bâtiment méthodiste.
Il, — Quelle est la signification des mots : « une Assemblée illégale ? »
L'expression « Assemblée illégale » (unlarwful assembly) ne signifie pas toute réunion dont le but est illégal.Si,par exemple,cinq fourbes se réunissent dans une chambre pourcomploter une fraude, + imaginer une calomnie, ou fabriquer un faux billet de banque, ou pour concerter un parjure, ils se réunissent pour un objet 1llégal ; on ne peut œuere dire qu’ils forment une « Assemblée illésale ». Ces mots sont, en droit anglais, un terme d'art, Cette ex-
Res
pression à une signification plus où moins étendue : elle a, à diverses reprises, été définie par des autorités diflérentes (1) avec des degrés de précision très variés. Les définitions different, pour la plupart, plutôt dans les mots que dans le fond. Les diffcrences qui existent ont, cependant, une importance double. Elles montrent, en premier lieu, que les circonstances qui peuvent rendre une Assemblée « illégale » n’ont pas été absolument dé terminées, et que des questions importantes, en ce qui concerne les caractères nécessaires à une pareille Assemblée, sont sujettes à discussion. Elles montrent, en second lieu, que les règles qui définissent le droit de réunion publique sont le résultat de la législation Judiciaire, et que le droit qui a été créé peut être encore développé par les juges, et, par conséquent, qu’un jurisconsulte qui détermine le caractère d’une réunion donnée doit soigneusement considérer la tendance, aussi bien que les termes des jugements rapportées.
Le caractère général et principal d’une Assemblée illégale {de quelque manière qu'on la définisse) est suffisamment clair pour celui qui, sans parti pris, étudie les autorités, C’est une réunion de personnes qui ont l'intention de commettre ou qui commettent, ou qui font ressentir à d'autres une crainte raisonnable que l’Assemblée cominettra une violation de la paix publique. Gette violation effective ou menacçante de la paix publique est, pour ainsi dire, le caractère essentiel ou la « propriété » indiquée par l'expression « Assemblée illégale ». Un examen attentif, cependant, des descriptions ou des définitions acceptées et des déclarations autorisées contenues dans le Digest de Sir James Stephen et dans le projet de Code rédigé par les Commissaires du Code pénal
(4) Voir Hawrins. P. C. livre [, cap. 65,ss. 9, 11; BracksrTone, IV, p. 446 ; Srernen, Commentaries (8° éd.), IV, p. 213 ; STEvuEN, Criminal Digest, art. 70; Criminal Code Bill Commission, Draft Code, sec. 8F, p. 80 : Rex v. Pinney, 5 G. and P. 254; liex v. Hunt, 1 SE Tr. (n.s.) 471 ; Redford v. Birley, ibid., 1071; Rex v. Morris, hid., 5215 Rey. v. Vincent, 3 St. Tr.(n. s.), 1037, 1082; Beatty v. Gillbanks, 9 Q. B. D. 308 ; Reg. v. M'Naughton (frish), 1% Cox, G. G. 576; O Kelly, v. Hurvey (Irish), 15 Cox, C. GC. 435.
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permet de construire une définition plus ou moins correcte d'une &« Assemblée illégale ».
On poul, eroyons-nous, définir une Assemblée illégale toute réunion de trois personnes ou plus, qui :
1° Se rassemblent pour commettre, où qui, étant réunies commettent une violation de la paix publique; — ou qui
» Se rassemblent avec l'intention de commettre un crime à force ouverte ; — ou qui
3° Se rassemblent pour un objet commun, légal ou illégal, de facon à donner à des personnes courageuses et fermes se trouvant dans le voisinage de l'Assemblée une cause raisonnable de craindre une violation de la paix publique en conséquence de l’Assemblée ; — ou qui
[49 Se réunissent avec l'intention d'exciter la désunion parmiles sujets de la Couronne, de faire mépriser la Constitution etle Gouvernement du royaume, tels qu’ils sont établis par la loi, et, d’une facon générale, de perpétrer ou de préparer l’accomplissement d’une conspiration publique (1).]
Les points suivants demandent à être éclaireis:
1° Une réunion est une Assemblée illégale, soit lorsqu'elle trouble la paix publique, soit lorsqu'elle inspire à des personnes raisonnables se trouvant dans son voisinage la crainte qu’elle ameénera une violation de la paix publique.
Par suite, l'état du sentiment public, lors de la réunion, la classe et le nombre des personnes qui se réunissent, la manière dont elles se réunissent (par exemple, elles sont armées ouelles ne le sont pas), le lieu de leur réunion (par exemple, elles se réunissent surun terrain ouvert où au centre d’une ville populeuse), et
(4) O’Kelly v. Harvey (Irish), 45 Cox, CG. GC. 435. La porlion de cette délinition renfermée entre parenthèses doit peut-être être considérée en Angleterre comme d'autorité douteuse (Voir cependant Reg. v. Ernest Jones, 6 St. Tr. (n. s.) 783. 816, 817, conclusions de Wilde, C. J., et lier. V. Fussell, ibid., 723, 764, conclusions de Wilde, GC. J.) ; elle serail, CrOyons-nous, certainement jugée bonne si les circonstances du moment élaient telles que l'attitude séditieuse de l'Assemblée serait de nalure à menacer la paix publique.
d’autres circonstances variées, sont des éléments qui tous doivent être pris en considération lorsqu'on détermine si une réunion donnée est une Assemblée illégale ou non.
2° Une réunion peut très bien être une Assemblée illégale, bien qu’elle ait un objet légal.
Une foule assemblée pour demander l’acquittement d'un-prisonnier, OU pour assister à une représentation d’acrobates peut facilement être ou devenir, malgré son objet légal, une Assemblée illégale. La légalité de l’objet pour lequel cent mille personnes s'assemblent peut diminuer la crainte qu’une violation de la paix nen résulte, mais la légalité du but ne rend pas, par elle-même, l’Assemblée légale.
3° Uae réunion dont le but est illégal n’est pas nécessairement, comme nous l'avons déjà montré, une Assemblée illégale.
Le moyen d'apprécier le caractère de l’Assemblée est de savoir si l'intention de cette réunion est ou non d’user de force illégale, et si elle inspire ou non aux autres une crainte raisonnable qu'il sera fait emploi de force illégale, c’est-à-dire que Ja paix du Roi sera violée.
4° On est peut-Clre autorisé à avancer qu’une réunion qui aurait pour objet de susciter la sédition, d’exciter une classe contre une autre, ou de faire mépriser la Constitution du Royaume est 2pxn facto une Assemblée illégale (1); et qu’une réunion ayant pour but de provoquer une conspiration illégale d’un caractère public, alors même qu’elle ne menace pas directement l’ordre public, constitue une Assemblée illégale.
Il est sage de ne traiter ce sujet qu'avec réserve et hésitation et de suspendre tout jugement jusqu’à ce que la question soit venue franchement devant les tribunaux anglais. La règle véritable serait, peut-être, qu'une réunion assemblée dans un but qui est non
(4) Voyez Redfort v. Birley, 1 SE Tr. (n. s.), 4071 : Rex v. Hunt, ibid. 171; Rex v. Morris, tbid., 521; Rey. v, MNaughton (rish}, 14 Cox, ©. CO. 572: (Kelly v. Harvey ({rish), 15 Cox, G. CG. 455: Rey. v. Burns, 146 Cox, C. G. 355; Reg. v. Ernest Jones, 6 SE Tr. (n.s.} 783; Reg. v,. Fussell, ibid., 725.
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ulement eprniuel, mais QUE, S'il est mis à exéculion, amenera à | :
ne violation de l'ordre publie, constitue par elle-même une Ascemblee ilésale.
3° Doux questions restent certainement encore non résolues.
Une reunion est-elle une Assemblée illégale parce que, tout en étant elle-même assez pacilique, elle inspire une crainte raisonnable de trouble futur de la paix du royaume, par exemple dans le eas où des leaders politiques emploieratent, en parlant à une réunion, un langage que l'on peut raisonnablement supposer capable, après la fin de la réunion, de provoquer une insurrection ?
La réponse à cette question est douteuse (T).
De même, la violation de la paix ou la crainte de cette violation, qui donne à une réunion un caractere illécal, doit-elle nécessairement être une violation causée par les membres de la dite réunion ?
La seule autorité anglaise (2) sur ce sujet répond affirmativement à cette question. Üne réunion n'est pas une Assemblée 1llésale parce qu’elle excite les personnes qui ne l'approuvent pas à violer la paix publique.
Ainsi, une réunion tenue par une poignée de protestants ayant pour but la dénonciation du confessionnal, ou du culte des saints,
(1) Voir fiex v. Hunt, 1 St. Tr. (n. s.) 171; Rex v. Dewhurst, ibid, 030, 599. « Pour ce qui concerne la crainte, il peut y avoir des cas « où, d’après l'aspect général de la réunion, on ne pourrait redouter « de conséquences fâcheuses immédiates avant la dispersion de l'As- « semblée : et je suis plutôt d'avis qu'il est nécessaire d'avoir la pro- « babilité Où la possibilité d'une crainte immédiate avant la disper- €sion de l'Assemblée, pour prononcer une condamnation quant au € Second point sur lequel j'ai attiré votre attention. Mais si l'enquète VOUS prouve qu'il existait une crainte actuelle d’un soulèvement « FOUR — lequel soulèvement futur serait une cause de terreur et € d alarme Pour le voisinage, — je vous prierai alors de présenter vos « conclusions sous la forme sous 1 « celle d’un verdict Spécial ». Per Bailey, J. Voyez aussi Reg. N. Érnest Jonas. 6 SE. Tr. (n. S.) 7893 ; Reg. v. l'ussell. ibid, 793.
(2) Bealty v. Gillbanks, 9 Q. B. D. 308.
aquelle je les considérerais alors :
vert, Ne me CS
au centre d’une population de catholiques romains pauvres et fervents, n'est pas une réunion illégale, bien que chacun sache que ses conséquences probables seront l’émeute et l’effusion du sang. Les Cours [rlandaises qui, aussi bien que les tribunaux anglais, exposent le common law, n'admettent pas cette manière de voir. Il est possible que le bon sens refuse aussi de sanctionner la doc- {rine qui est maintenant admise par la Division anglaise du Bane de la Reine. Ici, encore, nous recommandons au lecteur de réserver son Jugement.
IT. — Quels sont les droits de la Couronne ou de ses fonctionnaires à l'égard d'une assemblée illégale ?
L. Toute personne qui fait partie d’une assemblée illégale est coupable d’un délit ; la Couronne peut donc la poursuivre pour son offense.
C'est, pour chaque cas, une question de fait que celle de savoir st un individu déterminé À, qui est présent à une certaine réunion, se rend par là mème coupable d'avoir « fait partie » d'une assemblée illégale.
A, malgré sa présence, peut ne pas être membre de la réunion; il peut se trouver là par hasard ; 1l peut ne rien savoir du caractère de la réunion; la foule peut, à l’origine, s'être assemblée dans un but légitime ; les circonstances, — par exemple le port d'armes, l’'émeute, — qui rendent la réunion illégale, peuvent être arrivées après le commencement de la réunion, et à ces événements il se peut que À n’ait pris aucune part. De là l’importance d'un avertissement officiel, par exemple par un Secrétaire d'Etat ou par un magistrat, qu’une réunion est convoquée dans un but criminel. Tout citoyen qui, après avoir lu lavertissement ou la proclamation, se rend à la réunion ÿ va à ses risques et périls. Si la réunion se trouve être en fait une assemblée illégale, il ne peut invoquer son ignorance du caracttre de la réunion bour se défendre contre l'accusation d’y avoir pris part (1).
2, Les magistrats, les agents de police et tous Les citoyens
(1) Rex v. Furser, 6 CG. and P. 81 ; 3 SE. Tr. (n. s.) 543.
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huvaux ont non seulement le droit, ils ont aussi 1e devoir de disperser une assemblée légale, et st ccla est nécessaire, dy em plove rméime la force; e ecstune £trave Crreur de croire qu ls soient obliges d'attendre qu 1 y ail émeute ou que le « Riot Act » ait cle fü (E). Celle erreur enerale fut cause, pendant les « Gordon Riots », que Londres fut, pendant quelques jours, aux mains de la populace. La manière de disperser une foule illégalement assemblée et le degré de force qu'il est rarsonnable d'employer diffè rent dans chaque eas suivant les circonstances. 3. Si l'assemblée se transforme en émeule — par exemple elle a commencé à faire du tumukte de manière à troubler la paix publique, — un magistrat, s’ilest informé que plus de douze personnes sont réunies illégalement,séditieusement et tumultueusement pour troubler la paix publique, a le devoir de faire la courte proclamalion légale connue sous le nom de lecture du « Riot Aet » (2). Les conséquences sont les suivantes : 1° Ceux des douze émeutrers qui ne se dispersent pas dans l’espace d’une heure sont coupables de crime (felony) ; 2° le magistrat et ceux qui l’assistent ont le droit, à l'expiralion de l'heure, d'arrêter les émeutiers et de disperser la réunion en employant la force nécessaire, et ils sont à l’abri de toute responsabilité pour les blessures infligées ou les morts qui pourraient arriver en dispersant la réunion. Les magistrats ont en résumé Île pouvoir, en vertu du « Riot Act », de lire la proclamation sus-visée et ensuite, après avoir attendu pendant une heure, d'ordonner aux troupes et à la police de faire feu sur les émeuüers ou de les charger l’épée à la main (3).
Ilest important de remarquer que les pouvoirs accordés aux magistrats pour faire face aux émeutes, en vertu du Riot Act, ne diminuent en rien le droit que donne le common laiw au magis-
rat, el mème à tout citoyen, de mettre fin à la violation de la paix
(1) Reg. v. Neale, 9 C. and P. 4SL ; Burdet v. Abbot, 4 Taunt. 401 449, Voyez Supra, p. 249 ets
(2) 4 Gto. I, Stat. 2. Cap. 5. 7.
(3) Voyez STEPHEN, list. Crim. Law, T1, 203; Criminal Code Bull Commission, Draft Code, ss. 88, 99.
à, f publique et, par suite, de disperser une assemblée illégale (4).
Ch | | TR Vi . IV.— Quels sont les droits des membres d'une assemblée lé- | gale, quand la réunion est troublée et dispersée par la force ?
un À
jh : L’Armée du Salut s’assemble dans un lieu où elle a le droit de EN. se réunir, — par exemple sur un terrain ouvert qui a été mis à sa : disposiion par le propriétaire, — et dans un but légal — à saes voir, pour écouter un sermon. Certaines personnes qui estiment hr | que cette rÉURION est criliquable ou illégale essaient de la disbr perser, ou la dispersent par la jorce. Dans ii circonstances, quels " sont les droits des Salutistes qui se sont réunis pour entendre un | Le prédicateur ? Telle est, sous une forme concrète, le problème à
LUS résoudre (2).
12 . La tentative, couronnée ou non de succès, faite pour disperser
une assemblée légale, implique des voies de fait plus ou moins violentes contre les personnes À, B, et C, qui se sont réunies. Le dommage ainsi causé par les agresseurs est, comme nous
l'avons montré plus haut, un dommage causé non pas à la réunion
— c'est un corps qui n'a légalement aucun droit collectif, — l mais à À, B, C, les individus attaqués, bousculés, frappés ou
A victimes d’autres voies de fait.
ou Dès lors, notre problème est le suivant: Quels sont les droits dé de À, membre d’une réunion, quand 1l est attaqué illégalement? sé Et cette question, à son tour, en comprend deux autres qui, pour eur. ètre bien comprises, doivent être traitées séparément.
| 1° Quels sont les remèdes à la disposition de À, pour le aom- JL” mage dont il a été victime par suite de la voie de fait ?
La réponse est facile. À a le droit, sauf dans un seul cas, d’agir au civil ou (sauf une réserve) au criminel contre toute personne,
(1) Rex v. Fursey, 6 G. and P. 81; 3 St. Tr. (n. s.) 545.
(2) Pour des raisons de commodité, j'ai pris une réunion de l’Armée du Salut comme exemple type d’une assemblée publique légale. On devra toutefois se rappeler constamment que les droits des Salutistes ne sont ni plus ni moins que ceux qui appartiennent à toute autre foule légalement assemblée — par exemple pour écouter une troupe de musiciens.
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oflicier, soldat, commissaire de police, magistrat, agent de police, ou malfaiteur particulier, qui la attaqué. Si, de plus, 4 à étre Qué, la personne ou les personnes qui ont causé sa mort doivent étre poursuivies, suivant les circonstances, pour homicide par imprudence ou imeurlre.
A cet exposé des droits de À, où (ce qui revient au même à un autre point de vue) des responsabilités encourues par les agresseurs de {, il convient de faire une réserve. Il existe des doutes considérables en ce qui touche le degré et le genre de responsabilité des soldats (ou"peut-être des agents de police) qui font, en vertu des ordres d’un supérieur, un acte (par exemple qui arrètent À, ou tirent sur À,) qui n'est pas en [lui-même illégal, mais qui devient ensuite illégal à raison de quelques circonstances que le subordonné n'était pas en état de juger, comme, par exemple, à raison de ce fait que la réunion n’était pas techniquement une assemblée illégale ou que l'officier qui a donné l’ordre
a excédé en quelque manière ses pouvoirs.
« J'espère, dit Le juge Willes, n’avoir jamais à trancher cette queson difficile de savoir jusqu à quel point les ordres d'un officier supérieur sont une excuse. Si j'étais forcé de trancher cette question, je dirais probablement qu’en temps de guerre les ordres constituent une excuse absolue — en tous cas, en ce qui concerne les ennemis ou les étrangers, — etajouterai-je, même vis-à-vis des sujets anglais de la Couronne, à moins que les ordres ne fussent tels quils ne pourraient légalement être donnés. Je pense que la meilleure manière de résoudre cette question est de dire que l'officier ou le soldat, qui agit en vertu des ordres de son supérieur, ulors que ces ordres ne sont pas nécessairement et manifestement illégaux, serait excusé par ces ordres(1).
serait téméraire pour un critique de discuter l’opinion d'un juriste dont Les paroles ont plus de poids que les jugements les plus estimés. De plus, les termes de M. le juge Willes énoncent un
(1) Keighly v. Bell, 4 F. and F. 1065, 790, per Willes, J.
LT
Por 3
principe éminemment raisonnable en soi. Si on ne l’admet pas, il eu résultera des conséquences aussi absurdes qu'inqustes : chaque soldat sera appelé à décider, sous l’impulsion du moment, des difficultés.légales qui embarrassent, après une longue délibération, même des jurisconsultes expérimentés ; le soldat qui reçoit l’ordre de son supérieur d'agir dans la répression d'une émeute court le risque, s’il désobéit, d’être fusillé par ordre d’une Cour martale ; et, s’il obéit, d’être pendu en exécution de la sentence d’un juge. Remarquons de plus avec soin que la doctrine de M. le juge Willes, qui est approuvée par les Commissaires du Code pénal (1), s'applique, semble-f-1f, aux actes criminels. Le soldat ou l'agent de police qui, sans pleine justification légale, attaque ou arrêle À, s'expose, croyons-nous, même s’il obéit à des ordres, a une pleine responsabilité civile.
2° Dans quelle mesure À peut-il, par la force, affirmer son droit de prendre part à une réunion publique légale; ou, en d’autres termes, son droit de se tenir en un lieu où il peut légalement se trouver — par exemple sur un terrain ouvert à À par le propriétaire — pour un but légal en soi, par exemple pour entendre le sermon d'un capitaine de l’Armée du Salut ?
Pour obtenir une réponse correcte à cette question, il faut nous rappeler les principes qui régissent le droit de défense personnelle (2)et considérer en outre ce que peuvent être les diflérentes circonstances dans lesquelles on a essayé, sans mandat légal, de disperser une réunion de l'Armée du Salut. L’altaque contre la réunion ou, en d’autres termes, contre À,peut émaner de simples malfaiteurs, ou de personnes qui, tout en se trompant, croient agir dans l’exercice d’un droit légal ou accomplir un devoir légal. Examinons séparément chacun de ces cas.
Supposons, en premier lieu, que les Salutistes, et parmi eux À, soient attaqués par ce que l’on appelle le « Skeleton Army » ou par d’autres violents ; supposons encore que l'objet de l’attaque soit simplement d'interrompre la réunion et que, par suite, si À et
(1) Voyez GC. C. B. Commission, Draît Code, ss. 49-54, (2) Voyez la note IV, supra, p. 396 ets.
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ts autres se dispersent, il n’y ait aucun danger pour leur vie ou leurs membres.
{et ses amis peuvent légalement, semble-tl, se tenir sur our terrain et employer la force modérée nécessaire pour affirmer laur droit de rester où ils sont. À etses compagnons peuvent, en outre, poursuivre individuellement les membres du « Skeleton Army > pour violation de la paix publique. Il peut arriver cependant que les violents soient en grand nombre et pressent les membres de l'Armée du Salut, de telle sorte qu'ils ne puissent pas conserver leur terrain sans employer des armes à feu ou autresarmes. L'emploi de cette force est, dans un sens, nécessaire, car les Salutistes ne peuvent tenir leur réunion sans en faire usage. L'emploi de cette force est-il légal? L’argument le plus fort en faveur de A et de ses amis, c’est que, en tirant sur leurs adversaires, ils usent de la force pour empêcher la violation de la paix publique. Somme toute, cependant, 1l ne peut y avoir de doute, croyonsnous, que l'usage d'armes à feu ou autres armes meurtrières, pour maintenir leur droit de se réunir, ne soit légalement pas excusable. Le principe d’après lequel les actes extrêmes pour la défense de soi-même contre un assaillant sans droit ne peuvent être excusés qu'autant que la personne attaquée s’est retirée aussi loin que possible, est applicable à À, B, C, etc., comme il le serat à À tout seul. Chaque Salutiste défend, dans les circonstances que nous supposons, non pas sa vie, mais son droit à rester sur un espace déterminé de terrain.
Supposons maintenant que les efforts faits pour disperser les Salutistes, au lieu d’être faits par le Skeleton Army, soient le fait de la police, agissant en vertu des ordres de magistrats qui consi- Ronan de bonne foi, mais à tort (4), qu'un avis du Ministre de l'intérieur qui défend à l'Armée du Salut de se réunir fait de sa
réunion une assemblée illégale,
Dans ces circonstances, la police est évidemment dans son tort. cn F0 de FoMss obute À, B, ou C, fait un nié qui ”. P __— légale. Il n’est pas non plus facile d'admettre que le
(1) Voyez Bealty v. Gillbanks, 9 Q. B. D. 308.
Re ee OP
Ph ne Te
= D ml
simple fait que la police agit en tant que serviteur de la Couronne, soi-disant pour accomplir son devoir, ait pour résultat de forcer À de quitter la réunion.
Toutefois, la position de la police diffère, sous deux points importants, de celle de simples malfaiteurs. Quand l'agent X dit à À de eirculer et l’y oblige, il ne met pas en péril la vie ou les membres de À, car À sait parfailement que, s’il quitte la réunion, il ne sera pas davantage molesté, ou que, s’il se laisse arrêter sans résistance, 1l n’a rien à craindre, sinon un emprisonnement temporaire et sa comparution devant un magistrat qui examinera ses droits d’après la loi. De plus, Pagent À considère de bonne foi qu'il a un prétendu droit légal de faire partir À de la place qu'il occupe et que À n’a pas le droit d'occuper selon X; il existe entre À et X une discussion sur une question de droit. Dans cel état de choses, on peut tout au moins soutenir que À, B el C oùt le droit de se tenir simplement sur la défensive (1) et de rester
(1) La légalité, cependant, même de ce degré de résistance à la police est douteuse. « Celui-là donne un avis illégal, qui conseille à une Assemblée publique, quand la police vient la disperser, de conserver son terrain épaule contre épaule, — si cela veut dire de résister à la police, bien que cela puisse ne pas vouloir dire de lui résister en la irappant, si cela veut dire de résister à la police et de ne pas se disperser. Si la police est intervenue, l’Assemblée n'avait pas la faculté de résister dans ces circonstances ; elle devait, d’après la loi, se disperser et chercher ensuite le remède contre une intervention injuste... Il y a un corps de police qui agit sous la responsabilité de la loi, sous les ordres de ceux qui seront responsables des ordres qu'ils ont donnés pour maintenir la paix publique, et qui aurait le pouvoir de disperser la réunion quand l’ordre lui en a été donné, laissant à ceux qui le lui ont donné la responsabilité sils se sont trompés dans l'exercice de leurs devoirs publics... Messieurs, les citoyens paisibles n’accomplissent pas leur devoir lorsqu'ils se tiennent épaule contre épaule, et lorsque, la police venant donner à l'Assemblée l’ordre de se disperser, ils ne se dispersent pas, mais persistent à ne pas bouger ; ils n'exercent pas paisiblement un droit, ou n’accomplissent pas un devoir, bien au contraire; à partir de ce moment, la réunion devient une Assemblée illégale. » Reg. v. Ernest Jones, 6 St. Tr. (n.s.) 783, 811, Conclusion de Wilde, C. J.
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où ils sont tant qu ils pourrontle faire sans infliger de blessures
reuses à _V et aux autres agents de police. Supposons cependant, ser SCO Œ = EL ? :
comme cela peutarriver, QUE;
; Salutistes issent pas tenir leur réunion sans
d'agents, les Salutistes ne pu P .
exemple de triques, d'épées, de pisto-
sous fa pression d’un grand nombre
faire usage d'armes, par lets, etc. Ils n’ont évidemment pas le droit de faire usage de ce ts, ebe. Is
cenre de force. La vie de À etde ses ess n'est pas en danger ; et Luer un agent pour assurer à À le droit de rester dans un endroit particulier, c’est infliger un dommage HOFs de proportion à l’importance du dommage que A veut éviter (1). Donc, si À donne un coup d'épée à X ou assomme X, il ne peut, en aucune manière, invoquer le droit de défense personnelle. En outre, À et X, comme nous l'avons déjà dit, différent d’opinion sur une queslion de droits légaux. C’est à une matière qui doit être décidée non par les armes mais par une aclion en justice.
Remarquons encore que le cas supposé est le plus défavorable possible pour la police. Elle peut parfaitement, tout en cherchant à empècher une réunion qui se trouve Ctre légale, se voir en bien meilleure posture que les assaillants. La police peut, en vertu d'ordres, avoir rempli et occupé complétement le terrain dont les Salulistes avaient l’intention de se servir. Quand les Salutistes commencent à arriver, ils trouvent qu’il n’y a plus de place où ils puissent se réunir. Rien, sinon l'emploi de la force et même de la force extrême, ne peut faire céder Ja police. Cette force, l'Armée du Salut ne peut en faire usage ; si elle s’en servait, elle ferait usage de violence non pour se défendre, mais pour obtenir la possession d’un terrain particulier, Son seul moyen pour la reconnaiSSance de ses droits est d’en appeler à la justice.
Les anci 1 | | ennes espèces, où 1l est question de la mesure dans :
quelle on est excusable de Fe l'aile bar un officier légale, ne peuv blème (2): Car,
résister par la violence à une arrestade justice qui agit sans autorisation ent que difficilement servir à élucider ce pro dans ces espèces, la maticre en discussion semble
(1) Rex v. pu | | ° "set ? 6 . . ‘ C. rE* 76) (2) Voir par e ; G. and P. SL: 3 St. Tr. (n. S.) 549.
*emple, Dixons Case, 1 East, P. C. 313; Borthititrs
avoir souvent élé non pas si la résistance de À était excusable,
mais s'il s'agissait d’un meurtre ou seulement d’un homicide par
imprudence. Il existe, cependant, une ou deux décisions plus ou
moins récentes qui portent véritablement sur le droit des membres
d'une réunion publique de résister par la force aux tentatives
faites pour la disperser. Et ces cas, en somme, quand on les eoim-
prend bien, ne sont pas en opposition avec les conclusions tirées
des principes généraux. Le doctrine posée dans l'affaire Reg. v.
Herwlet (A), que À ne devait pas faire du mal au malfaiteur X, sauf pour sa stricte défense personnelle, est de la plus haute importance. La décision Rex v. Fursey (2), rendue en 1833, se rattache directement au droit de réunion. Dans une réunion publique tenue celte année-là à Londres, À avait arboré un drapeau américain qui lui fut arraché par X, un agent de police. À donna un coup de couteau à À, Il fut jugé plus tard en vertu de la Loi 9 Geo. Ï. c. 31, s. 12 ; et il semble que le Juge ait admis la solution suivante : S1 la réunion était légale, V n’avait pas le droit d'arracher à À son drapeau ; néanmoins, même en supposant la réunion légale, À, si À élait mort de sa blessure, était coupable soit d’'homicide par imprudence, soit très probablement de meurtre. D'accord avec l'affaire ex v. Fursey est l’aflaire récente Reg. v. Harrison (3). Quelques-unes des expressions altribuées, dans le compte rendu très succinct d'un journal, au savant juge qui jugeait cette affaire peuvent prèter à la critique, mais le principe impliqué par la condamnation du défendeur, — à savoir qu’un coquin ne peut pas faire valoir son prélendu droit de se promener dans une rue spéciale en assomimant ou en brûlant la cervelle à un agent de police ou à tout autre bon citoyen qui prèle assistance à un agent de police, — est du bon droit en même
temps que du bon sens (4).
Cuse, ibid. ; Wither's Case, 1 East, P. GC. 235, 909 ; Tooley's Case, 2 Lord Raymond, 1290.
(4) 4 F. and F. 91.
(2) 3 St. Tr. (n. s.) 543, et comparez avec Île Craninal Code Cononission Report, pp. 43-#4.
(3) The Times, 19 décembre 1887,
(4) « Eh bien ! s’il y a des tèles casstes avant (après 2) que Pordre
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La prétention de faire valoir ses droits légaux en recourant aux
pistolets ou au invoquees parfois en Sa faveur.
à première est l’aflaire Beatly v. Gillbanks (1). Cette affaire [PL | ’ Fes . | | | e tout simplement qu'une réunion légale ne devient pas une assemblée illégale, simplement parce que des gredins cherchent 1 l'interrompre, et en résumé que la violation de la paix publique qui rend une réunion illégale doit être une violation causée par
los membres de la réunion et non par les malfaiteurs qui veulent
x triques ne recoit aucun appui de deux décisions
| rouvV
l'empècher d'avoir lieu (2).
La seconde est l'affaire M'Clenaghan v. Waters (3). On peut certainement dire de cette espèce qu’elle pose la doctrine que lorsque la police, en vertu d'ordres, est en train de disperser une réunion légale, elle n’est pas occupée « à l'exécution de son devoir », et que, par conséquent, les membres de la réunion peuvent persister à la tenir, malgré l’opposition de la police. On peut discuter le bien fondé de cette doctrine. Cependant, cela ne veut pas absolument dire autre chose, sinon qu’un individu peut exercer un droit, même s'il doit avoir recours à une force modérée à l'encontre d’une personne qui cherche à lempècher d'exercer ce droit. Mais certainement l'affaire M'Clenaghan v. Waters ne décide pas que le membre d'une assemblée légale peut user de toute [orce nécessaire pour empècher qu'elle soit dispersée ; elle est bien loin de justifier la conduite du Salutiste qui brûle la cervelle à un agent de police plutôt que de renoncer à son prétendu droit de réunion publique. On peut toutefois se demander si l'affaire
à lé vainement donné (par la police) de se disperser, ceux qui Ca | te ? - x “mi la tête à la police, trouveront leur propre tète en grand danger s'ils © | . . | | . érourg devant une Cour de justice pour répondre de ce AIT. AUCUN juré n’hésitera : è | 1ésitera à les condamner ; et aucune Cour à les
punir. » Reg. V. mynest Jones, G St. Tr. ! . 1. 3 de Wilde, €. J. +. . Ir. (n.s.) 783, 811, 812. Opinion
(2, Comme on l’a déjà montré, 1 Bealty V. Gillbanks prête luitibne
(9) The Tünes, 18 juillet 4882.
6 principe soutenu dans l'affaire à la crilique.
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M'Clenaghan v. Walers appuie, eu réalité, même la doctrine qu’une résistance modérée à la police est excusable si elle à pour but d'empêcher la dispersion d’une assemblée lésale. Cette affaire a suivi celle de Bealty v. Gillbanks, et, par suite, la Cour ne peut pas avoir voulu aller au-delà du prineipe posé dans cette espèce. Dans l'opinion de la Cour, lors de l'affaire M Clenayhan v. Wuters, la queslion était de savoir « si, d’après les faits établis, la police, lorsqu'elle avait été attaquée par Îles appelants (les Salulistes), avait légalement le droit d'empêcher la procession d'avoir lieu » ; ou, en d’autres termes, si la réunion des Salutistes élait une assemblée légale ? À celte question dans l'affaire Beally v. Crillbanks, 11 n'y avait qu’une seule réponse possible. Et la Cour donna cette réponse. Elle décida « qu’en faisant partie d’une procession, les plaignants ne faisaient qu’un acte strictement légal et que le fait que cet acte pouvait amener d’autres individus à commettre un acte illégal, ne justifiait pas l'intervention de la police ». Que la Cour soit allée plus loin, c’est au moins douteux : eût-elle décidé, comme on l’a prétendu, que le degré de la résistance opposée à la police était légal, celte décision ne serait pas, pour ne pas dire davantage,incompatible avec le châtiment sévère d’actes tels que ceux qui furent commis par le prisonnier Ilarrison. Nul ne peut, cependant, contester que la ligne de démareation entre l'exercice par la force d’un droit en présence d’une epposilion, et une voie de fait inexcusable sur ceux qui s'opposent à cet exercice,soit très délicate et que bien des problèmes difficiles, touchant le degré de résistance que les membres d’une Assemblée légale peuvent opposer à ceux qui veulent la dissoudre, restent, jusqu’à présent, sans solution. Le prenuer patriote où le premier coquin qui tuera ou estropiera un agent de police plutôt que de céder son droit de réunion publique fera expérience de ce que, à un point de vue théorique, lon peut considérer comme une experience légale qui promet aux juriseonsulles des résultats fort intéressants. Cette expérience, toutelois, il la fera presque cerlarnement, suivant la vigueur de ses procédés, au prix de sa liberté ou
de sa vie (4).
(4) Toute Ia conclusion du Chief Justice Wide dans Paffaire Re:
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HEVOIR DES SOLDATS APPELÉS A DISPERSER UNE ASSEMBLÉE ILLÉGALE
Le 7 septembre 1893, le capitaine Barker et un petit détache ent de soldats furent placés près des mines de charbon d'Ackton, afin de la protéger contre les attaques de la populace. Un certain nombre de mauvais sujets, armés de bätons et de massues, pénétrorent dans la cour de la mine et menacerent la troupe si elle ne s'en allait pas. La foule augmentait graduellement : les émeutiers brisèrent les fenêtres des bâtiments où les troupes stationnaiïent et leur jetèrent des pierres; ils furent même sur Îe point de mettre le feu au bâtiment qui commençait à brüler. Les soldats se retirèrent, mais furent bientôt entourés par une foule d'environ 2 000 individus. Ordre fut donné à la foule de se disperser, et la lecture du « Riot Act » eut lieu. Une pluie de pierres tombait sur les troupes et il était urgent de protéger les mines. Enfin, avant qu'une heure se fût écoulée après la lecture du « Riot Act » et la foule refusant de se relirer, le capitaine Barker ordonna à sa troupe de tirer. La foule se dispersa, mais un ou deux individus qui n'avaient pris aucune part à l’émeute furent tués. Une com. mission, dans laquelle figurait le Lord Juge Bowen, plus tard Lord Bowen, fut appelée à faire un rapport sur la conduite des troupes. Le passage suivan( du rapport est en quelque sorte, une explicaon judiciaire de la loi, en ce qui concerne le devoirs des soldats appelés à disperser une foule tumultueuse.
: Nous passons maintenant à l'examen de cette question de là lu | de.
plus haute importance : La conduite des soldats qui tirent sur une
Re 6 SE Tr (8) 3, SOT-SIG, mérite une attention
comme un exposé nee) est extrémement fort, el, si on le considère
s'opposer par Ja L. . gun correct de la loi, il reluse le droit de
Complit son devoir . . d its lorsque, de bonne foi, celle-ci ac-
tive, ne pas avoir été . ISpersant une Assemblée qui peut, en délinine Assemblée illégale.
OT
SOLDATS EN PRÉSENCE D’UNE ASSEMBLÉE ILLÉGALKH
foule pour la disperser est-elle excusable ? Pour plus de clarté, il est nécessaire d'exposer succinctement ce que la loi dit sur ce sujet. En vertu de la loi de ce pays, chacun a l'obligation d'aider à dissiper les attroupements tumultueux. Toutefois, le degré de force, qui peut être légitimement employé dans ce but, dépend de la nature de l'émeute ; car la force employée doit être modérée et proportionnée aux circonstances de la cause et au but à atteindre.
« L'attentat à la vie humaine ne peut être excusé que par la nécessité de protéger l'individu ou la propriété contre les différentes formes de crime violent, ou par la nécessité de disperser une émeute, qui sera elle-même dangereuse si elle n'est pas dispersée, ou sil s'agit de personnes dont la conduite est devenue criminelle à raison de leur désobéissance aux prescriptions du « Riot Act » et qui résistent aux efforts faits pour les disperser ou les arrêter. Le danger que faisait courir la foule séditieuse aux mines de charbon
| de Ackton-Hall était son but manifeste d’incendier et de causer de
sérieux dommages à la propriété minière ; et, dans la poursuite de ce projet,d'attaquer ceux qui se trouvaient dans les locaux de Ja mine. Hs agissait, par conséquent, d’une foule qui menacait de sérieux outrages, équivalant à un crime contre la propriété et les personnes. C'était donc Île devoir de tous les sujets pacifiques d'aider à prévenir ces malheurs. La nécessité d'empêcher de tels outrages contre la personne et contre la propriété excuse les gardiens de la paix s'ils font usage d'armes même meurtrières contre une foule rebelle.
« Les officiers et les soldats n'ont aucun privilège spécial et ne sont sujets à aucune responsabilité spéciale pour ce qui regarde ce principe du droit. Un soldat appelé à rétablir lPordre civil n'est tout simplement qu'un citoyen armé d’une manière particulière. Sous prétexte qu'il est soldat, il ne peut pas être excusé sil à tué un homme sans nécessité. Le devoir des magistrats et des officiers de paix de faire appel à la troupe ou de s’en abstenir, dépend de la nécessité du cas. Un soldat ne peut agir qu'en se servant de ses armes. Les armes qu'il porte sont meurtrières. On ne peut les ermployer sans danger pour là vie ou pour les membres ; et, à notre époque de fusils et de munitions perfectionnés, sans risque pour les promeneurs innocents. Appeler à son secours contre des émeutiers ceux qui ne peuvent intervenir que dans ces conditions doit ètre la dernière ressource des autorités civiles. Mais quand la force est appelée et qu'il est vraiment nécessaire que Îles militaires
AVPENBICI
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jument ne | no . coins et toute son adresse à ce quelle fait. I nexiste au-
ous Se et règle qui indique ce qu'il y à à fure mes chaque cas, ou qe détermine à lavance chaque circonstance qui pe se produire. Un principe salutaire, c'est qu'un magistral RENE D 2: Lo les troupes. Sa présence, en de telles RRSIORS, bien qu Pre ne soit pas obligatoire légalement, est cependant d'une grande importance. La troupe peut venir de loin. Elle ne connaït pas les lieux ni les circonstances spéciales. Elle se trouve soudainement sur un champ de bataille ; les conseils du juge local lui sont nécessaires, car il connaît probablement tous les détails de l'affaire. Mais quoique la présence du magistrat soit de la plus grande importance, son absence ne change rien au devoir du soldat ; elle ne doit pas paralyser sa conduite, mais simplement le rendre doublement attentif quant aux moyens qu’il emploie. En droit anglais, ce nest pas une excuse, pour un officier qui assiste à un crime ou qui le laisse accomplir, que l'absence du magistrat.
« Savoir si, à un moment donné, il est nécessaire de faire feu sur une foule d’émeutiers, dépend entièrement, nous l'avons dit, des circonstances de là cause. Pour que cette action de faire feu soit légale, il faut, dans le cas d’une émeute comme celle-ci, qu'il soit nécessaire d'arrêter ou d'empêcher des crimes violents et sérIQUX comme ceux auxquels nous avons fait allusion, eb cela doit être fait avec soin et circonspection. Quand la nécessité est évidente, il est du devoir du soldat de tirer avec toutes les précautions raisonnables, afin de ne pas faire plus de mal qu'il n’en faut pour protéger la personne ou la propriété. Les règlements militaires exigent qu'un ordre soit donné par le magistrat présent, et la sagesse et la prudence Sont fout à fait favorables à l'observation de cette pra- LE mais, en droit, l’ordre du magistrat n’a aucun effet légal. Sa Presence ne justifie pas la fusillide si le magistrat a tort. Son ONE n excuse pas l’officier qui refuse de faire feu alors que cela est nécessaire.
“Le «Riot Act » ne Soccupe point de ces doctrines du droit anglais. Son seul effet est de
. faire un crime du fait qu'une foule ne se disperse pas dans
l'espace d’une heure apres que la proclamation
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a été lue, ef, pour ce motif, d'apporter une excuse Légale à fa dispersion criminelle, même au risque de tuer, Dans Le cas de la mine de Ackton Hall, une heure ne s'était pas écoulée depuis ee que l'on appelle populairement la lecture du & Riot Act ». lorsque la troupe tit feu. Les clauses du « Riot Act os ne peuvent done fournir aucune excuse à leur action; on peut done se dispenser de les examiner dans cette affaire ; Le fait qu'une heure entiére ne s'était pas écoulée depuis la lecture du & Riot Act », n'était pas une raison d'empécher les troupes d'agir puisqu'il fallait prévenir un crime. Fout leur devoir de common lui, comme citoyens ef comme soldats, subsistait pleinement. La justitication du capitaine Barker et de ses soldats doit ètre établie ou être écartée complètement par le common law. Ge qu'ils firent élait-il nécessaire pour arrêter ou pour empècher un crime ? En Île faisant, emplovèrent-ils toute fa prudence et toute lhabileté ordinaires pour ne pas faire plus de mal quon ne pouvait raisonnablement en eviter?
« Si ces deux conditions sont remplies, le fait que des personnes innocentes ont été victimes ne rend pas Les troupes légalement responsables. Un meneur coupable qui, dans de telles conditions, fombe frappé à mort, meurt d'un homicide excusable. Une personne innocente tuée dans ces conditions, lorsqu'il n°v à pas eu de négligence: meurt victime d'un accident. La raison légale n'en est pas que là victime innocente na qu'à sen prendre à elle-même de ce qui lui es{ arrivé, car 1l est possible (quoique cela n'arrive pas souvent) qu'elle ait pu ne pas se rendre compte du danger et qu'elle n'ait commis aucune imprudence. La raison en est que Le soldat qui à tire n'a fut strictement que son devoir lécal.
«En mesurant, à l'aide des témoignages, Les nécessités de Faffaire, telles qu’elles existaient à l’époque, à Ha mine d'Ackfon Hair, nous avons acquis l’opinion bien certaing que les troupes étaient dans une position bien embarrassante. Le retrait de la moitié des forces primitives à la mine Nostel les avait nécessairement réduites à un nombre si faible qu'il leur était bien difficile de protéger elticacement les locaux de là mine pendant la nuit. La foule, pendant quelques heures, s'était habituée à leur présenceet s'était enhardie. Tous les efforts de conciliation avaient échoué. En même temps, l’'obscurilé s'était faite ; 11 était difficile, pour fe capitaine Barker, de se rendre compte du nombre exact des assaillants et dans quelle mesure ils l'entouraient el le débordauient. Le magistral avait fait
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nombre de rebelles armés de bâtons
| ait avec difficulté que les troupes par
e + ES NU 7 ] tenaient à distance un gran
el de triques, qui refusaient de se disperser, qui se pressaient pour
pénétrer dans les locaux de la mine, jetant des pierres contre la
pompe à incendie à son arrivée et lançant 4 PER de projectiles. Pour empêcher que la mine ne fût envahie et qu'elles-mûmes ne fussent tournées, il était nécessaire aux troupes de rester aussi près que possible à l'entrée de Green Lane. Autrement, les émeutiers, protégés par l'obscurité, auraient pu pénétrer en force.
« Quitter leur position, c'était, comme nous l'avons déjà donné à entendre, abandonner les bureaux de la mine en arriére à l’incendie et à la violence. Conserver la position était aussi impossible, à moins de courir le risque d’avoir des hommes sérieusement blessés et mis hors de combat. Aesatllis de tous côtés par des projectiles, nous croyons que, dans ces circonstances, le capitaine Barker et ses troupes n'avaient d'autre alternative que de faire feu, et il nous semble que M. Hartley était tenu de fleur adresser une réquisition en ce sens.
«On ne peut pas s'attendre à ce que cette thèse soit adoptée par beaucoup de ceux qu, à Green Lane, ne prirent aucune part active à l’émeute. Ces individus n'avaient pas; à ce moment, les moyens de juger du danger couru par les troupes et par la mine. Mais ni la sympathie que nous éprouvons pour les assistants lésés, ni le regret que nous avons que, à cause de la faiblesse des forces militaires à Featherstone et de l'absence prolongée du magistrat, les choses soient arrivées à cette extrémité, ne peuvent nous cacher ce fait que, au point où en était les choses au moment suprême où les soldats firent feu, leur action était nécessaire. Nous jugeons bon d'exprimer notre sentiment sur la fermeté et la discipline des
Soldats dans ces circonstances. Nous ne pouvons trouver aucun motif de croire que la fusillade, si er fait elle fut nécessaire, ne fut pas conduite raisonnablement et prudemment. L’obscurité rendait impossible de prendre plus de précautions qu’il en avait été déjà prises Pour distinguer entre les rebelles et les gens pacifiques ; etil convient même d'observer que les premiers coups de feu ne produisirent que peu ou pas d'effet sur la foule, pour l'engager à se
Pélirérs 5 Si nos conclusions sur ces points sont correctes, comme
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QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR Q LOI INCONSTITUTIONNÉLLE
L'expression « loi inconslitutionnelle », appliquée à une loi, a au moins trois significations différentes suivant la nature de la Constitution qui est visée lorsqu'on emploie cette expression.
1° Appliquée à un Act du Parlement anglais, cela signifie simplement que lAct dont s’agit, par exemple le Zrish Church Act, 1869, est, d'après l'orateur, opposé à l'esprit de la Constitu- Hon anglaise ; elle ne peut pas vouloir dire que l’Act coustitue une violation du droit ou est nul.
2° Appliquée à une loi votée par le Parlement français, l’expression signifie que la loi, par exemple une loi étendant la durée des fonctions du Président, est contraire aux articles de la Constitution. L'expression ne veut pas dire nécessairement que la loi en question est nulle, car il n’est nullement certain qu'un tribunal français refusera de sanctionner une loi pour cause d'inconstitutionnalité. Le mot, dans la bouche d’un Français, serait probablement, mais non pas nécessairement, un terme de censure.
3° Appliquée à un Act du Congrès américain, l'expression « Loi inconstitutionnelle » signifie simplement que lPAct dépasse la pouvoir du Congrès, et par suite est nul. Le mot n'implique pas, en ce cas, nécessairement une censure quelconque. Un Américain pourrait, sans contradiction, dire qu’un Act du Congrès esl une bonne loi, c’est-à-dire une loi élaborée, à son avis, pour le bien du pays, — mais que, malheureusement, elle est « inconstitu-
tionnelle », c’est-à-dire ultra vires et nulle,
(1) Rapport du Comité chargé de faire une enquête sur les cireonstances dans lesquelles se sont produits les troubles de Featherstone, Le 7 septembre 1893 (C. — 7254).
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NOTE VIN
La Constitution fédérale suisse peut paraître, à un observateur superticiel, n'ôtre qu'une copie en miniature de la Constitution des Etats-Unis ; et il n’est pas douteux que les hommes d'Etat de la Suisse n'aient, en 1848, sur un ou deux points, en particulier dans l’organisation du Conseil des Etats ou Sénat, suivi inten‘tionnellement les précédents américains. Mais, malgré tout, le Fédéralisme suisse est le produit naturel de l’histoire suisse ; il porte un caractère particulier qui lui est propre et qui mérite une étude attentive.
Trois idées dominent les institutions de la Suisse moderne.
La première, c’est la souveraineté incontestée et directe de l& nation.
En Suisse, la volonté du peuple, lorsqu'elle est exprimée de la facon prévue par la Constitution, est reconnue comme suprême.
Cette suprématie n'est contestée par aucun parti politique n1 par aucune fraction de la communauté. Personne ne songe à changer la base démocratique des institutions nationales. Il n’existe pas
en Suisse une fraction qui, comme les réactionnaires en France, médite de renverser la République. I] n’existe aucune fraction de la communauté qui, comme les Bohémiens en Autriche, ou les Français en Alsace, soit ou puisse étre considérée comme manquant de lovalisme envers le scouvernement central. En Suisse, non seulement la suprématie mais encore l’autorité directe de la nation est reconnue à la fois théoriquement et pratiquement. La vieille idée de l'opposition entre le Gouvernement et le peuple
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a disparu. Toutes les parties du Gouvernement, en comprenant dans celte expression non seulement l'Exécutif mais aussi le corps législatif, sont les agents reconnus de la nation, et ie peuple intervient directement dans tous les actes importants de la législation. En un mot, en Suisse, la nation est souveraine de la même manière qu'un roi où une reine puissante était souverain au temps où la monarchie était un pouvoir prédominant dans les pays de l'Europe ; el nous comprendrons mieux l'attitude de la nation suisse envers ses représentants, soit dans l'Exécutif, soit dans le Parlement, si nous remarquons que le peuple suisse occupe une situa- Lion semblable à celle qu’occupait par exemple la reine Elisabeth en Angleterre. Quelque grande que füt l'autorité de la reine, celleei n'était point un tyran ; mais en réalité,c’est elle quigouvernait en définitive le pays, et ses ministres n'étaient queses serviteurs et ne faisaient qu'exécuter sa politique. La reine ne légiférait pas directement, mais, par son velo et par d’autres moyens, elle contrôlait toutes [es lois importantes. Telle est, en termes généraux, la situation du peuple suisse. L'Exécutif fédéral et le Parlement lédéral suivent la ligne politique approuvée par le peuple. Sous le nom de Referendum s'exerce un veto populaire sur les lois votées par la législature ; et, de nos jours, sous le nom d’Inrtrative, on à essayé d introduire la législation plus ou moins directe par le peuple. Quels que soient les mérites des institutions suisses, l'idée qui les gouverne est évidente. La nation est le monarque ; l'Exécutif et les membres de la législature sont les agents du peuple ou ses ministres.
La deuxième idée dont s’inspirent les institutions suisses est que la potitique est un genre d’affaires. Le système de Gouvernement suisse est une sorte d'affaire. Les affaires de la nation sont traitées par des hommes capables, qui réalisent la volonté de la nation.
La dernière et la plus originale conception des Suisses est aussi l’une de celles que des étrangers, élevés sous d’autres systèmes conslitutionnels ont de la difficulté à saisir. C’est que lPexisience de parlis politiques n’entraîne pas nécessairement ladeptien du
Gouvernement de part.
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parles de la Constitution suisse. | I. Le Conseil fédéral. — Ce corps, que nous appellerions en Angleterre le Ministère, se compose de sept persoien, rm à leur première réunion, les deux Chambres, qui forment rot semblée fédérale suisse ou le Congrès et qui, pour cette élection, sièsent ensemble. Les conseillers sont nommés pour trois ans, et comme ils sont élus à la première réunion de l'Assemblée, laquelle est elle-même élue pour trois années, ils conservent leur posle jusqu’à la réunion de la prochaine Assemblée fédérale, lorsqu'une nouvelle élection a lieu. Les conseillers ne doivent pas nécessairement être élus, quoiqu’en fait ils le soient, parmi les membres de l’Assemblée fédérale. Sans doute, ils perdent leur siège par une élection ; toutefois, commeils peuvent prendre part aux débats de chaque Chambre, on peut, en pratique, les considérer comme membres de l’Assemblée ou du Parlement. Les pouvoirs confiés au Conseil sont vastes. Le Conseil est l'exécutif de la Confédération ; il possède l'autorité qui appartient naturellement au gouvernement national, Il remplit aussi, quelque étrange que cela puisse paraître à un Anglais ou à un Américain, des lonctions judiciaires. Au Conseil sont ren voyées, en bien des cas, des questions de « droit administratif » et aussi certaines catégories d’affaires que des Anglais ou des Américains tiennds pour des questions strictement juridiques. Ainsi le Conseil ns à nie années, quels étaient les droits de alut en ce qui concerne sa réunion en publie ; si ei dans quelle mesure la lécislation réglementer ses réunions. De
requise aux Constitutions ou
cantonale pouvait interdire ou même, le Conseil donne la sanction aux modifications aux Constitutions
des cantons, et décide si les clauses de ces Constitutions sont ou ne sont pas incompatibles avec les articles de la Constitution fédérale suisse. Îl est appelé à maintenir les bonnes relations entre les cantons et le gouvernement fédéral ou national et, d’une manière générale, à assurer la conservation de l’ordre, et, en définitive, le respect de la loi dans tout le pays. Toutes les affaires étrangères sont soumises à la surveillance du Conseil, et la conduite des relations extérieures doit, étant donné la situation de la Suisse, loujours former une partie très importante et très délicate des devoirs du gouvernement.
Bien que les conseillers soient élus par l’Assemblée, ils ne sont pas révocables par elle ; par suite, le Conseil peut être considéré comme un corps indépendant ; mais à un autre point de vue, le Conseil n’est pas indépendant. On s’attend à ce qu’il exécute, et, en fait, il exécute la politique de l’Assemblée, et en définitive la poliüque de la nation, tout comme on attend d’un homme d'affaire sérieux qu'il exécute les ordres de celui qui l’emploie. Bien des affaires qui sont, en pralique, réglées par le Conseil peuvent constitutionnellement être décidées par l’Assemblée ellemême, qui, toutefois, d'ordinaire, laisse la transaction des affaires dans les mains du Conseil. Mais le Conseil fait des rapports à l'Assemblée, et si Assemblée exprime une résolution distincte sur un sujet quelconque, cette résolution doit être ramenée à effet. Personne ne s’altend à ce que, soit le Conseil, soit les conseillers individuellement quittent leurs fonctions, parce que des propositions ou des lois présentées par eux à l'Assemblée ont été repoussées, ou parce qu’une loi votée avec l'approbation du Conseil par les Chambres est arrêtée au moment où elle estsoumise au peuple. En outre, le Conseil, — bien que, à raison de l'élection de ses membres par l’Assemblée fédérale, il doive en général être d'accord avec les sentiments de ce corps, -- ne représente pas une majorité parlementaire, comme le fait un Ministère anglais ou francais. Les conseillers, quoique élus pour trois ans, sont rééligibles et, en règle, ils sont réélus. La conséquence, c’est qu'un même personnage peut garder ses fonctions pendant seize ans ou plus, etque le caractere du Conseil ne change que faiblement ; il y a même eu, dit-on, des
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n'a eu aucun inconvénient. La vérité, cest que le Conseil n’est
les entre le Parlement el le couvernentent
pas un Cabinet, mais un Bureau pour la gestion des affaires ; ce a: ;
Ep on appelle Le Président de la Con done qui est élu chaque année parmi les membres du Conseil, n'est pas autre chose que le Président de ce Bureau. On peul très bien comparer le Conseil Fédéral à un Bureau de Directeurs choisis par les membres d’une erande Société par actions. En un sens, le Bureau n'a pas de pouvoir indépendant. La majorité des actionnaires, s'ils le veulent, peuvent toujours contrôler son action ou modilier sa politique. En un autre sens, comme nous le savons bien, ce Bureau est Le plus souvent libre de tout contrôle. Tant que les affaires sont bien, ou même passablement administrées, les actionnaires n’ont mi Île désir, ni pratiquement le pouvoir d'intervenir. Ils savent que les directeurs possèdent la connaissance et l'expérience qui manquent aux actionnaires, et que toute intervention dans la gestion du Bureau mettrait en péril la prospérité de la Société. Aïosi enest-il pour le Conseil fédéral. Son indépendance est la source de sa force. Îl n'entre pas en conflit avec l’Assemblée ; par conséquent, 1l forme un corps permanent, qui administre — avec un succès marqué — les affaires publiques. C'est un corps d'hommes d’affaires qui s'occupent des affaires de l'Etat. | I convient d'insister avec soin sur l’organisation et le caractère du Conseil ou du Bureau suisse, parce qu'il nous offre un genre Exécutif différant à la fois du Gouvernement de Cabinet de l'An- Her où de la France, et du Gouvernement présidentiel de l'Amérique. Le Conseil ne représente pas, comme un Cabinet anglais, directement et immédiatement un parti politique pré-
dominant ; | ant. IL n’est pas susceptible d’être renvoyé à un moment
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d'un Cabinet, est un Exécutif Parlementaire (1). IL n’a pas, comme le Président américain, une autorité indépendante propre, qui, à raison de son origine élective populaire, peut l'emporter sur l’autorité de la législature et même la contredire.
L'histoire constitutionnelle de la Suisse depuis 1848 n’a montré aucun de ces conflits entre l'Exécutif et le corps législatif, qui se sont produits plus d’une fois aux Etats-Unis. La situation du Conseil peut, si nous voulons un parallèle historique, être comparée à celle du Conseil d'Etat dans l’Instrument of Government de Cromwell et, à la vérité, le Conseil ressemble beaucoup à ce qu'aurait été le Conseil d'Etat si l’Instrument of Government
avait été, conformément aux vues de lPopposition parlementaire,
modifié de façon à permettre la réélection fréquente par le Parlement des membres du Conseil (2). Si nous voulons un parallèle moderne, nous le trouverons peut-être dans le service civil anglais. Les membres du Conseil sont, comme les chefs permanents des départements du gouvernement anglais, des fonctionnaires qui
occupent leurs fonctions d’une manière permanente, qui sont stric-
tement les serviteurs de l'Etat, qui doivent exécuter, et qui exé-
cutent les mesures qu’ils peuvent n’avoir point combinées, el une
politique qu’ils peuvent ne pas approuver. Cette comparaison est la plus instructive, parce que, en l’absence d’un service civil perfectionné, les membres du Conseil remplissent en réalité plutôt les attributions de fonctionnaires civils permanents que celles de ministres.
Il. L'Assemblée fédérale. — Le Parlement est, à coup sûr, calqué, jusqu’à un certain point, sur le Congrès américain. Pour différents objets, toutefois, les deux Chambres qui les composent siègent ensemble. Comme nous l’avons déjà vu, elles élisent, ainsi réunies, le Conseil fédéral ou Ministère fédéral. En outre, en certaines matières administratives, l’Assemblée est, à la ditlé-
(1) Voyez la note IIT, supra, p.385 ets.
(2) Voyez le « Constitutional Bill of the First Parliament of the Protectorate », ap. 39 ; Garniver, Constitutional Documents of te Put rilan Revolution, p. 3606, 367.
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LOHEE de habitues, Une | | la principale fonction de 1 AOPNTIES cest " recevoir des rapports Ju Conseil et de légiférer. Elle ne siège qu un court laps de temps chaque année, et se consacre tres-ctroitement à CARRIERE des allaires. Les lois votées par elle peuvent, sur le renvoi au peuple, ètre arrètées. Ses membres sont presque constamment réslus et c'est, semble-t-il, l'un des Parlements les plus'ordonnés et les plus travailleurs.
L'Assemblée se compose de deux Chambres. Le Conseil des Etats, ou, pour lui donner un nom plus exact, le Sénat, représente les cantons, chacun d’eux envoie deux membres au Sénat.
Le Conseil national, comme la Chambre américaine des représentants, représente directement les citoyens. Le nombre de ses membres varie avec la population, et chaque canton y est représenté proportionnellement à sa population.
À un point de vue important, l’Assemblée fédérale diffère du congrès américain. Aux Etats-Unis, le Sénat a jusqu'ici été la plus influente des deux Chambres. En Suisse, le Conseil des Etats devait, croyaient les fondateurs de la Constitution, avoir l'autorité qui appartient au Sénat américain. Cette attente a été trompée. Le Conseil des Elats n’a guère joué qu’un rôle secondaire dans le fonctionnement de la Constitution, et possède bien moins de pouvoir que le Conseil national. Les raisons que l'on en donne sont mulüiples. Les membres du Conseil sont payés par les cantons qu'ils représentent. Le temps pour lequel ils sont nommés est réglé par chaque canton et a été généralement court. Le Conseil n a pas de fonctions spéciales telles que celles du Sénat américain, et le résultat général a été que les principaux hommes d'Etat ont cherché à entrer, non pas au Conseil des Etats, mais au Conseil
national. Une raison pour laquelle Le Conseil des Etats n’a pas rempe 4. espérances de ses créateurs semble avoir échappé à roms du peuple suisse. La situation et les fonctions du Conie sa permanence et ses relations ses rendent impossible, pour la Chambre qui re-
présente les cantons, de prendre la place qui est occupée en Amé-
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rique par la Chambre qui représente les Etats. La position inférieure du Conseil des Etats en Suisse mérite l'attention. C’est l’une des parties de la Constitution qui a été suggérée par lexpé.: rience d’un pays étranger ; et c’est, sans doute pour cetle raison qu’elle ne s'est pas accordée avec les institutions natives de Ia Suisse. |
. HT. Le Tribunal fédéral (1). — Ce Tribunal à été cré par des hommes d’État qui connaissaient le poidsel l'autorité qui appar- Uennent à la Cour suprème des Etats-Unis; mais le Tribunal fédéral a été dès Le début, c’est encore un corps très différent el un corps bien moins puissant que la Cour suprème américaine. Il se compose de quatorze juges, et d'autant de suppléants élus pour six ans par l’Assemblée fédérale qui désigne aussi le Président et le Vice-Président du Tribunal pour deux ans. Il possède une compétence criminelle dans les affaires de haute trahison et en ce qui touche à ce que nous pouvons appeler les grands crimes et délits, quoique ses pouvoirs comme tribunal criminel soient rarement exercés. Il a juridiction en ce qui touche les litiges entre la Confédération et les cantons, et entre les cantons eux-mêmes, et d’une manière générale, dans tous les procès dans lesquels la Confédération ou un can- {on sont partie en cause. Il décide aussi toutes les questions de droit public, et, peu à peu, par l'effet de la législation fédérale, 11 a été constitué virtuellement en Cour générale d'appel vis-à-vis des tribunaux cantonaux pour toutes les affaires nées à l’occasion des lois fédérales, et dont l'intérêt en htige dépasse 3 000 francs. À joutez à cela que le Tribunal reçoit les plaintes pour violalion des droits constitulionnels des citoyens, et ceci sans distinguer si Île droit prétendu violé est garanti par la Constitution fédérale ou par une Constitution cantonale. L'objet pour lequel, à l’origine, le Tribunal fut constitué était de rendre des décisions ou plutôt de faire des déclarations juridictionnelles sur des points de droit public en discussion ; et sa juridiction civile à, sous la pression des circonstances, été portée au-delà des limites dans lesquelles Les fondateurs de la Confédéralion suisse voulaient la restreindre.
(4) Lowezz, Op. cit, If, p. 244; OrELLI, op. «il, pp. 38-41.
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Mais le tribunal fédéral. bien qu'il possède une juridiction Tarte el en quelque sorte illimitée, n'a rien qui ressemble au pouvoir dont est investie la Cour SUPrÈMmEe des Etats-Unis.
| n'a aucune compétence dans les controverses relatives a « droit administratif » ; celles-ci sont réservées au Conseil f6déral et en dernier ressort à l’Assemblée fédérale (1), et les termes « controverses administratives » ont reçu une signification très exlensive, de sorte que le tribunal à été exclu « de l'examen d’une longue liste d’affaires, telles que le droit de se livrer à un com- AGE les traités de commerce, les taxes de consommation, les lois sur la chasse et les certificats de capacité professionnelle, les lois sur les manufactures, les billets de banque, les poids et mesures, les écoles publiques primaires, la police sanitaire et la validité des élections cantonales (2) » qui, au premier abord, sembleraient rentrer dans sa compétence. En outre, le Tribunal, s'il peut considérer les lois canlonales comme inconstilulionnelles et par suile inopérantes, est obligé par la Constitution de considérer toutes les lois fédérales comme valables (3).
Les juges du Tribunal fédéral sont nommés par l'Assemblée fédérale et pour un court laps de temps. Le Tribunal siège seul, au lieu d'être à la tête d’un système judiciaire national. Il n’a, en outre, aucun fonctionnaire propre pour l’exécution de ses jugements. Ceux-ci sont exécutés d’abord par les autorités cantonales, et,en dernier ressort, si les autorités cantonales manquent à leur devoir, par le Conseil fédéral (4). De plus, le contrôle exercé par le Tribunal fédéral sur les actes des fonctionnaires fédéraux est incomplet. Tout citoyen peut poursuivre un fonctionnaire, mais, comme nous l'avons déjà noté, les controverses administratives sont exclues de la compétence du Tribunal, et au cas où il y a un conflit de juridiction entre le Conseil fédéral et le tribunal fédéral,
(A Constitution suisse, art. 85, S 42, et art. 413. (2) Lower, p. 248.
(8) Constitution suisse, art. 113; Brivron Coxe, Judicial Power and Unconstitutional Legislation, p. 86.
(4) Apaus, Swiss Confederation, pp. 74, 75.
il est tranché non parle Tribunal, mais par l’Assemblée fédérale qui soutiendra, semble-t-il, l'autorité du Conseil. Le Tribunal fédéral ne peut pas, en ces matières, fixer Les limites de sa propre compétence (1). Dans ces conditions, il n’est pas surprenant que le Tribunal Jouisse de moins d’autorité que la Cour suprême des Etats-Unis. Ce qui peut exciter quelque surprise, c’est que, d’après la nature véritable du fédéralisme, la juridiction du Tribunal fédéral ait, en dépit de tous les désavantages qu’elle entraine, été en augmentant chaque année. Ainsi, jusqu’en 1893, les questions relatives à la liberté religieuse et aux droits des différentes sectes, étaient réservées à la décision de l’Assemblée f£dérale. Depuis cette époque, elles ont été transportées dans la juridiction du Tribunal fédéral. Ce véritable transfert et la siluation respective du Tribunal, du Conséilet de l’Assemblée vis-à-vis des questions qui, en Angleterre ou aux Etats-Unis, seraient néanmoins décidées par une Cour de justice, servent à rappeler au lecteur la reconnaissance imparfaite en Suisse du «règne de Ia loi», tel que nous le comprenons en Angleterre, et de la séparation des pouvoirs telle que cette doctrine est entendue dans beaucoup de pays du continent 2).
IV. Le Referendum. — Si, dans la constitution du Tribunal fédéral et du Conseil des Etats, nous pouvons trouver linfluence des modèles américains, le Referendum, tel qu'il existe en Suisse, est une institution d’origine locale, qui a reçu là un développement beaucoup plus complet et beaucoup plus extensif que dans n'importe quel autre pays. Si nous écartons tous les détails et si nous considérons le referendum tel qu’il existe en fait d'après la Constitution fédérale suisse, noës pouvons le décrire comme un arrangement en vertu duquel aucune modification, aucun amendement dans la Constitution, aucune loi fédérale, qu'un grand nombre de citoyens suisses juge d'importance, n’entrent définitivement en vigueur s'ils n’ont été soumis au vote des citoyens et s'ils n’ont été sanctionnés par une majorité des citoyens qui votent
(4) LoweLz, p. 220.
(2) LoweEzz, pp. 218, 219.
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tit et par une majorité des cantons. L laut noter, de plus, que Île reférendunt, SOUS différentes formes, existe dans tous Îles cantons cuisses, sauf un,etpeut,par suite,être considéré aujourd’huieomme un trait essentiel du constitutionnalisme suisse. Le referendum est done,en pratique,un velo de la nation. I donne aux citoyens de la Suisse exactement le même pouvoir d'arrêter lalégislation, qui est possédé encore aujourd'hui en théorie et qui le fut effectivement, au temps d'Elisabeth par exemple, par les monarques anglais. Un billne devient loi qu'autant qu'il a obtenu le consentement de la Couronne. Dans le langage populaire, on dit que la Couronne, lorsque le monarque est d’un avis opposé, peut arréter le bill, Un procédé plus correct de décrire l’action de la Couronne est de dire que le Roi écarte ou rejette le bill tout comme fait la Chambre des Lords ou la Chambre des Communes quand ce corps refuse de voter un bill. Telle est, en substance, la situation occupée par les c1toyens de la Suisse quand une loi votée par l’Assemblée fédérale est soumise à leur approbation. S'ils donnent leur assentiment, elle devient la loi du pays ; s'ils refusent leur assentiment, elle est arrêlée, ou, pour parler plus exactement, la loi proposée ne passe pas, c’est-à-dire ne devient pas en réalité une loi (1).
Le referendum a un effet purement négatif. Il est, dans beaucoup de Constitutions cantonales et aujourd’hui dans la Constitulion fédérale, jusqu’à un certain point, complété par ce que l'on appelle l'Initiative, c'est-à-dire, une institution par laquelle un certain nombre de citoyens peut proposer une loi et exiger un vole populaire sur cette loi en dépit du refus de la législature d'adopter leurs vues (2). L'initiative n’a, dans la Constitution fédérale tout au moins, qu’une petite place. On peut se demander si c'est là,en toutes circonstances, un procédé heureux de
(1) Lowezz, I, chap. xur : ADAuS, Swiss Confederation, chap. vi. Le reierendum, bien qu’il ne porte pas ce nom, existe ‘pour bien des mapis dans les différents Etats de l’Union américaine. Il n’y a au- “une Wace de referendum, ni de quelque institution correspondante,
dans la DTE | de Gonslitution des Etats-Unis, Cpr. Osernozrzer, Referendun Ur America.
(2) Lowezr, p. 280.
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législation. Tout ce qu'il y a lieu ici de noter, c’est que, si l’introduction de l'initiative n’est, ni en théorie ni en fait, une conséquence nécessaire du maintien du referendum, les Constitutions. sont des exemples de la facon dont, en Suisse, les citoyens parti_ cipent directement à la lécislation.
Le referendum, combiné avec les autres dispositions de la Constitution et avec le caractère général du fédéralisme suisse, tend, semble-t1l, à produire deux effets.
En premier lieu, il modifie la situalion à la fois de la législature et de l'Exécutif : l'Assemblée fédérale et le Conseil fédéral deviennent évidemment les agents du peuple suisse. Cet élat de choses,en même temps qu’il diminue leur pouvoir, peut aussi augmenter la liberté des hommes d'Etat suisses, Un membre du Conseil fédéral ou le Conseil fédéral lui-même propose une loi quiest volée par la lécislature. Elle est, nous le supposons, comme cela est arrivé souvent,renvoyée au peuple pour approbationet est rejetée. Le Conseil et l'Assemblée s’inclinent sans déshonneur devant la décision populaire. Il n’y a pas de raison pour que Îles membres du Conseil ou de la législature résignent leurs fonctions. Il est souvent arrivé que les électeurs, en même temps qu'ils désapprouvaient certaines lois soumises à leur acceptation par l’Assemblée fédérale, ont réélu la plupart des individus dont ils avaient refusé d'accepter la législation. Les politiciens, d'autre part, qui plaident en faveur de mesures particulières, justement parce que le rejet de ces mesures n'implique pas résignation où expulsion des fonctions, peuvent exprimer ouvertement leurs vues politiques, même si ces vues diffèrent des opinions du peuple.
Le referendum, en second lieu, décourage le développement du gouvernement de pari. Les électeurs ne trouvent pas nécessaire que le Conseil fédéral ou même l’Assemblée représente strictement un parti. Du moment que les citoyens eux-mêmes peuvent arrèler la législation qu'ils désapprouvent, il importe relativement peu que quelques uns de leurs représentants entretiennent des opinions politiques qui, à ce moment, ne sont pas partagées par la majorité du corps électoral. De plus, Phabitude acquise par la participation à la législation doit probablement «-
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utumer les cilovens SUISSES à considérer une loi proposée plus e È | |
| onrde cos mérites.Hss à ins dis à ou moins d'apres ses mériles.Ils sont, en tout cas, moins disposés
que les électeurs de Ja plupart son pays à soulenir un programme de parti qui peut ne pas avoir, en quelques-uns de ses articles, l'assentiment de tous les volants. D'autre part, on peut affirmer que c'est le développement du gouvernement de parti en Suisse qui favorise l'adoption du referendum. Quoi qu'il en soit, il n'y a guère de doute que l'existence de la plupart des institutions particulières de la Suisse ait une relation très étroite avec la condition des partis suisses.
Le Fédéralisme suisse a été, comme nous l'avons déjà remarqué, considérablement influencé par le Fédéralisme américain, et if est à peu près impossible, pour un esprit intelligent, de ne pas comparer le gouvernement fédéral et démocratique le plus heureux du nouveau monde avec le gouvernement fédéral et démocratique le plus heureux de l’Europe, car l’histoire et les institutions de l'Amérique et de la Suisse montrent justement cette espèce de ressemblance et de dissemblance qui appelle la comparaison.
Les Etats-Unis et la Suisse sont tous deux, par nature, des fédérations ; aucun des deux pays ne pourrait, cela est clair, prospérer sous une Constitution autre qu’une Constitution fédérale ; les deux pays sont aujourd’hui, tout au moins, par nature, des démocraties. Dans chacun d'eux, les Etats ou les cantons ont existé avant la fédération. Dans chacun d'eux, le patriotisme d'Etat était, à l’origine, un sentiment bien plus fort que le sentiment de l’unité nationale. En Amérique et en Suisse, l'unité nalionale a été le produit de la nécessité. IL est aussi probable que le sentiment de l'unité nationale, maintenant qu'il a été évoqué, finira par triompher du sentiment des droits d'Etat ou de la souveraineté d'Etat, De plus, d'une manière très large, : ÿ 8 une certaine ressemblance dans ce que l’on peut appeler
ds fédérale des deux pays. En Amérique et en Suisse, il 4 existé pendant longtemps des causes qui empêchèrent et fina-
lement m N | nenacèr : ie cerent d'arrêter le progrès vers l’unité nationale.
L'esclavace : ; = re | CUS Joua aux Etats-Unis un rôle qui ressemble au role
loué dans l’histoire eu: . ee .
J S l’histoire suisse par les divisions religieuses. En Amé-
rique et en Suisse, une minorité d'Elats moins progressive, mais
unie et beliqueuse, tint pendant longtemps en échec l'influence À d'Etats plus riches, plus civilisés, mais moins unis. Des discusie. | sions continuelles sur le territoire de l'esclavage présentérent ù une certaine analogie aux discussions sur les territoires qui, à LE une certaine époque, divisèrent les cantons catholiques et les cantons protestants. La Sécession fut précédée par le Sonderbund, ÿ et le triomphe de Grant ne fut pas plus complet que le triomphe | de Dufour. 1l n’est pas du tout certain que le génie militaire du y | général américain fut plus grand que le génie militaire du général de | suisse. La guerre de Sccession et la guerre du Sonderbund eurent D ia autre caractère commun. Elles mirent complètement fin aux controverses qui les avaient fait naître; elles se terminèrent si complètement que vainqueurs et vaincus devinrent presque aussitôt les citoyens loyaux de la même République. Chaque pays, ; entin, peut attribuer sa prospérilé, très plausiblement, à ses ins- "; itutions, et ces institutions accusent, dans leurs traits généraux, di à une ressemblance marquée.
°F La dissemblanrce, toutelois, entre le Fédéralisme américain et le L'* Fédéralisme suisse est au moinsaussti remarquable que la ressem- _ blance. L'Amérique est la plus grande, la Suisse est la plus petite des Confédérations ; plus d’un Etat américain dépasse en territoire et en population l’ensemble de la Confédération suisse. L'Union américaine est, à tous les points de vue, un Etat moderne ; l'âge héroïque de la Suisse, en tant qu'il s’agit de la gloire militaire, élail terminé avant qu’un seul Européen eût mis le pied en Amérique, et l'indépendance de la Suisse était reconnue par l'Europe . plus d'un siècle avant que les Etats-Unis eussent commencé leur existence politique. Les institutions américaines sont le produit direct des idées anglaises, et, pour la plupart, des idées anglaises | qui prévalaient en Angleterre pendant le mouvement démocrali- L' que du xvne siècle ; la société américaine ne fut jamais sous l'in- | jjuence de la féodalité. La d'mocratie de la Suisse est ninmbue, à bien des égards, des idées du continent sur fe gouvernement, et jusqu'à l'époque de Ta grande Révolution française, Lx société
° , - . ° : CR . . one suisse Glatt remplie d'inéoalités a Var! [evr OTISINC dans les tierces
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uaN féodales. Les Ltats-Unis sont formés d'Etats qui ont loujours eu habitude des institutions représentalives ; les cantons de la Suisse ont été surtout aceoutumés à un gouvernement non représentalif, aristocratique où démocratique. Dans ces conditions, il faut natu. collement s'attendre à ce que même des institutions qui possèdent ne certaine ressemblance extérieure aient un caractère essentiellement différent dans des pays qui diffèrent aussi largement que les Etats-Unis et la Suisse.
Ces différences peuvent être résumées à orands traits de la manière suivante : Le fédéralisme américain est fort Ià où le fédéralisme suisse est faible ; là où le fédéralisme américain est faible, le fédéralisme suisse est fort.
Le Sénat et le Judiciaire des Etats-Unis ont justement excité plus d'admiration qu'aucune autre partie de la Constitution américaine. Ils ont chacun été, dans une certaine mesure, imités par les fondateurs de la République suisse actuelle. Mais ni dans l’un ni dans l’autre cas, limitation n’a eu un succès complet. Le Conseil des Etats n’a pas l’autorité du Sénat ; le Tribunal fédéral, bien que son pouvoir semble aller en croissant, ne peut pas être comparé à la Cour suprême. Les arrangements judiciaires de la Suisse semblent, aux yeux d’un crilique étranger tout au moins, être la moins salisfaisante des institutions suisses, et l’exercice par le Conseil fédéral et par l’Assemblée fédérale de pouvoirs juridictionnels n’est pas en harmonie avec les meilleures idées modernes sur la bonne administration de la justice.
D'autre part, les traits qui, dans les institutions américaines, ne méritent qu’une approbation très conditionnelle, sinon même
une censure de la part de critiques même favorables, sont le mode
de nomination du Président, les relations de l'Exécutif avec les Chambres du Congr
| es, le développement désastreux de l'organisation des
| parus, et le gaspillage et la corruption qui sont la conséqu | | +. de la prédominance des chefs de parti ou de ceux qui ürent les ficelles du parti.
Le Con | < à L . | & e sell fédéral, au Conlraire, constitue un Exécutif aus3i
bon qu'il soi | q Of au monde, Pour un observateur étranger, il semble-
rait (bien qu’e ., ”_ : | | qu en semblable mayière les criuques étrangers sotent sin-
JF PL
œulicrement sujets à errour) Qu'il combine à un desré très élevé les avantages d'un gouvernement parlementure eC d'un souver nement non parlementaire. [1 ar On complète harmonte avec les représentants élus du peuple ; et bien que nommé par da législature, 1 jouit d’une permanence dansles fonctions inconnue aux Cabinets parlementaires où aux Présidents élus.
De même, bien qu'il y ait des partis el que Pesprit de parti souffle parfois en Suisse, le gouvernement de parti n'y est pas considéré comme une nécessité. Tout au moins, les dangers attribués au gouvernement de parti sont où bien grandement diminués ou bien complètement écartés. Le Caueus et fa € Machine » sont tout à fut inconnus. Le pays est affranchi de l'agitation malsaine d'une élection présidentielle où méme d'une élection senérale, qui, comme en Angleterre, détermine Le parti qui aura la possession du gouvernement. [| 1 esQpas question de dépouilles,
el personne, semble-t-if, ne fait même allusion à la corruption:
NOTE FX
CONCEPTIONS ERRONÉES DES ANGLAIS TOUCHANT LE € DROIT
ADMINISFRATIE » (1)
Un Anglais qui, imbu des idées du droit anglais, aborde l'étude du droit administralif, est exposé à lomber dans Pune des deux erreurs suivantes :
a première de ces erreurs est de croire que Île drorl admines ratif correspond à quelque branche du droit anglais (2). Notre étudiant constate que le droit administralif conuenleer-
laines règles sur la situation, les privilèges et les devoirs des
(4) Voyez d'une manière générale Larsuusre, Traié de la juridie Lion adrmanistralive, 2° 6dit. t. F5 Hacrioc, Précis de droit adnuanistratrf, 3e édit., 4897 et 4° édit. 4900 ; el Jacouezin, La qurudiclhion admaenistrelive.
(2) Gfr. Goopxow, Cornparalive administratice law.
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fonctionnaires du SOUVOTNOMENT Par suite, 1l or DOVE identilier avec les Lois, rectements OU COULUMES QUI, en \ncleorre, déterminent là position des serviteurs de Ja Couronne où — en laissant de côté armée — du service Gil Un tel droit «rlnministralif, offeial law, existe en Angleterre aussi bien qu'en France, quoique à un degré relativement faible, etilest d'ailleurs possible d’identilier et de comparer eet official law d'un pays avec l'offieial law de l’autre. Mais une étude plus approfondie montre que lofficial lai ainsi entendu, tout en faisant parte du droit administratif, est une chose qui en diffère complètement. Le droit, sous quelque nom que nous le désignions, qui règle les privilèges ou les incapacités des fonctionnaires civils, est le droit d’une classe tout comme le droit militaireest le droit d’une classe, à savoir de l’armée. Mais le droit administratif n’est pas le droit d'une classe ; c’est une chose bien différente, c’est un corps de droit qui, dans des circonstances données, peut affecter le droit d’un citoyen français, par exemple si une action est dirigée par À contre Y devant les tribunaux judiciaires et si les droits des par- Ues sont considérés comme dépendant d'un acte administratif qui doit être interprélé par un tribunal administratif. A la vérité, le droit administratif n’est pas le droit du service civil, 1l constitue cette partie du droit public français qui affecte tout Français en ce qui concerne les actes de l'administration publique en lant qu'elle représente l'Etat. Le rapport du droit administratif au droit ordinaire français peut être comparé, non pas avec le rapport qui existe entre droit régissant une classe particulière, par exemple, le droit militaire, et le droit général anglais, mais avec le rapportqui existe entre l'Équité, c’est-à-dire le droit sancbonné à l’origine par le CUhancelier, et le common law de l'Anglepod Le point de ressemblance, quelque faible qu’il puisse être à ue cs est que le droit administratif en France, el ne ngleterre, lorment chacun un corps de droit qui diffère du droit ordinaire du pays et qui, en certaines circons- ‘ouees, modifie les droits civils ordinaires des citoyens. panel constale que le droit administratif ne avec le droit du service civil, il s’imagine
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IDÉES ANGLAISES SUR LE « DROIT ADMINISTRATIF » o1
assez naturellement qu'il peut ètre considéré comme l’ensemble de toutes les lois qui donnent des pouvoirs spéciaux et imposent des pouvoirs particuliers à l'administration, ou, en d’autres termes, qui règlent les fonctions du gouvernement. Ces lois, bien qu'elles existent dans tous les pays, ont jusqu'ici été peu nombreuses en Angleterre, tout simplement parce qu’en Angleterre, la sphère d'activité de l'Etat a, jusque dans les cinquante ou soixante dernières années, élé extrêmement restreinte : mais même en Angleterre, des lois imposant des fonctions spéciales aux agents du gouvernement ont toujours existé et le nombre s’en est considérablement accru dans ces derniers temps. Pour prendre un exemple entre mille, la législation industrielle qui s'est développée, principalement dans la dernière moitié du xix° siècle, a donné au gouvernement et à ses fonctionnaires des droits et leur a imposé de nombreuses obligations touchant l’inspection et la réglementation des manufactures et des ateliers. Dès lors, sile droit administratif ne désigne pas autre chose que
L'ensemble de toutes les lois qui déterminent les fonctions des
agents civils, le droit administratif peut être identifié, dans ses caractères généraux, avec ce que Jj appellerat le droit gouvernemental (governinental law) de l'Angleterre. L'idée qu'une parerle identification est possible, est renforcée par les définitions larges du droit administratif que l’on peut trouver dans des ouvrages français faisant autorité (1), el par le sens vague avec lequel Les auteurs anglais emploient parfois l'expression « droit administratif ». Mais ici encore, l'identification que l’on veut faire nest pas exacte. Le droit administratif, tel qu’il existe en France, n’est pas l’ensemble des pouvoirs ou des fonctions exercés par l'administration; c'est plutôt l’ensemble des principes qui régissent les rapports entre les citoyens français en tant qu'individus et l'administration en tant que représentant l'Etat. [ei nous touchons à la différence fondamentale qui existe entre les idées anglaises et les idées francaises.
(1) Voyez Aucoc, Droit administratif, 1, s. 6; IAuriot, Précis le droit administratif, 4° 6dit., p. 20 et s.; LareriRe, E, p. 1-8.
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entre eux. Un inspecteur des manufactures, par exemple, est investi de pouvoirs particuliers qui lur ont été confiés par Act du Parlement: mais si, en obéissant aux ordres de son supérieur hiérarchique, il dépasse les pouvoirs qui lui sont donnés par la loi, il devient, du mème coup, responsable pour le préjudice causé ; il ne peut pas alléguer, pour sa défense, qu il a obéit strictementàa des ordres officiels ; et pour le dommage qu’il a commis, il devient du même coup justiciable des tribunaux ordinaires.
En France, au contraire, bien que les pouvoirs placés dans les
mains de l'administration puissent tre diminués, il est toujours certain que les rapports des particuliers avec l'État sont régis par des principes différents de ceux qui gouvernent les rapports des citoyens français entre eux.
Le droit administratif, en résumé, repose sur deux idées absolnment étrangères au droit anglais. La première, c'est que les rapports des individus avec l'Etat sont régis par des principes essentiellement différents des règles du droit privé qui gouvernent les droits des personnes privées vis-à-vis de leurs voisins. La seconde idée, c'est que les questions relatives à l'application de ces principes ne relèvent pas de la compétence des tribunaux judiciaires ; elles doivent étre décidées par des tribunaux spéciaux d’un caractère plus ou moins administratif, qui, bien qu'ils administrent la justice, agiront en vue de l'intérêt public plus que ne le feraient les tribunaux judiciaires (1).
Cette différence essentielle rend impossible toute assimilation entre le droit aïministratif et une branche quelconque du droit anglais. Dès lors, il faut considérer comme n'ayant aucun sens
>» : : D Ê e + & Lé .
en droit anglais les questions qui, à bon droit, occupent les écri- AI S . * e e . | , vains français sur le droit administratif ; telles sont, pat
(4) Voyez LoweL, Got
. ernment and Parties in Continental Eu ropes L, D. 90.
exemple, la définition exacte du contentieux administratif, la différence précise qu'il y a entre les actes de gestion et les actes de puissance publique et, d’une manière générale, les limites entre la compétence des tribunaux Judiciaires et celle des tr1bunaux administralifs. Par suite, en cherchant trop à traiter Îe droit administratif comme correspondant à une partie du droit anglais, on aboutit qu’à de la confusion ; cela diminue la valeur d'un livre si intéressant et si plein de mérite à tous autres égards, comme l’ouvrage de M. Goodnow, Comparative administration Law.
Le droit administratif a-t1l, dans ces dernières années, été introduit, à un degré quelconque, dans le droit anglais ?
C'est là une question qui a été soulevée par des auteurs éminents ({)etqui a soulevé quelque doute. Nous sommes maintenant en mesure d'y donner une réponse courte et précise.
Les pouvoirs du gouvernement anglais se sont grandement développés pendant la dernière moitié du xix° siècle. L'Etat a assumé bien des fonctions nouvelles, par exemple, la réglementation du travail en vertu des Factory Acts,et la surveillance de l’instruction publique en vertu de l'£ducation Act, 1870, et des lois qui l’ont amendé. L'importance de cette extension de l'activité de l'Etat n’a pas été amoindrie par laconsidération que ses pouvoirs sont, en bien des cas, exercés par des corps locaux, par exemple les Bureaux scolaires (Schools Boards) ou les Conseils de Comté (County Councils). Mais si les pouvoirs conférés à des personnes ou à des corps qui, directement ou indirectement, représentent l'Etat, ont été considérablement augmentés dans bien des direc-
tions, il n’y à eu aucune intention d’introduire dans le droit de
l'Angleterre les principes essentiels du droit administratif, Tout fonctionnaire qui excède les pouvoirs qui lui sont donnés par la lor, encourt, pour ses actes dommageables, la responsabilité de droit commun ;il est justiciable des tribunaux ordinaires, et les tribunaux ordinaires onteux-mêmes compétence pour décider quelle est l'étendue des pouvoirs légaux du fonctionnaire et si les ordres en
(1) Voyez LarerRièRe. — 0p.cil., L. 4, p. 97-106.
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NN en réalrte innitent et interviennent dans Faction de UDAUX, F cadministralion », arge. Le Bureau scolaire de Londres, par exemple, a re-
etexercé le droit de taxer les contribuables pour payer
en employantcctte expression dans son sens
Le plus] vel di qu 6 les frais d'un genre d'instruction supérieur à l'ensersnement auquel d'ordinaire, il est pourvu par d Bu FPS scolaires. La Heute-Cour de justice a décidé que ce droit n'existe pas {{). Il v a un ou deux ans, quelques fonctionnaires, agissant en vertu d’or- Jres précis des Lords de l'Amirauté, occuperent un terrain que l'on prétendait appartenir à la Couronne. Le titre de la Couronne fut contesté et une Cour de justice rendit un jugement contre les officiers auteurs du dommage (2). Dans ces deux espèces, des points de droit difficiles et délicats furent soulevés; mais aucun jurisconsulte anglais, quelle que soit son opinion sur ies jugements rendus par la Cour, n’a jamais douté que la Haute-Cour eut compétence pour déterminer quels étaient les droits respecüifs du Bureau scolaire et de la Couronne.
_ Le droit administratif, par conséquent, n'a point été reconnu en Angleterre ; mais, comme l’ont remarqué certains critiques
étrangers, la législation récente a parfois, et pour des objets particuliers, donné aux fonctionnaires une sorte d'autorité Judiciaire.
il est possible, dans tous ces cas qui sont rares, de voir un faible rapprochement vers le droit administratif; mais les innovations,
telles qu'elles existent, ont été suggérées uniquement par des
considérations d'utilité publique et ne dénotent pas la moindre
intention, de la part des hommes d'Etat anglais, de modifier les
principes essentiels du droit anglais. Il n'existe pas en Angleterre
un véritable droit administr alif.
La deuxième erreur consiste dans l’idée facilement admise par un jurisconsulte an glais que le droit administratif n’est pas du « droit», au sens que nous donnons en Angleterre à cette expres-
Sion, mais sert tout simplement à désigner les maximes qui
(1) The Queen v. Cockerton | 1901) 1 Q. B. 322. (2) Raleigh vx. Goschen (1898) 1, Ch. 13 :
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ouident l'Exécutif dans l’exercice de ses pouvoirs, sinon arbitraires, du moins discrétionnaires.
L'existence de cette idée s'excuse et même jusqu’à un certain point se justifie.
Le gouvernement français possède, en fait, une large autorité discréuonnaire, qui n'est soumise au contrôle d’aucun tribunal quelconque. Pour un acte de gouvernement, l'Exécutif ni ses agents ne sont jJustciables d'un tribunal quelconque, judiciaire ou administratif. Des écrivains de grande autorité, il est vrai, difierent d'opinion sur la définition des actes de gouvernement. Une école de jurisconsulles prétend qu’un acte d'administration ne peut être strictement un acte de gouvernement, s’il n’entre pas dans une classe d'actes déterminée et très limitée ; une autre école soutient qu'un acte quelconque accompli par l’Exécuul et inspiré par un mobile politique, peut être considéré comme un acte de gouvernement, ce qui le place en dehors de la compétence d'un tribunal quelconque (1). Sur une question de droit français qui divise les jurisconsulies français, un jurisconsulte anglais aurait mauvaise gräce à formuler une opinion ; mais il peut être autorisé à conjecturer que, en temps de troubles, un gouvernement français peut exercer des pouvoirs discrétionnaires sans avoir à redouter l’ingérence des tribunaux, et que si les tribunaux administratifs peuvent intervenir, 1ls sont disposés à favoriser l'interprétation de l'expression acte de gouvernement, dans le sens qui appuie l'autorité de l'Exécutif.
Quoiqu'il en soit, la possession par l'Exécutif français de larges prérogatives est susceptible, dans l'esprit d'un jurisconsulte anglais, d'être confondue avec l'existence d’un droit administratif appliqué par des tribunaux composés, en partie tout au moins, de fonctionnaires.
De mème, les restrictions apportées par le droit français à Îa compétence des tribunaux judiciaires, — par quoi ils sont empe-
(4) Cf. LaAFERRIÈRE, Op. cit, t. Il, livre IV, chap. 11, p. 32: Ifauriou, 3° édit., p. 282-287, et 4° édit., p. 294 9501; Jacquerix, 0). cil., pp. 498-441.
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ehésde s'imnriseer dans l'aelion de PExéculifet deses agents, sen blent à un Anglais, aeeoutumé à un système dans lequel les Cours de justiee Hvent les Hinites de Pre prop re ion péhds s en près la même chose que la remise à Ta discrétion de l'Exécuti de toutes les questions dans lesquelles l'autorité de l'Etat est 1nleressée. C'est là une idée erronée ; mais elle est le résultat d'une circonstance que l'on peut appeler accidentelle. La nature et fa véritable existence du droit administratif ont été révélées pour la première fois à beaucoup d’Anglais, à coup sûr à l’auteur de ces lignes, par les écrits d'Alexis de Tocqueville, dont les œuvres ont exercé sur l'Angleterre du xix° siècle une influence presque aussi erande que celle exercée par les ouvrages de Montesquieu sur l'Angleterre du xvin® siècle. Tocqueville, 11 est vrai, de son propre aveu, convaissait mal ou pas du tout le fonctionnement effectif du droit administratif de son époque (1). Sans doute, à la fin de sa vie, 1l accrut ses connaissances, mais 1l considérait la matière, non comme jurisconsulle praticien, mais comme historien de l'Ancien Régime et même comme un historien lPeüt étudiée à ce point de vue tout spécial, car l'Ancien régime et la Révolution avaient pour objet d'établir la doctrine que les institubons de la France moderne sont, à bien des égards, dans leur esprit, les mêmes que les institutions de l’ancienne Monarchie. Et Tocqueville, poussé par le désir de soutenir une vue de l'hisloire — qui, de son temps, passail pour un paradoxe, mais qui, grâce surtout à ses travaux, est devenue aujourd’hui une verité généralement admise, — exagère l’analogie qui existe entre la France de la Révolution, de l'Empire et de la République, et la France de l’Ancien Régime. Nulle part, cette tendance n’est plus évidente que dans son exposé du droit administratif, Il montre Fi les idées sur lesquelles repose le droit administratif avaient été acceptées par les Jjurisconsultes et par les hommes d'Etat
français, bien avant 1789 ; 11 note le caractère arbitraire du droit
adminis | | ns | tratif sous la Monarchie : non soulémant il fnsiole dur les
si 0E L F e e e [| Pports étroits qui, sous l'Ancien Régime, existaient entre l'ac-
(4) Tocquevizze, Œuvres complètes, t. NII, p. 66.
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tion de l'Exécutif et l’administration de la Justice, mais encore 1l les déplore ; et, à coup sûr, il laisse entendre que le droit adininistratif du xix° siècle était aussi étroitement lié à l’exervice du pouvoir arbitraire que l'était le droit administratif du xvn° ou du xvin siècle. « Nous avons, il est vrai, chassé la justice de la « sphère administrative où l'Ancien Régime l'avait laissée s'in- « troduire fort indüment; mais dans le même temps, comme « on le sait, le gouvernement s’introduisait sans cesse dans la € Sphère naturelle de la justice, et nous l’y avons laissé, comme «si Ta confusion des pouvoirs n’était pas aussi dangereuse de « ce côté que de l’autre, et même pire; car l'intervention de « la justice dans lPadministration ne nuit qu’aux affaires, tandis « que l’intervention de l’administration dans la justice déprave « les hommes et tend à les rendre tout à la fois révolutionnaires et serviles (1). »
Dans ce passage, Tocqueville ne laisse pas soupconner que le caractère du droit administratif avait subi une modification quelconque. Qui peut s'étonner que des jurisconsultes anglais n'aient point aperçu que, pendant le xix° siècle, l'exercice arbitraire de la pré rogalive a, par une remarquable méthode de législation juridictionnelle, été transformé, en quelque sorte, en un système de droit déterminé ?
Ici, nous rencontrons le fait qui explique l'erreur de Tocqueville, s’il y a erreur, aussi bien que les fausses notions des légistes a nglais. Le droit administratif d'aujourd'hui est une chose tres différente du droit administratif de 1800 ou même de 1850. Dès Lors, les anciennes autorités, comme Vivien, quelle que soit leur réputation, ne peuvent être consultées, comme l'auteur de ce livre l’avait fait, pour faire une peinture exacte du fonctionnement du droit administratif à la fin du xix° siècle. L'étudiant qui se fie absolument à leurs exposés est tout à fail dans la situation d’un lecteur qui chercherait à se faire une idée exacte du droit anglais moderne d’après la première édition des Coinenlaries de Stephen, publiés en 1845. Ce livre lui apprendrait bien
(4) Tocqueviise, L'ancien régime et la Révolution, 1° édit, p: 18.
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. re vraies adiourd'hui 1s 1] acquerrail des choses qui sont encore VTaIes aujourd'hui, mars il acqt L
une Vue erronce de la condition présente du droit anglais. Eb
Ci e n à | 17 C: « ue | é È : Ut Lien ! le droit administratif de 19301 est aussi différent du droi
Administratif de 1800 où de 1850 que le droit actuel de l'Angleorre est différent du droit anglais du commencement ou du imicou du xix' siècle. En outre, le changement, quoique de la plus haute importance, a été progressif ; ils’est produit à un degré tres levé depuis que Tocqueville écrivait, et 1l a été peu remarqué, mème par les Français, sauf par les jurisconsultes versés dans Îe droit administratif. Pour le récit détaillé de la transformation du droit administratif, il faut consulter les ouvrages de Laferrière où de Hauriou. Tout ce que l'on peut essayer ici de faire, c'est de noter la nature et le cours d’un changement très remarquable et de montrer la mesure dans laquelle ce changement frappe un critique anglais,
L'évolution du droit adiministratif pendant le xix° siècle à passé par les phases suivantes :
Un premier effet, effet permanent, de la Révolution française fut la réalisation par l'Exécutif d’un but poursuivi et qui n’avait Jamais élé atteint complètement par la monarchie de lancien régtme, à savoir l’exclusion des tribunaux judiciaires de toute immixtion dans l’action de Padministration (1). Les gouvernements révolulionnaires qui se succédèrent ne créèrent pas de tribunaux administratifs ; dès lors, toute question qui s’élevail entre un parüculier et lExécutif ou ses agents était laissée à la décision de l'Exécutif : Je pouvoir discrétionnaire du gouvernement n'était resiretnt que par sa propre loyauté ou par des raisons d'utilité. fout élait arbitraire ; il n y avait aucun droit administratif véritable, D'après la plupart des Francais, le droit administratif doit so origine à la Constitution consulaire de l’an VIII (1800, eréce par Bonaparte après le coup d'Etat du 18 brumaire (2).
Une des Principales créations de la Constitution consulaire de 1800 fut le Conseil d'Etat. Au Conseil fut donnée la décision
(1) LAFERRIÈRE, Op. cit, t. 1, p. 10, 180-148 (2) HauriOu, Op. cit., 3e édit.
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de toutes les questions administratives. Il faut cependant noter avec soin que le Conseil d'Etat était soumis à l'autorité de Napoléon, chef de l'Exécutif, soit comme premier consul, soit comme empereur, et qu'il n’y avait pas de division entre ses fonclions en tant que gouvernement ou ministère et ses fonctions en tant que tribunal administratif. Sous le Premier Empire, les ministres, comme membres du Conseil d'Etat ,agissaient comme juges relalivement aux questions de droit administralif dans lesquelles ils élaient intéressés. Ajoutez à ceci qu'en vertu du fameux article 75 de la Constitution de l'an VIIT(1),aucun fonctionnaire du gouvernement ne pouvait, sans l'autorisation du Conseil d'Etat, être traduit devantun tribunal judiciaire pour un acte accomplidansl’exercice de ses fonctions officielles. Cette disposition constitulionnelle doit être rapprochéede l’art. 114 du Code pénal qui,encore aujourd’hui, protège les fonctionnaires contre les conséquences pénales des atteintes portées à la liberté des citoyens si l'acte critiqué à été accompli sur l’ordre d’un supérieur hiérarchique. En 1800, en résumé, les instances administratives n'étaient guère séparées des autres affaires gouvernementales. En outre, non seulement Île Conseil d'Etat avait beaucoup plus le caractère d’un corps gouvernemental que d’un corps judiciaire, mais encore il n'avait pas le droit, même quand il agissait juridictionnellement, de faire autre chose que de conseiller le chef de l'Exécutif ; ce n’est qu’en 1872 que les décisions du Conseil d'Etat dans les instances administratives ont acquis la force de jugements véritables. Jusqu'à cette date, l'Exécutif n'était pas tenu de ramener à ellet les décisions du Conseil, et, en fait, il s’est parfois écoulé des années avant que l'Exécutif exécutât les jugements, ou ne réalisât l'avis du Conseil. | | | |
De plus,ce Conseil d'Etat était lui-même le tribunal des conflits ; comme il pouvait déterminer si une question donnée concernait ou non une matière administrative, 1l avait, en fait, Le pouvoir de décider si une question en litige tombait où non sous la compétence des tribunaux judiciaires. L'état de choses qui existait alors
(1} Voyez supra, p. 297 cts.
| APPENDICE
an France présentait quelque analogie avec ce qu'aurait 7 [il oudition des affarres en Angleterre, SIP ny avait aucune DLL Hon entre le Cabinet. comme parte du Conseil privé, et le Conte udiciaire du Conseil privé: si le Cabinet, en sa qualité de Conuté judiciaire, lranchait toutes les questions qui s'élèvent entre le couvernement d'une part et Îles particuliers de Pautre, et s''Î se décidait d'apres des considérations d'intérêt public où d'utilité politique. Ilest facile de comprendre combien strictement s’appliqueraient à une pareille confusion ou combinaison des fonctions exécutives et judiciaires, les réflexions de Tocqueville sur les dangers produits par l'immixtion du gouvernement dans la justice. Le point le plus frappant dans l'histoire du droit administratif français, c'est que, des arrangements qui furent créés pour favoriser l'exercice de la prérogative arbitraire, est sorti un système de droits reconnus et de procédure juridictionnelle se rapprochant beaucoup de l'administration de la justice d’après les règles établies du droit.
Cette évolution du droit administratif depuis 1800 est divisée par quelques auteurs en trois périodes (1).
1° La période d'élaboration secrète (1800-1818). — Pendant cette période, le Conseil d'Etat, au moyen de précédents de jurisprudence, créa un corps de maximes d’après lesquelles, en tait, le Conseil d'Etat agissait lorsqu'il tranchait des litiges administratifs.
2 La période de divulgation (4A818-1860;. — Pendant ces.
quarante deux années, plusieurs réformes furent réalisées en parte par la législation, mais en bien plus grande partie par ce qu'en Angleterre nous appellerions le judge-made law (droit fait Fe les juges). Les fonctions juridictionnelles du Conseil devinrent Peas ou moins séparées des fonctions administratives. Le contentieux administratif fut, en pratique, attribué à une
section snée: : | | péciale qui statuait, et ce qui est d’égale importance, ce Contentieux fut jugé
| Par un Corps qui agissait à la facon d’un tribunal, ]
aissait | 1 AISSait plaider des avocats, écoutait leurs arguments,
(A) Voyez Hauriou, Op, «it, 30 édit., p. 245-268.
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et rendait des jugements. En outre, ces décisions furent l’objet de rapports, elles attirèrent beaucoup l'attention du public et furent, selon une méthode bien connue des jurisconsultes anglais, modelées en un système de droit. En résumé, les jugements du Conseil acquirent la force de précédents. Les révolutions politiques de la France, qui ont été beaucoup trop remarquées, alors que le développement ininterrompu des institutions administratives a reçu trop peu d'attention, retardèrent quelquefois ou gènèrent l'évolution continue du droit administratif, ils ne l'arrêtèrent jamais ; même sous le second Empire, cette branche de la jurisprudence française se constitua de plus en plus en système.
3° La période d'organisation (1860 à 1900). —— Pendant les quarante dernières années du xix° siècle, marquées comme elles lPont été en France par le passage de l’Empire à la République, par l’invasion allemande et par la guerre civile, le dévelopuement du droit administratif a manifesté une régularité singulière et tranquille. Les innovations soudaines ont été rares et ont produit peu d'effet. L’abrogation de l’article 75 de la Constitution de l’an VIIT semble une mesure révolutionnaire, mais le changement qu’il a réalisé à été faible. Les tribunaux administratifs, comme aussi la Cour de cassation, ont, selon la méthode des c:rps juridictionnels, interprété une loi d’une grande portée, de maintère à en amoindrir son importance. En même temps, la loi du 2: ina: 1872 a donné une forme définitive au système des tribunau: administratifs et a conféré aux décisions du Conseil d'Etat, en matiere administrative, la force de jugements, et ce qui même
est dé ius grande importance, a créé un Tribunal des conflits qui se cc. pose en partie de membres élus par la Cour de Cassation et pris... son sein (les Anglais se rappelleront que la Cour de Cassation ‘nee est le tribunal judiciaire le plus élevé), et en partie de m:::::::+s élus par le Conseil d'Etat et pris dans son sein. Les juge: . conseillers d'Etat sont en nombre égal, mais le ministre de L:: ::°: donne, par sa présence, la prépondérance à l'élément adm :.: :f sur l'élément judiciaire dans le Tribunal des conflits.
S':' :: ne ces changements dans leur ensemble, un eri-
tique : Lus peut se croire en mesure d’en tirer, avec quelque
APPENDICE one
= 5 h + : : _ “ dininistratits | Riu nc ltisions. Les {1 HDuinatux qd :
| 6 Le OÙ deux et conbHanet .
dira-tt, peuve ours membres peuvent ol le leur expérience du droit administralf que de leurs ha: de ; “ee
donavoir encore qu'un caractere demi-pudiciaire,
re influencés par des 1dées ürees plats
bitudes de juges. Le droit administratif peut done, méme aujour. d'hui, renfermer un élément de pouvoir discrétionnaire arbitraire qui est étranger aux idées juridiques anglaises ; mais malgré tout, l'autorité arbitraire de l'Exécutif, telle qu'elle existait en 1800, a pris fin, pour toules les matières que comprend la compétence des tribunaux administratifs. Le droit administratif, bien qu'appliqué par des corps qui, strictement, ne sont pas des tribunaux, bien qu'il ne puisse peut-être pas lui-même être appelé du droit dans le sens que donnent les Anglais à cette expression, se rapproche beaucoup du droit ; il est tout à fait différent des maximes du pouvoir arbitraire.
NOTE X
À. — Le droit adininistratif, qui, par son contenu, ne ressemble à aucune branche du droit anglais, présente, dans son mode de formation, la plus grande analogie avec le droit de l'Ansleterre.
Le droit administratif est, comme Île common law, in corps
de case-laiv (droit Jjurisprudentiel), de judge-made la:v (droit fait
par ” lnges). On ne le trouvera dans aucun code, il r:pose sur les précédents, el les jurisconsultes francais sont poriés à croire qu'il ne peut pas être codifié, soutiennent que Île droit anel
La signification r | d'après sta motifs
tout comme les jurisconsultes anglais ais ne doit point être coditié (1).
éelle d’une opinion qui ne peut être détendue de pure logique, est que les partisans du droit
(1) Vovez Larerrr À ) Vo: AFERRIÈRE, ()p, cit. I, Introduction, p. 12
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administratif en France, de même que les partisans du cominon law en Angleterre, savent que le système qu’ils admirent est le produit d'une législation judiciaire et craignent que la codification puisse limiter, ce qui est probable, l'autorité essentiellement légis- Jative des tribunaux administratifs en France, ou des tribunaux judiciaires en Angleterre. De plus, la prépondérance qui, dans tout traité sur le droit administratif, est donnée au contentieux administratif, rappelle l'importance donnée dans les livres de droit anglais aux matières de procédure. Dans les deux cas, la raison est la même : les jurisconsultes français et les jurisconsultes anglais examinent chacun un système de droit qui repose sur des précédents.
Il n’est pas sans intérêt de remarquer que le droit administratif de la France, justement parce qu’il est un case-law basé sur des précédents créés ou sanctionnés par les tribunaux, a, comme le droit de l'Angleterre, été profondément influencé par les auteurs de livres, de textes et de commentaires. Il y a diverses branches du droit anglais qui ont été réduites en un petit nombre de principes logiques par les livres d'écrivains bien connus. Stephen a fait de la plaidoinie, qui n’était qu’un ensemble de règles tirées surtout de l'expérience des praticiens, un système cohérent et logique ; le droit international privé, tel qu'il est compris aujour-
d'hui en Angleterre, s’est développé sous l'influence d'abord de
l'ouvrage de Story, Commentaries on the Confhct of Laws, el ensuite, à une date plus rapprochée, du livre de M. Westiake, Private International Laiw ; l'autorité exercée dans chaque branche du droit anglais par ces éminents auteurs et par d’autres a, en France, été exercée, dans le domaine du droit administratif, par des écrivains et des professeurs teis que Cormenin, Macarel, Vivien, Laferrière et Hauriou. Ce n’est point là un accident. Partout où les tribunaux ont le droit de faire la loi, les auteurs de recueils auront aussi de l'influence. Les juges ou les membres d’un tribunal sont grandement touchés par des considérations de logique juridique. Ils pensent, et avec raison, plus au contenu de la loi qu’à son opportunité ; ils préteront toujours leur attention à un auteur qui montre qu’une foule de décisions isolées peuvent
nn
site
er":
APENDEUE pts « | re VU (‘il Et les iustratrons de quelque principe dd. etre CORNSIOUOTUC: tir
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judge made Ur. les recueils ue dans la Lun du nat adininisnt une nnporfance évale à Fimportance qu'ils possèdent ul chaque branche du drort auplats, M pen ad rares hypotheses où une partie de notre droit anglais à été codiliée.
n —{ évolution du droit administrauf, au cours du xix® siccle, [lustre de bien des manières l'histoire du droit anglais.
Le Conseil d'Etat a été transformé de corps exécutif en corps juridictionnel ou demi-juridictionnel par la séparation progressive entre ses fonctions juridictionnelles et ses fonctions exécutives, par le transfert de celles-là à des sections qui ont assumé de plus en plus distinctement les attributions de tribunaux ; les « comités judiciaires », pour nous servir d’une expression anglaise, se bornaient au début à conseiller le Conseil d'Etat, c'est-à-dire le corps exécutif tout entier, quoiqu'il fut bientôt entendu que le Conseil, en règle générale, suivrait ou ratifierait la décision de ses comités judicaires. Ceci rappelle à celui qui étudie le droit anglais, le fait que le développement de notre système judiciaire tout entier peut historiquement être considéré comme le transfert à des parties du Conseil du Roi des pouvoirs judiciaires exercés à l’origine par le Roi en son Conseil ; et il est raisonnable de croire que Les relations, plutôt mal définies, qui existaient entre le Conseil d'État dans son ensemble et le Comité du contentieux (1) peuvent expliquer à un étudiant l'exercice par le Conseil du Roi, pendant les anciennes périodes de l'histoire anglaise, de pouvoirs assez difficiles à distinguer, judiciaires et exéculifs ; ceci explique aussi comment, par un procédé naturel, qui peut avoir excité très peu d'observations, les fonctions Judiciaires du Conseil devinrent séparées de ses pouvoirs exécutifs et comment cette différenciation de fonctions donna naissance enfin à des tribunaux dont le ratta-
à 3 , ° ., , . CO e chement à l’exécutif politique était purement historique. De plus, ce procédé de différenciation aidé, parfois, en France non
moins qu'en Angleterre, par la législation, de méme qu'il a, dans
(1) Voyez LarerriÈre. Op. cit., I, p. 256.
ces dernières années, changé le Conseil d'Etat en un véritable tribunal de droit administratif, a aussi créé en Angleterre, il n’y a pas plus d'un siècle, le Comité judiciaire du Conseil privé (The judicial Comimiltee of the Privy Council) pour la solution régulière et judiciaire des appels des colonies à la Couronne en Conseil. Et, quoique la question soit secondaire, il n’est pas inutile de remarquer que, de même que les soi-disant jugements du Conseil d'Etat n'étaient pas, jusqu’en 1872, strictement des « jugements » mais en réalité des avis sur des questions de droit admi-
nistratif donnés par le Conseil d'Etat au chef de l'Exécutif. et des
avis qu'il n’était pas absolument tenu de suivre, de même les « jugements » du Conseil privé, même rendus par l’intermédiaire de son Comité judiciaire, si en réalilé ils constituent des jugements, sont, dans la forme, un humble avis donné par le Conseil privé à la Couronne. |
Cette forme, qui est aujourd’hui une simple survivance, nous ramène à une ancienne période de l’histoire constitutionnelle de l'Angleterre, où l'inlervention du Conseil, c’est-à-dire de l'Exécutif, dans les fonctions judiciaires était une menace véritable pour celte suprématie de la loi qui a été la garantie de la liberté anolaise ; de même, cette période est curieusement illustrée par les annales du droit administratif après la Restauration des Bourbons (1815-1830).
Les membres du Conseil d'Etat tenaient alors leurs fonctions de l'Exécutif à titre révocable. Ils étaient, dans une large mesure, un corps politique. Il n'existait, de plus, aucun Tribunal des conflits ; le Conseil d'Etat était lui-même le tribunal des conflits, le Corps qui délerminait la compétence respective des tribunaux Judiciaires et des tribunaux administratifs, c’est-à-dire, en termes généraux, du Conseil lui-même. Le résultat était que le Conseil d'Etat employait ses pouvoirs à enlever des affaires à la décision des tribunaux judiciaires, et ceci, à uneépoque où les fon-lonnaires du gouvernement étaient pleinement à Pabri, de mar l’article 75 de la Constitution de Pan VHT, de toute responsabilité devant les tribunaux, à raison de leurs actes officiels fails en exccs de leurs pouvoirs lévaux. Néanmoins, le Conseil d'Etat, justement
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ous FEmpire La Couronne, à cause, peut-on dire, de I indépena N 14 ce
r ts à “ , ; { TISSE ; » + e Jauce montrée par le Conseil d'Etal agissant comme corps jun:
onnel, prit des mesures pour (ransporler la décision des con-
dicti its administratifs du Conseil ou de ses sections agissant comme
ribunaux, aux conseillers agissant comme partie de l'Exécutif. Des ordonnances de 1814 et de 1817 donnèrent au Roi le droit de soustraire « toutes les affaires du contentieux de ladministration qui se lieraient à des vues d'intérêt général » à la juridiction du Conseil d'Etat et de les porter devant le Conseil des ministres ou, comme on l’appela, le Conseil d'en Haut; l'effet général de ce droit et des autres dispositions que nous n'avons pas besoin de rappeler en détail, fut que les questions de droit administratif dans Ja solution desquelles le gouvernement était intéressé, furent en délinitive tranchées non pas mème par un corps quasi-judiclaire, mais par le Roiet par ses ministre agissant ostensiblement sous l'influence de considérations politiques (1). Personne ne s étonnera que les Français aient redouté augmentation du pouvoir arbitraire ou que les libéraux français aient demandé, après 1830, l'abolition du droit administratif et des tribunaux administralifs. Ils éprouvaient, à l’égard de la juridiction du Conseil d'Etat, la crainte que ressentaient les Anglais des xvi° et xvn: siècles pour Ja juridiction du Conseil privé, qu'elle fût exercée par le Conseil Privé lui-même, par la Chambre étoilée où même par la “os de Chancellerie, Dans les deux pays, 11 Y avait un danger SerEux que le règne de la prérogalive ne se substituäl à la su prémate de la loi.
La compara: eh NS qe : | PaT&ison €st, à bien des égards, instructive; elle nous
(4) LAVERRIÈRE. Op. cit. ]
ao. D. 226-234; et CorMeniN, Du Conseil d'Elal envisage
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fait voir de combien il s'en est fallu qu’en Angleterre poussät, à un certain moment,une sorte de droit administratif.Elle doit aussi nous faire voir que ce droit, s'il est administré dans un esprit judiciaire, a en lui-même des avantages. Elle nous montre aussi le danger innérent à ce qu'il n'est pas strictement du droit, mais conserve, de son union étroite avec l'Exécutif, une forme de pouvoir arbilraire au-dessus de Ta loi régulière du pays, où même en opposilion avec elle. Il est certain qu'aux xvi et xvuf siècles la juridiclion du Conseil privé et même de la Chambre étoilée, dont le nom est resté odieux, procurait au publie des avantages considérables. Il faut loujours se rappeler que les patriotes qui résistèren£ à la lyrannie des Stuarts élaient fanatiques du common lai ; et s'ils avaient eu les moyens de Île faire, ils auraient aboli la Cour de
Chancellerie aussi bien que la Chambre étoilée. Le Chancelter,.
après tout, était, strictement, un serviteur de la Couronne tenant ses fonctions à la volonté du roi et certainement capable, sous prétexte d'appliquer la justice ou l'équité, de détruire la certitude non moins que le formalisme du common law. Des lors, il y a un parallèle étroit entre la situation des puritains anglais ou des whigs qui, au xvu* siècle, combattirent l'autorité arbitraire du Conseil, et la situation des libéraux francais qui, sous la Kestauration (1815-1840), résistèrent à l'autorité arbitraire du Conseil d'Etat et à l'extension du droit administratif. Dans les deux cas, les amis de la liberté triomphèrent. Ici, comme à d’autres égards, il existe une ressemblance marquée, bien que superticielle, entre la Révolution anglaise de 1688 et La Révolution française de 1830.
Le résultat toutefois, dira-t-on, fut, dans la question que nous examinons, tout à fait différent. Le Long Parlement détruisit, et détruisit pour toujours, l'autorité arbitraire de la; Chambre étoilée et du Conseil, et ne souffril pas qu’un système de tribunaux administratifs ou de droit administratif se développàt en Angleterre. Les libéraux français, à Fexpulsion des Bourbons, ne supprimèrent pas les tribunaux administratifs et ne donnèrent pas un coup de balai au droit adiministratil.
La différence est remarquable ; toutelois, celui qui, au-delà des
mols, considère les faits, trouvera que, même ici, une différence
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un x ©: » 1111 evidente each Des: | | la juridiction arbitraire du
La Chambre élortée fut abolie ;
lale. ne | | mais l'autorité judiciaire du Chancelier ne fut
Couseil disparuË, | e ni par le Parlement nt par aucun des Parlements qui se
touche | unirent chaque année après la Révolution de 168$. Les raisons de cette différence ne sont pas difficiles à découvrir, Le droit administré par le Lord Chancelier, ou, en d’autres termes, l'Équité, avait à l'origine un élément arbitraire ou discrétionmais il procurait en fait de réels avantages à Ja nation et
ré
Dalre, était considéré, à bien des égards, comme supérieur au common Lair administré par les douze juges.
Môme avant 1660, de fins observateurs peuvent noter que, si les Chanceliers changeaient, l'Équité se développait en un sys-
.tème de droit déterminé. Sans doute, l'Equité, qui, à l'origine, si-
enifie l'intervention discrétionnaire, pour ne pas dire arbitraire du Chancelier dans le but avoué et souvent réel d'assurer une justice substantielle entre les parties dans un cas déterminé, aurait pu être développée en vue de protéger et d'étendre la prérogalive despotique de la Couronne. Mais tel ne fut pas le cours du développement ou de l’évolution que l’Equité suiviteffectivement ; tout au moins à parür de l’époque de Lord Nottingham (1673), il fut évident que l'Equité se développait en système judiciaire pour l'application de principes qui, bien que diflérents, étaient aussi déterminés et même, en définitive, aussi rigides que les règles du common law (1). Le danger que présentait l'Équité de servir au despotisme fut écarté; les hommes d'État anglais, oui [a plupart étaient des jurisconsultes, étaient peu disposés à détruire un corps de droit qui, s'il était, dans un certain sens,
, produisait des réformes avantageuses.
: L'attitude des Français au xix° siècle vis-à-vis du droit adminisma pe l'attitude si AREAS du xvu* siècle M ie. ri iÙ à ein a été l'objet de nombreuses publiciste de haute réputation en a de-
(1) Voyez CampBeir’s [
ives of A - 248. f the Chancellors, 5° édit., pp. 241-
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mandé l'abolition ou à désiré le transfert aux tribunaux judiciaires de l'autorité exercée par les tribunaux administratifs : mais les attaques dirigées contre le droit administratif ont été repoussées ef la division entre la sphère des tribunaux judiciaires et celle des tribunaux administratifs a été maintenue. Il n’est pas non plus bien difficile de voir pourquoi il en a été ainsi. Si l’on a toléré l'existence du droit administratif, avec toutes ses particularités ef avec ses tribunaux administratifs, c'est parce que le svslème, dans son ensemble, parait aux Français plein d'avantages. Ses plus sévères adversaires considéerent qu'il a de grands mérites pratiques. et qu'il est conforme à l'esprit des institutions françaises (1. En mème temps, sous l'influence plutôt des jurisconsultes que des hommes politiques, le droit administratif, pour autant qu un critique anglais peut en juger, esten train de se dépouiller d'une grande partie de son caractère arbitraire, et, penlant plus de la dernière moitié de xix° siècle, s’est transformé en in svstème de droit plus ou moins déterminé, adnnnistré par des orps auxquels 1[ manque, 1l est vrai, quelques-unes des qualiés, telles que l'indépendance complète vis-à-vis de l'Exécutif, qe les Anglais croient devoir appartenir à tous les tribunaux, més qui sont certainement très loin d’être de simples parties du g0vernement exécutif. À celui qui, étudiant la législation compare, garde les yeux fixés sur l'histoire judiciaire de FAngleterr il apparaitra qu'il est tout au moins possible que le droiadministratif devienne, en dernière analyse, sous l'influence des jrisconsultes et à la suite d'une évolution, aussi complètemenline branche du droit de la France (même en employant le mot (roit » dans son sens le plus strict) que l'Equité est, depuis plus ddeux siècles, devenue une branche reconnue du droit de lAuglerre.
Les &ales du droit administratif pendant le x1x° siècle éclairent un port de l’histoire ancienne du droit anglais qui excite quelque 'oute où quelque surprise dans l'esprit de l'étudiant, à savoir l&ipidité avec laquelle la simple existence et Le fonction-
(1) V. Saveux, La juridiction administrative.
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du roi est devenu le droit général, le comiton Cetle révolution juridique semble avoir été le résul-
far du pays | ds Lt naturel de l'exercice rigoureux des fonctions judiciaires par un iribunalde grande autorité. Etnous ne pouvons pas considérer comme certain que le résultat obtenu ait été imuürement réfléchi, Ce peut, surtout, avoir été l’elfet le plus inattendu des deux causes suivantes : La première, c'est la tendance, toujours manifestée par des juges capables,de rattacher la décision de cas particuliers à des principes généraux et de se laisser guider par les précédents ; — la seconde, c'est la tendance des tribunaux 1aférieurs de suivre la direction donnée par une Cour de grand pouvoir et de haute diunité, lei, en résumé, nous avons l’une des mille 1llustrations d'un principe développé dans le livre de M. Tarde, Lois de l'inilation, que l'esprit d'imitation inné dans l'humanité explique la propagation, d'abord dans un pays, ensuite dans le mond civilisé, d’une institution, ou d'une habitude à laquelle le succè où toute autre circonstance a donné du prestige. On peut die encore, toutefois, que la eréation, sous l'influence judiciei?, d'un système de droit est une œuvre qui exige, pour son accoiplssement, un laps considérable de temps, et que l'influencede la Cour du Roien Angleterre dans le modèlement du droit erier de l'Angleterre, agit avec une rapidité incroyable. fl est certinement vrai que la période qui s'écoule depuis la conquête 10rmande jusqu’à l'avènement d'Edouard 1° (1966-1272) estune période d'environ deux siècles etque, en 1272, les fondemes du droit anglais étaient fermement posés, landis que, si nous fS0ons remonter l’organisation de notre système Judiciaire à lavèrnent ” Hanry I (4154), nous pouvons dire qu’une grande révution tn ne ps Lu | nistoire a droit admistratif vons que le dévelop M dé ni due ai vi judiciaire a été dé PR US CONS SERRES | piue,. Quoi qu'il en SOIL, 11 nya pa heu de
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s'étonner beaucoup de la rapidité du développement des principes juridiques et de la procédu re juridique, à une époque où l’influence morale ou le prestige de tribunaux puissants était sans doute beaucoup plus grande que ‘durant les derniers stages du progrès
humain. En tout cas, il est certain, et le fait est très instructif, que, dans les conditions de la civilisation moderne, un corps enlier de règles et de maximes juridiques et un système complet de procédure quasi-judiciaire ont poussé en France en moins d’un sivcle. L'expression « poussé » est employée ic1 volontairement : le développement du droit administratif entre 1800 et 1900 ressemble à un, développement naturel. [l'est aussi vrai de dire de cette branche du droit français que de la Constitution anglaise, « qu’elle n’a pas été faite, mais qu'elle à poussé ».
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